
COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

AFFAIRE RELATIVE 
AUX ACTIVITÉS ARMÉES 

SUR LE TERRITOIRE DU CONGO 

(RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO c. OUGANDA) 

MÉMOIRE 

DE 

LA REPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

VOLUME II 

ANNEXES 

Juillet 2000 



I. Documents de l'Organisation des Nations Unies 

A. Documents du Conseil de Sécurité 

1. Résolutions 

1: S/RES/1234 (1999), 9 avril 1999 

2 : S/RES/1258 (1999), 6 août 1999 

3 : S/RES/1273 (1999), 5 novembre 1999 

4 : S/RES/1279 (1999), 30 novembre 1999 

5: S/RES/1291 (2000), 24 février 2000 

6: S/RES/1304 (2000), 16 juin 2000 

2. Procès-verbaux 

7: S/PV.3993, 9 avril 1999 

8: S/PV.4032, 6 août 1999 

9: S/PV.4060, 5 novembre 1999 

10 : S/PV .4092, 24 janvier 2000 

11 : S/PV.4092, 24 janvier 2000 

12 : S/PV.4092, 26 janvier 2000 

13: S/PV.4132, 25 avril 2000 



3. Déclarations du Président 

14: S/PRST/1998/26, 31 août 1998 

15: S/PRST/1998/36, 11 décembre 1998 

16: S/PRST/1999/17, 24 juin 1999 

17: S/PRST/2000/2, 26 janvier 2000 

18: S/PRST/2000/15, 5 mai 2000 

19: S/PRST/2000/20, 2 juin 2000 

4. Rapports du Secrétaire général et de la Mission du Conseil de Sécurité en République 
Démocratique du Congo 

20 : Rapport du Secrétaire général sur le déploiement préliminaire des 
Nations Unies en République Démocratique du Congo, 
S/1999/790, 15 juillet 1999 

21 : Second report of the Secretary-General on the United Nations 
preliminary deployment in the Democratic Republic of the Congo, 
S/1999/1116, 1er novembre 1999 

22 : Second report of the Secretary-General on the United Nations 
preliminary deployment in the Democratic Republic of the Congo 
S/1999/1116/CORR.1, 8 novembre 1999 

23 : Rapport du Secrétaire général sur la Mission de l'Organisation des 
Nations Unies en République Démocratique du Congo, 
S/2000/30, 17 janvier 2000 

24 : Deuxième rapport du Secrétaire général sur la Mission de 
l'Organisation des Nations Unies en République Démocratique du 
Congo, 
S/2000/330, 18 avril 2000 



25 : Security Council Mission visit to the Democratic Republic of the 
Congo, 4-8 May 2000, 
S/2000/416, 11 mai 2000 

26 : Troisième rapport du Secrétaire général sur la Mission de 
l'Organisation des Nations Unies en République Démocratique du 
Congo, 
S/2000/566, 12 juin 2000. 

5. Autres documents 

27 : Lettre datée du 31 août 1998, adressée au Président du Conseil de 
Sécurité par le Représentant Permanent de la République Démocratique 
du Congo auprès de l'Organisation des Nations Unies, 
S/1998/827, 2 septembre 1998 

28 : Letter dated 24 February 1999 from the Permanent Representative of 
the Democratic Republic of the Congo to the United Nations addressed 
to the President of the Security Council, 
S/1999/205, 25 février 1999 

29 : Letter dated 1 April 1999 from the Secretary-General addressed to the 
President of the Security Council, 
S/1999/379, 5 avril 1999 

30 : Letter dated 5 April 1999 from the President of the Security Council 
addressed to the Secretary General, 
S/1999/380, 5 avril 1999 

31 : Letter dated 23 July 1999 from the Permanent Representative of 
Zambia to the United Nations addressed to the President of the Security 
Council, 
S/1999/815, 23 juillet 1999 

32: Letter dated 13 November 1999 from the Secretary-General addressed 
to the President of the Security Council, 
S/1999/1171, 16 novembre 1999 

33 : Letter dated 16 November 1999 from the President of the Security 
Council addressed to the Secretary-General, 
S/1999/1172, 16 novembre 1999 

34 : Letter dated 18 April 2000 from the Secretary-General addressed to the 
President of the Security Council, 
S/2000/334, 18 avril 2000 



35 : Lettre datée du 24 avril 2000 adressée au Secrétaire général par le 
Président du Conseil de Sécurité, S/2000/344, 24 avril 2000 

36 : Letter dated 26 April 2000 from the Permanent Representative of the 
Democratic Republic of the Congo to the United Nations addressed to 
the President of the Security Council, 
S/2000/350, 26 avril 2000 

37 : Letter dated 28 April 2000 from the President of the Security Council 
to the Secretary-General 
S/2000/362, 29 avril 2000 

38 : Lettre datée du 17 mai 2000, adressée au Président du Conseil de 
Sécurité par le Représentant Permanent du Rwanda auprès de 
l'Organisation des Nations Unies 
S/2000/445, 17 mai 2000 



MRDCl 

ANNEXE MRDC 1 

Résolution 1234 du Conseil de Sécurité 

9 avril 1999 



Résolution 1234 ( 1999) adoptée par le .. . nt la République démocratique du Congo 

~\' ·IP United 
t-~ î i 
~ il? 
~ Nations 
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RESOLUTION 1234 (1999) 

http://www.un.org/french/docs/sc/l 999/99s 1234.htm 

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 3993e séance, 
le 9 avril 1999 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant les déclarations de son président en date du 31 août 1998 (S/PRST/1998/26) et du 11 
décembre 1998 (S/PRST/1998/36), 

Exprimant son inquiétude devant la nouvelle aggravation de la situation dans la République 
démocratique du Congo et la poursuite des hostilités, 

Se déclarant fermement résolu à préserver la souveraineté nationale, l'intégrité territoriale et 
l'indépendance politique de la République démocratique du Congo et de tous les autres États de la 
région, 

Rappelant que, lors de sa première session ordinaire tenue au Caire du 17 au 21 juillet 1964, 
l'Assemblée des chefs d'État et de gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) a 
affirmé, dans sa résolution AHG 16(1), le principe de l'inviolabilité des frontières nationales des États 
africains, ainsi que l'a mentionné au paragraphe 2 de son communiqué publié le 17 août 1998 
(S/1998/774, annexe) !'Organe central du Mécanisme de l'Organisation de l'unité africaine pour la 
prévention, la gestion et le règlement des conflits, 

Préoccupé par les informations selon lesquelles les forces opposées au Gouvernement ont pris dans la 
partie orientale de la République démocratique du Congo des mesures violant la souveraineté 
nationale et l'intégrité territoriale du pays, 

Se déclarant préoccupé par toutes les violations des droits de l'homme et du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de la République démocratique du Congo, y compris les actes 
de violence et de haine ethniques ou les incitations à de tels actes imputables à toutes les parties au 
conflit, 

Gravement préoccupé par les mouvements illicites d'armes et de matériel militaire dans la région des 
Grands Lacs, 

Rappelant le droit naturel de légitime défense individuelle ou collective énoncé à !'Article 51 de la 
Charte des Nations Unies, 
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Se félicitant que le Secrétaire général ait nommé un Envoyé spécial pour le processus de paix 
concernant la République démocratique du Congo, 

Soulignant que le conflit actuel en République démocratique du Congo constitue une menace pour la 
paix, la sécurité et la stabilité dans la région, 

1. Réaffirme que tous les États ont l'obligation de respecter l'intégrité territoriale, l'indépendance 
politique et la souveraineté nationale de la République démocratique du Congo et des autres États de 
la région, et qu'ils sont notamment tenus de s'abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la force 
soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique d'un État, soit de toute autre manière 
incompatible avec les buts des Nations Unies, et réaffirme également que tous les États doivent 
s'abstenir de toute ingérence dans les affaires intérieures des autres États, conformément à la Charte 
des Nations Unies; 

2. Déplore que les combats se poursuivent et que des forces d'États étrangers demeurent en 
République démocratique du Congo dans des conditions incompatibles avec les principes de la 
Charte des Nations Unies et demande à ces États de mettre fin à la présence de ces forces non invitées 
et de prendre immédiatement des mesures à cet effet; 

3. Exige l'arrêt immédiat des hostilités; 

4. Demande la signature immédiate d'un accord de cessez-le-feu permettant le retrait ordonné de 
toutes les forces étrangères, le rétablissement de l'autorité du Gouvernement de la République 
démocratique du Congo sur tout son territoire et le désarmement des groupes armés non 
gouvernementaux en République démocratique du Congo, et souligne, dans le contexte d'un 
règlement pacifique durable, qu'il est nécessaire que tous les Congolais s'engagent dans un dialogue 
politique ouvert à tous tendant à la réconciliation nationale et à la tenue à une date rapprochée 
d'élections démocratiques, libres et équitables, et que soient adoptées les dispositions voulues pour 
assurer la sécurité le long des frontières internationales pertinentes de la République démocratique du 
Congo; 

5. Se félicite que le Gouvernement de la République démocratique du Congo ait l'intention d'engager 
un débat national ouvert à tous en préalable aux élections et encourage les progrès sur cette voie; 

6. Demande à toutes les parties au conflit en République démocratique du Congo de défendre les 
droits de l'homme et de respecter le droit international humanitaire, en particulier les dispositions des 
Conventions de Genève de 1949 et des Protocoles additionnels de 1977, et de la Convention sur la 
prévention et la répression du crime de génocide de 1948 qui leur sont applicables; 

7. Condamne tous les massacres perpétrés sur le territoire de la République démocratique du Congo, 
et demande, afin que les responsables soient traduits en justice, qu'une enquête internationale soit 
ouverte sur tous ces événements, notamment les massacres dans la province du Sud-Kivu et autres 
atrocités dont le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme en République 
démocratique du Congo fait état dans le rapport présenté conformément à la résolution 1999/61, 
adoptée par la Commission des droits de l'homme à sa cinquante-cinquième session 
(E/CN.4/1999/31 ); 

8. Condamne la poursuite des activités de tous les groupes armés en République démocratique du 
Congo, dont les ex-Forces armées rwandaises, les Interahmwe et autres, et le soutien dont ils 
bénéficient; 

9. Demande que l'aide humanitaire puisse parvenir sans risques et sans entraves à ceux qui en ont 
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besoin en République démocratique du Congo et engage toutes les parties au conflit à garantir la 
sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire; 

1 O. Se félicite que les parties au conflit en République démocratique du Congo aient pris 
l'engagement de mettre un terme aux combats afin que puisse se dérouler une campagne de 
vaccination et les exhorte toutes à prendre des mesures concrètes afin de mieux protéger les enfants 
touchés par le conflit armé dans ce pays; 

11. Appuie le processus de médiation régionale mené par l'OUA et la Communauté de 
développement de l'Afrique australe en vue de parvenir à un règlement pacifique du conflit en 
République démocratique du Congo et demande à la communauté internationale de continuer de 
soutenir ces efforts; 

, 

12. Demande instamment à toutes les parties au conflit de continuer, dans le cadre de ce processus de 
médiation régionale, à oeuvrer efficacement à la conclusion d'un accord de cessez-le-feu et au 
règlement du conflit en République démocratique du Congo, et fait appel à tous les États de la région 
pour qu'ils créent les conditions nécessaires à un règlement rapide et pacifique de la crise et qu'ils 
s'abstiennent de tout acte qui risquerait d'aggraver encore la situation; 

13. Exprime son soutien à l'Envoyé spécial du Secrétaire général pour le processus de paix 
concernant la République démocratique du Congo, demande à toutes les parties au conflit de coopérer 
pleinement avec lui dans sa mission d'appui aux efforts de médiation régionale et de réconciliation 
nationale, telle qu'elle est définie dans son mandat (S/1999/379), et prie instamment les États 
Membres et les organisations de faire bon accueil à ses demandes d'assistance; 

14. Réaffirme l'importance de la tenue sous les auspices de l'ONU et de l'OUA, le moment venu, 
d'une conférence internationale sur la paix, la sécurité et la stabilité dans la région des Grands Lacs 
avec la participation de tous les gouvernements de la région et de toutes les autres parties intéressées; 

15. Réaffirme sa disponibilité à envisager la participation active des Nations Unies, en coordination 
avec l'OUA, notamment par l'adoption de mesures concrètes, viables et efficaces, afin d'aider à 
l'application d'un accord effectif de cessez-le-feu et à la mise en oeuvre d'un processus convenu de 
règlement politique du conflit; 

16. Prie le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de s'attacher, en étroite coopération 
avec le Secrétaire général de l'OUA, à promouvoir le règlement pacifique du conflit, de faire des 
recommandations concernant le rôle que pourrait jouer l'Organisation des Nations Unies à cette fin, et 
de le tenir informé de l'évolution de la situation; 

17. Décide de demeurer activement saisi de la question. 
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Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4032e séance, 
le 6 août 1999 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant sa résolution 1234 (1999) du 9 avril 1999, et rappelant les déclarations faites par son 
président les 31 août 1998 (S/PRST/1998/26), 11 décembre 1998 (S/PRST/1998/36) et 24 juin 1999 
(S/PRST/1999/17), 

Ayant à l'esprit les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et la responsabilité 
principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales qui lui incombe, 

Réaffirmant la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la République 
démocratique du Congo et de tous les États de la région, 

Résolu à remédier avec toutes les parties concernées à la grave situation humanitaire que connaît la 
République démocratique du Congo en particulier et la région dans son ensemble, et à assurer en 
toute sécurité le libre retour dans leurs foyers de tous les réfugiés et de toutes les personnes déplacées, 

Considérant que la situation qui existe actuellement en République démocratique du Congo exige une 
action urgente de la part des parties au conflit, avec l'appui de la communauté internationale, 

Rappelant les principes pertinents énoncés dans la Convention sur la sécurité du personnel des 
Nations Unies et du personnel associé, adoptée le 9 décembre 1994, 

Se félicitant du rapport du Secrétaire général sur le déploiement préliminaire des Nations Unies en 
République démocratique du Congo (S/1999/790) daté du 15 juillet 1999, 

,.-· 1. Accueille avec satisfaction la signature à Lusaka le 10 juillet 1999, par les États intéressés, de 
l'Accord de cessez-le-feu pour la République démocratique du Congo (S/1999/815), qui représente 
une base viable pour la résolution du conflit en République démocratique du Congo; 

2. Accueille également avec satisfaction la signature, le Ier août 1999, de l'Accord de cessez-le-feu 
par le Mouvement pour la libération du Congo, se déclare profondément préoccupé que le 
Rassemblement congolais pour la démocratie n'ait pas signé l'Accord et demande à celui-ci de signer 
l'Accord sans délai afin de susciter la réconciliation nationale et d'apporter une paix durable en 
République démocratique du Congo; 
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3. Félicite l'Organisation de l'unité africaine et la Communauté de développement de l'Afrique 
australe des efforts qu'elles ont déployés pour trouver une solution pacifique au conflit en République 
démocratique du Congo, et en particulier le Président de la République de Zambie, ainsi que le 
Secrétaire général, l'Envoyé spécial du Secrétaire général pour le processus de paix concernant la 
République démocratique du Congo, le Représentant du Secrétaire général dans la région des Grands 
Lacs et tous ceux qui ont contribué au processus de paix; 

4. Demande à toutes les parties au conflit, en particulier aux mouvements de rebelles, de cesser les 
hostilités, d'appliquer intégralement et sans délai les dispositions de l'Accord de cessez-le-feu, de 
coopérer pleinement avec l'Organisation de l'unité africaine et l'Organisation des Nations Unies à 
l'application de l'Accord et de s'abstenir de tout acte de nature à exacerber la situation; 

5. Souligne la nécessité de poursuivre un processus de réconciliation nationale véritable et encourage 
tous les Congolais à participer au débat national qui doit être organisé en application des dispositions 
de l'Accord de cessez-le-feu; 

6. Souligne également la nécessité de créer un climat favorable au retour en toute sécurité et dans la 
dignité de tous les réfugiés et de toutes les personnes déplacées; 

7. Prend note avec satisfaction de la prompte création du Comité politique et de la Commission 
militaire mixte par les États signataires de l'Accord de cessez-le-feu pour la République démocratique 
du Congo dans le cadre de leur effort collectif d'application de l'Accord; 

8. Autorise le déploiement de 90 membres du personnel militaire de liaison des Nations Unies au 
maximum, ainsi que du personnel civil, politique, humanitaire et administratif voulu, dans les 
capitales des États signataires de l'Accord de cessez-le-feu et au quartier général provisoire de la 
Commission militaire mixte, et, si les conditions de sécurité le permettent, dans les quartiers 
généraux militaires des principaux belligérants, à l'arrière, en République démocratique du Congo et, 
selon qu'il conviendra, dans d'autres zones que le Secrétaire général jugera appropriées, pour une 
période de trois mois, avec le mandat suivant : 

C Établir des contacts et assurer la liaison avec la Commission militaire mixte et toutes les parties à 
!'Accord; 

C Aider la Commission militaire mixte et les parties à mettre au point les modalités d'application de 
)'Accord; 

C Fournir une assistance technique, sur demande, à la Commission militaire mixte; 

C Tenir le Secrétaire général infonné de la situation sur le terrain et aider à mettre au point un 
concept d'opérations en vue de renforcer éventuellement le rôle de l'Organisation des Nations Unies 
dans l'application de ('Accord une fois qu'il aura été signé par toutes les parties; 

C Obtenir des parties des garanties de coopération et des assurances de sécurité en vue du 
déploiement éventuel d'observateurs militaires à l'intérieur du pays; 

9. Note avec satisfaction que le Secrétaire général a l'intention de nommer un Représentant spécial qui supervisera la 
présence des Nations Unies dans la sous-région en ce qui concerne le processus de paix en République démocratique du 
Congo, et apportera une assistance à l'application de !'Accord de cessez-le-feu, et l'invite à le faire dès que possible; 

1 O. Demande à tous les États et à toutes les parties intéressées d'assurer la liberté de mouvement, la sécurité et la sûreté du 
personnel des Nations Unies sur leur territoire; 

11. Demande que l'assistance humanitaire parvienne sans entrave et en toute sécurité à ceux qui en ont besoin en 
République démocratique du Congo et prie instamment toutes les parties au conflit de garantir la sûreté et la sécurité de 
tout le personnel humanitaire et de respecter strictement les dispositions pertinentes du droit humanitaire international; 
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12. Prie le Secrétaire général de le tenir régulièrement infonné de l'évolution de la situation en République démocratique 
du Congo et de faire rapport le moment venu sur la future présence des Nations Unies en République démocratique du 
Congo à l'appui du processus de paix; 

13. Décide de demeurer activement saisi de la question. 
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S/RES/1273 ( 1999) 
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United 
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RESOLUTION 1273 (1999) 
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Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4060e séance, 
le 5 novembre 1999 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999 et 1258 (1999) du 6 août 1999 ainsi que les 
déclarations faites par son président les 31 août 1998 (S/PRST /1998/26), 11 décembre 1998 
(S/PRST/1998/36) et 24 juin 1999 (S/PRST/1999/17), 

Réaffirmant la souveraineté, !=intégrité territoriale et l'indépendance politique de la 
République démocratique du Congo et de tous les États de la région, 

Réaffirmant également que l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815) 
représente une base viable pour la résolution du conflit en République 
démocratique du Congo, 

Se félicitant du rapport du Secrétaire général daté du 1er novembre 1999 
(S/1999/1116), 

Notant avec satisfaction le déploiement du personnel militaire de liaison des 
Nations Unies dans les capitales des États signataires de l'Accord de 
cessez-le-feu et auprès de la Commission militaire mixte créée par eux, et 
soulignant l'importance de son déploiement complet, comme le prévoit sa 
résolution 1258 (1999), 

Notant également que la Commission militaire mixte et le Comité politique ont 
tenu des réunions, comme le prescrit l'Accord de cessez-le-feu, 

Priant instamment toutes les parties à l'Accord de cessez-le feu de coopérer 
pleinement avec l'équipe d'enquête technique dépêchée en République démocratique 
du Congo par le Secrétaire général comme indiqué dans son rapport du 15 juillet 
1999 (S/1999/790), afin de permettre à celle-ci d'évaluer la situation et de 
préparer les futurs déploiements des Nations Unies dans le pays, 

1. Décide de proroger jusqu'au 15 janvier 2000 le mandat du personnel militaire 
de liaison des Nations Unies déployé en application du paragraphe 8 de la 
résolution 1258 (1999); 

2. Prie le Secrétaire général de continuer à lui rendre compte régulièrement de 
l'évolution de la situation en République démocratique du Congo, notamment en ce 
qui concerne la future présence des Nations Unies dans le pays à l'appui du 
processus de paix; 

3 . Demande à toutes les parties à l'Accord de cessez-le-feu de continuer d'en 
respecter les dispositions; 
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4. Décide de demeurer acti vement saisi de la questi on. 
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Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4076e séance, 
le 30 novembre 1999 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999, 1258 (1999) du 6 août 1999 et 1273 (1999) du 
5 novembre 1999 ainsi que les déclarations faites par son Président les 31 août 1998 
(S/PRST/1998/26), 11 décembre 1998 (S/PRST/1998/36) et 24 juin 1999 (S/PRST/1999/17), 

Ayant à l'esprit les buts et principes inscrits dans la Charte des Nations Unies et la responsabilité 
principale qui lui incombe en matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales, 

Réaffirmant la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la République 
démocratique du Congo et de tous les États de la région, 

Réaffirmant également que !'Accord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815) représente la base la 
plus viable pour la résolution du conflit en République démocratique du Congo, et notant le rôle que 
l'Organisation des Nations Unies y est appelée à jouer dans le respect du cessez-le-feu, 

Se déclarant préoccupé par les violations présumées de !'Accord de cessez-le-feu et exhortant toutes 
les parties à s'abstenir de toute déclaration ou action qui risquerait de compromettre le processus de 
paix, 

Soulignant les responsabilités des signataires pour ce qui est de l'application de !'Accord de 
cessez-le-feu, et engageant ceux-ci à permettre et à faciliter le déploiement intégral des officiers de 
liaison des Nations Unies et du personnel nécessaire à l'exécution de leur mandat dans l'ensemble du 
territoire de la République démocratique du Congo, 

Accueillant avec satisfaction les promesses d'appui faites à la Commission militaire mixte par 
certains États et organisations, et engageant les autres à contribuer, avec les signataires de !'Accord de 
cessez-le-feu, au financement de cet organe, 

Jugeant préoccupante la situation humanitaire en République démocratique du Congo et engageant 
tous les États Membres à répondre aux appels humanitaires globaux en cours et futurs, 

Se déclarant préoccupé par les conséquences graves du conflit pour la sécurité et le bien-être de la 
population civile sur tout le territoire de la République démocratique du Congo, 
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Se déclarant également préoccupé par l'incidence préjudiciable du conflit sur la situation des droits de 
l'homme dans la République démocratique du Congo, en particulier dans l'est du pays, ainsi que par 
les violations des droits de l'homme et du droit international humanitaire qui continuent d'être 
commises sur tout le territoire de la République démocratique du Congo, 

Ayant examiné les recommandations du Secrétaire général contenues dans son rapport du 1er 
novembre 1999 (S/1999/1116), 

Réaffirmant qu'il est important que soit menée à bien la mission de l'équipe d'évaluation technique 
dépêchée en République démocratique du Congo pour évaluer la situation, préparer un éventuel 
déploiement ultérieur de l'Organisation des Nations Unies dans le pays et obtenir des parties au 
conflit des garanties fermes quant à la sécurité et à la liberté de mouvement du personnel de 
l'Organisation des Nations Unies et du personnel associé, 

Rappelant les principes pertinents énoncés dans la Convention sur la sécurité du personnel des 
Nations Unies et du personnel associé, adoptée le 9 décembre 1994, 

Soulignant qu'il est important que le personnel militaire de liaison des Nations Unies soit entièrement 
déployé conformément à la résolution 1258 (1999), 

1. Demande à toutes les parties au conflit de mettre fin aux hostilités, d'appliquer intégralement les 
dispositions de !'Accord de cessez-le-feu et de recourir à la Commission militaire mixte pour régler 
les différends relatifs à des questions militaires; 

2. Souligne qu'une véritable réconciliation nationale doit constituer un processus suivi, encourage 
tous les Congolais à participer au dialogue national qui doit être organisé en coopération avec 
l'Organisation de l'unité africaine (OUA) et demande à toutes les parties congolaises et à l'OUA de se 
mettre d'accord sur le médiateur du dialogue national; 

3. Se félicite que le Secrétaire général ait désigné son Représentant spécial pour la République 
démocratique du Congo pour diriger la présence de l'Organisation des Nations Unies dans la 
sous-région dans le contexte du processus de paix en République démocratique du Congo et pour 
aider à la mise en oeuvre de !'Accord de cessez-le-feu; 

4. Décide que le personnel dont le déploiement est autorisé aux termes des résolutions 1258 (1999) et 
1273 (1999), y compris une équipe pluridisciplinaire dans les domaines des droits de l'homme, des 
affaires humanitaires, de l'information, du soutien médical, de la protection des enfants et des affaires 
politiques, ainsi que le personnel d'appui administratif, pour aider le Représentant spécial constituera 
la Mission de l'Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC) 
jusqu'au 1er mars 2000; 

5. Décide aussi que la MONUC, dirigée par le Représentant spécial du Secrétaire général, 
conformément aux résolutions 1258 ( 1999) et 1273 ( 1999), s'acquittera des tâches suivantes : 

a) Établir des contacts avec les signataires de l'Accord de cessez-le-feu, au niveau des quartiers 
généraux et dans les capitales des États signataires; 

b) Établir une liaison avec la Commission militaire mixte et lui fournir une assistance technique dans 
l'exercice de ses fonctions découlant de l'Accord de cessez-le-feu, y compris les enquêtes sur les 
violations du cessez-le-feu; 

c) Fournir des informations sur les conditions de sécurité dans tous ses secteurs d'opérations, 
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notamment sur les conditions locales affectant les décisions futures concernant l'introduction du 
personnel des Nations Unies; 

d) Élaborer des plans en vue de l'observation du cessez-le-feu et du dégagement des forces; 

e) Maintenir la liaison avec toutes les parties à l'Accord de cessez-le-feu afin de faciliter 
l'acheminement de l'aide humanitaire aux personnes déplacées, aux réfugiés, aux enfants et autres 
personnes touchées et d'aider à la défense des droits de l'homme, y compris les droits de l'enfant; 

6. Souligne que le déploiement progressif en République démocratique du Congo d'observateurs 
militaires des Nations Unies et du personnel de soutien et de protection nécessaire sera sujet à une 
décision ultérieure, et se déclare résolu à prendre rapidement une décision à ce sujet, sur la base de 
nouvelles recommandations du Secrétaire général, compte tenu des conclusions de l'équipe 
d'évaluation technique; 

7. Prie le Secrétaire général d'accélérer l'élaboration d'un concept d'opération fondé sur une évaluation 
des conditions de sécurité, de liberté d'accès et de liberté de mouvement, et sur la coopération de la 
part des signataires de l'Accord de cessez-le-feu; 

8. Prie le Secrétaire général de le tenir régulièrement informé et de lui rendre compte dans les 
meilleurs délais de la situation en République démocratique du Congo, et de lui soumettre des 
recommandations au sujet du déploiement de personnel supplémentaire des Nations Unies dans le 
pays et de sa protection; 

*** 

9. Prie le Secrétaire général, avec effet immédiat, de prendre les mesures administratives nécessaires 
à l'équipement de jusqu'à 500 observateurs militaires des Nations Unies, en vue de faciliter les futurs 
déploiements rapides des Nations Unies, autorisés par le Conseil; 

1 O. Décide de demeurer activement saisi de la question. 
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RÉSOLUTION 1291 (2000) 

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4104e séance, 
le 24 février 2000 

Le Conseil de sécurité, 

~ Rappelant ses résolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999, 1258 (1999) du 
6 août 1999, 1273 (1999) du 5 novembre 1999 et 1279 (1999) du 30 novembre 1999, 
ainsi que ses autres résolutions pertinentes et les déclarations faites par son 
Président les 26 janvier 2000 (S/PRST/2000/2), 24 juin 1999 (S/PRST/1999/17), 
11 décembre 1998 (S/PRST/1998/36), 31 août 1998 (S/PRST/1998/26) et 
13 juillet 1998 (S/PRST/1998/20), 

Réaffirmant les buts et principes inscrits dans la Charte des Nations Unies 
et la responsabilité principale qui lui incombe en matière de maintien de la 
paix et de la sécurité internationales, ainsi que l'obligation faite à tous les 
États de s'abstenir de recourir à la menace ou à l'emploi de la force soit 
contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout État, soit 
de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies, 

Réaffirmant la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance 
politique de la République démocratique du Congo et de tous les États de la 
région, 

Réaffirmant également la souveraineté de la République démocratique du 
Congo sur ses ressources naturelles, et prenant note avec préoccupation des 
informations faisant état de l'exploitation illégale des ressources du pays et 
des conséquences que peuvent avoir ces activités sur la sécurité et la poursuite 
des hostilités, 

Appuyant résolument l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815), qui 
représente la base la plus viable pour le règlement du conflit en République 
démocratique du Congo, 

Réitérant son appel au retrait ordonné de toutes les forces étrangères du 
territoire de la République démocratique du Congo conformément à l'Accord de 
cessez-le-feu, 

00-31336 (F) / ... 
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Notant que toutes les parties à l'Accord de cessez-le-feu se sont engagées 
à localiser, identifier, désarmer et regrouper tous les membres de tous les 
groupes armés se trouvant en République démocratique du Congo mentionnés au 
paragraphe 9 . 1 de l'annexe A de l'Accord de cessez-le-feu et que tous les pays 
d'origine desdits groupes armés se sont engagés à prendre les mesures 
nécessaires en vue de leur rapatriement, et notant que les parties doivent 
s'acquitter de ces tâches conformément aux dispositions de l'Accord de 
cessez-le-feu, 

Approuvant le choix effectué par les parties congolaises, avec l'aide de 
l'Organisation de l'unité africaine, en ce qui concerne le Facilitateur du 
dialogue national prévu par l'Accord de cessez-le-feu, et demandant à tous les 
États Membres d'apporter un soutien politique, financier et matériel à l'action 
du Facilitateur, 

Rappelant le rapport du Secrétaire général en date du 17 janvier 2000 
(S/2000/30), 

Soulignant sa détermination à collaborer avec les parties afin d'appliquer 
les dispositions de l'Accord de cessez-le-feu dans leur intégralité, tout en 
faisant observer que le succès de sa mise en oeuvre dépend en tout premier lieu 
de la volonté de toutes les parties à l'Accord, 

Soulignant à quel point il importe de rétablir l'administration publique 
sur l'ensemble du territoire national de la République démocratique du Congo, 
comme il est demandé dans l'Accord de cessez-le-feu, 

Soulignant l'importance de la Commission militaire mixte (CMM), et priant 
instamment tous les États Membres de continuer à lui fournir une assistance, 

Soulignant que la phase II du déploiement de la Mission de l'Organisation 
des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC) devrait être 
fondée sur les considérations ci-après : 

a) Les parties respectent et appliquent l'Accord de cessez-le-feu et les 
résolutions pertinentes du Conseil; 

b) Un plan viable en vue du désengagement des forces des parties et de 
leur redéploiement sur les positions approuvées par la CMM est établi; 

c) Avant le déploiement des forces de la MONUC, les parties donnent des 
assurances fermes et crédibles concernant la sécurité et la liberté de 
circulation du personnel des Nations Unies et des personnels associés; 

Rappelant les principes pertinents contenus dans la Convention sur la 
sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, adoptée le 
9 décembre 1994, ainsi que la déclaration de son Président en date du 
10 février 2000 (S/PRST/2000/4), 

Accueillant avec satisfaction et encourageant les efforts déployés par 
l'Organisation des Nations Unies afin de sensibiliser le personnel de maintien 
de la paix à la prévention et au contrôle du VIH/sida et autres maladies 
transmissibles dans toutes ses opérations de maintien de la paix, 

I .. . 
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Se déclarant gravement préoccupé par la situation humanitaire qui règne 
dans la République démocratique du Congo, et encourageant les donateurs à 
répondre à l'appel global lancé par l'Organisation des Nations Unies à des fins 
humanitaires, 

Soulignant l'importance que des conditions favorables à la passation de 
marchés et au recrutement sur le plan local par les organismes internationaux 
revêtent pour l'efficacité des opérations d'assistance humanitaire et autres 
opérations internationales menées dans la République démocratique du Congo, 

Profondément préoccupé par toutes les violations des droits de l'homme et 
du droit humanitaire international, ainsi que par les atteintes qui y sont 
portées, en particulier par les violations présumées dont fait état le rapport 
du Secrétaire général, 

Profondément préoccupé également par le fait que dans certains secteurs de 
la République démocratique du Congo les agents des services d'aide humanitaire 
ont un accès limité aux réfugiés et aux personnes déplacées, et soulignant que 
les opérations de secours des Nations Unies et celles des autres organismes 
doivent se poursuivre, de même que les activités de promotion des droits de 
l'homme et de surveillance de leur respect, dans des conditions acceptables en 
ce qui concerne la sécurité, la liberté de circulation et l'accès aux secteurs 
touchés, 

Constatant que la situation en République démocratique du Congo constitue 
une menace pour la paix et la sécurité internationales dans la région, 

1. Demande à toutes les parties de s'acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu de l'Accord de cessez-le-feu; 

2. Réaffirme qu'il soutient résolument le Représentant spécial du 
Secrétaire général en République démocratique du Congo et son autorité sur 
l'ensemble des activités menées par l'Organisation des Nations Unies dans le 
pays, et demande à toutes les parties de coopérer pleinement avec lui; 

3. Décide de proroger le mandat de la MONUC jusqu'au 31 août 2000; 

4. Autorise le renforcement de la MONUC, qui pourra compter jusqu'à 
5 537 militaires, y compris jusqu'à 500 observateurs ou davantage, si le 
Secrétaire général le juge nécessaire et estime que la dimension et la structure 
de la force dans son ensemble le permettent, auxquels s'ajoutera l'effectif 
voulu de personnel civil d'appui, notamment dans les domaines des droits de 
l'homme, des affaires humanitaires, de l'information, de la protection des 
enfants, des affaires politiques, du soutien médical et de l'appui 
administratif, et prie le Secrétaire général de recommander immédiatement 
l'envoi des renforts qui pourraient s'avérer nécessaires pour mieux assurer la 
protection de la force; 

5. Décide que le déploiement échelonné du personnel visé au paragraphe 4 
ci-dessus aura lieu lorsque et si le Secrétaire général constate que le 
personnel de la MONUC peut rejoindre les positions qui lui ont été assignées et 
s'acquitter de ses fonctions, telles qu'elles sont décrites au paragraphe 7 

/ ... 
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ci-après, dans des conditions de sécurité acceptables et avec la coopération des 
parties, et que les parties à l'Accord de cessez-le-feu lui ont donné des 
assurances fermes et crédibles à cet effet, et prie le Secrétaire général de le 
tenir au fait de la question; 

6 . Décide que la MONUC créera, sous l'autorité générale du Représentant 
spécial du Secrétaire général, une structure commune avec la Commission 
militaire mixte qui assurera une coordination étroite pendant la période de 
déploiement de la MONUC et sera dotée de quartiers généraux au même lieu et de 
structures administratives et d'appui communs; 

7. Décide que la MONUC, agissant en coopération avec la Commission 
militaire mixte, aura pour mandat : 

a) De surveiller l'application de l'Accord de cessez-le-feu et d'enquêter 
sur les violations du cessez-le-feu; 

b) D'établir et de maintenir en permanence une liaison sur le terrain 
avec les quartiers généraux des forces militaires de toutes les parties; 

c) D'élaborer, dans les 45 jours qui suivront l'adoption de la présente 
résolution, un plan d'action pour l'application de l'Accord de cessez-le-feu 
dans son ensemble, par tous les intéressés, l'accent étant plus particulièrement 
mis sur les objectifs clefs suivants : collecte et vérification de l'information 
militaire concernant les forces des parties, maintien de la cessation des 
hostilités et désengagement et redéploiement des forces des parties, 
désarmement, démobilisation, réinstallation et réintégration systématiques de 
tous les membres de tous les groupes armés mentionnés au paragraphe 9.1 de 
l'annexe A de l'Accord de cessez-le-feu, et retrait ordonné de toutes les forces 
étrangères; 

d) De collaborer avec les parties pour obtenir la libération de tous les 
prisonniers de guerre et de tous les militaires capturés, ainsi que la 
restitution de toutes les dépouilles en coopération avec les organismes 
internationaux d'aide humanitaire; 

e) De superviser et de vérifier le désengagement et le redéploiement des 
forces des parties; 

f) Dans les limites de ses capacités et de ses zones de déploiement, de 
surveiller l'application des dispositions de l'Accord de cessez-le-feu 
concernant l'acheminement de munitions, d'armes et d'autres matériels de guerre 
à destination du théâtre des opérations, à l'intention notamment de tous les 
groupes armés mentionnés au paragraphe 9.1 de l'annexe A; 

g) De faciliter l'acheminement de l'aide humanitaire et de veiller au 
respect des droits de l'homme, en prêtant une attention particulière aux groupes 
vulnérables, y compris les femmes, les enfants et les enfants soldats 
démobilisés, pour autant que la MONUC estime agir dans les limites de ses 
capacités et dans des conditions de sécurité acceptables, en étroite 
collaboration avec les autres organismes des Nations Unies, les organisations 
apparentées et les organisations non gouvernementales; 

/ . .. 
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h) De coopérer étroitement avec le Facilitateur du dialogue national, de 
lui apporter appui et assistance technique et de coordonner les autres activités 
menées par les organismes des Nations Unies à cet effet; 

i) De déployer des experts de l'action antimines pour mesurer l'ampleur 
du problème posé par les mines et les engins non explosés, de coordonner le 
lancement de l'action antimines, d'élaborer un plan d'action et de mener en cas 
de besoin les opérations d'urgence nécessaires pour lui permettre de s'acquitter 
de son mandat; 

8. Décide, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, que la MONUC peut prendre les mesures nécessaires, dans les zones 
de déploiement de ses bataillons d'infanterie et pour autant qu'elle estime agir 
dans les limites de ses capacités, pour protéger le personnel, les installations 
et le matériel de l'Organisation des Nations Unies, ainsi que ceux de la CMM, 
qui partage les mêmes locaux, assurer la sécurité et la liberté de circulation 
de son personnel, et protéger les civils se trouvant sous la menace imminente de 
violences physiques; 

9. Demande aux parties à l'Accord de cessez-le-feu d'apporter un soutien 
actif au déploiement de la MONUC dans toutes les zones d'opérations où le 
Représentant spécial du Secrétaire général jugera ce déploiement nécessaire, 
notamment en donnant des assurances quant à la sécurité et à la liberté de 
circulation et en faisant participer activement le personnel de liaison; 

10. Demande aux gouvernements des États de la région de conclure, selon 
qu'il y aura lieu, des accords sur le statut des forces avec le Secrétaire 
général dans les 30 jours qui suivront l'adoption de la présente résolution, et 
rappelle qu'en attendant la conclusion de tels accords, le modèle d'accord sur 
le statut des forces en date du 9 octobre 1990 (A/45/1594) s'appliquera 
provisoirement; 

11 . Prie le Secrétaire général de continuer, à condition que des progrès 
militaires et politiques concrets aient pu être observés pour ce qui a trait à 
l'application de l'Accord de cessez-le-feu et des résolutions pertinentes du 
Conseil, à prendre les dispositions voulues en vue de déploiements 
supplémentaires éventuels des Nations Unies en République démocratique du Congo, 
ainsi que de faire des recommandations concernant les nouvelles mesures que 
pourrait prendre le Conseil; 

12. Demande à toutes les parties de faire en sorte que le personnel des 
organismes de secours ait accès, sans entrave ni risque pour leur sécurité, 
à ceux qui ont besoin d'eux, et rappelle que les parties doivent aussi offrir 
des garanties en ce qui concerne la sûreté, la sécurité et la liberté de 
circulation du personnel des Nations Unies et des organismes de secours 
humanitaires apparentés; 

13. Demande à toutes les parties de coopérer avec le Comité international 
de la Croix-Rouge afin de lui permettre de s'acquitter de ses mandats ainsi que 
des tâches qui lui sont confiées dans l'Accord de cessez-le-feu; 

14. Condamne tous les massacres perpétrés sur le territoire de la 
République démocratique du Congo et alentour, et demande instamment qu'une 

/ ... 
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enquête internationale y soit consacrée en vue de traduire les responsables en 
justice; 

15. Demande à toutes les parties au conflit en République démocratique du 
Congo de protéger les droits de l'homme et de respecter le droit international 
humanitaire et la Convention sur la prévention et la répression du crime de 
génocide de 1948, ainsi que de s'abstenir ou de cesser d'appuyer ceux que l'on 
soupçonne d'être impliqués dans le crime de génocide, dans des crimes contre 
l'humanité ou dans des crimes de guerre, ou de s'associer avec eux, de quelque 
manière que ce soit, ainsi que de traduire les responsables en justice et de 
permettre que le nécessaire soit fait, conformément au droit international, pour 
que ceux qui auraient commis des violations du droit international humanitaire 
aient à en répondre; 

16. Se déclare profondément préoccupé par les flux illicites d'armes dans 
la région, demande à tous les intéressés de mettre fin à ces mouvements et 
déclare son intention de revenir sur la question; 

17. Se déclare vivement préoccupé par les informations suivant lesquelles 
les ressources naturelles et autres richesses de la République démocratique du 
Congo sont illégalement exploitées, ce notamment en violation de la souveraineté 
du pays, demande qu'il soit mis fin à ces activités, exprime son intention de 
poursuivre l'examen de la question, et prie le Secrétaire général de lui rendre 
compte dans les 90 jours des moyens qui pourraient être mis en oeuvre pour 
atteindre cet objectif; 

18. Réaffirme qu'il importe d'organiser, au moment opportun, sous les 
auspices de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation de l'unité 
africaine, une conférence internationale sur la paix, la sécurité, la démocratie 
et le développement dans la région des Grands Lacs, à laquelle participeraient 
tous les gouvernements de la région et toutes les autres parties concernées; 

19. Prie le Secrétaire général de lui faire rapport tous les 60 jours sur 
les progrès accomplis dans l'application de l'Accord de cessez-le-feu et de la 
présente résolution; 

20. Décide de demeurer activement saisi de la question. 
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Résolution 1304 (2000) 

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4159e séance, 
le 16 juin 2000 

Le Conseil de sécurité, 

Rappelant ses résolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999, 1258 (1999) du 6 août 
1999, 1265 ( 1999) du 17 septembre 1999, 1273 ( 1999) du 5 novembre 1999, 1279 
(1999) du 30 novembre 1999, 1291 (2000) du 24 février 2000 et 1296 (2000) du 
19 avril 2000, ainsi que les déclarations de son Président en date des 13 juillet 1998 
(S/PRST/1998/20), 31 août 1998 (S/PRST/1998/26), 11 décembre 1998 
(S/PRST/1998/36), 24 Jum 1999 (S/PRST/1999/17), 26 janvier 2000 
(S/PRST/2000/2), 5 mai 2000 (S/PRST/2000/15) et 2 juin 2000 (S/PRST/2000/20), 

Réaffirmant les buts et principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et 
la responsabilité principale qui lui incombe en matière de maintien de la paix et de 
la sécurité internationales, 

Réaffirmant également que tous les États ont l'obligation de s'abstenir de re­
courir à l'emploi de la force soit contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance po­
litique d'un État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations 
Unies, 

Réaffirmant la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique 
de la République démocratique du Congo et de tous les États de la région, 

Réaffirmant également la souveraineté de la République démocratique du 
Congo sur ses ressources naturelles et prenant note avec préoccupation des infor­
mations faisant état de l'exploitation illégale des ressources du pays et des consé­
quences que peuvent avoir ces activités sur la sécurité et la poursuite des hostilités, 

Exhortant, à cet égard, toutes les parties au conflit dans la République démo­
cratique du Congo et les autres intéressés à coopérer pleinement avec le groupe 
d'experts sur l'exploitation illégale des ressources naturelles et autres richesses de la 
République démocratique du Congo (S/PRST/2000/20) dans le cadre de son enquête 
et de ses visites dans la région, 

Se déclarant profondément préoccupé par la poursuite des hostilités dans le 
pays, 

Se déclarant indigné par la reprise des combats entre les forces ougandaises et 
les forces rwandaises à Kisangani (République démocratique du Congo) le 5 juin 
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2000, ainsi que par le manquement de l'Ouganda et du Rwanda à l'engagement de 
mettre fin aux hostilités et de se retirer de Kisangani qu ' ils ont pris dans leurs décla­
rations conjo intes du 8 mai 2000 et du 15 mai 2000 (S/2000/445), et déplorant les 
pertes en vies civiles, les risques pour la population civile et les dommages matériels 
infligés à la population congolaise par les forces de l' Ouganda et du Rwanda, 

Réaffirmant son appui résolu à I 'Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
(S/1999/815) et insistant pour que toutes les parties honorent les engagements pris 
dans cet accord, 

Déplorant les retards enregistrés dans l' application dudit Accord et du Plan de 
désengagement de Kampala en date du 8 avril 2000, et soulignant qu ' il importe de 
donner une nouvelle impulsion au processus de paix afin de le faire progresser, 

Se déclarant profondément préoccupé par le manque de coopération du Gou­
vernement de la République démocratique du Congo avec le facilitateur du dialogue 
national choisi avec l'aide de ( 'Organisation de l'unité africaine, et notamment par 
le fait que des délégués ont été empêchés de se rendre à la réunion préparatoire de 
Cotonou tenue le 6 juin 2000, 

Remerciant le Secrétaire général de son rapport du 13 juin 2000 (S/2000/566) , 

Rappelant qu'il incombe à toutes les parties au conflit dans la République dé­
mocratique du Congo d'assurer la sécurité du personnel des Nations Unies et du per­
sonnel associé dans tout le pays, 

Se félicitant que les membres du Comité politique de I ' Accord de cessez-le-feu 
aient participé à ses séances des 15 et 16 juin 2000, 

Se déclarant gravement préoccupé par la situation humanitaire dans la Répu­
blique démocratique du Congo, qui résulte pour l'essentiel du conflit, et soulignant 
qu'il importe d'apporter une assistance humanitaire substantielle à la population 
congolaise, 

Se déclarant également alarmé par les conséquences funestes de la prolonga­
tion du conflit pour la sécurité de la population civile sur tout le territoire de la Ré­
publique démocratique du Congo, et profondément préoccupé par toutes les viola­
tions des droits de l' homme et du droit international humanitaire et les atteintes qui 
y sont portées, en particulier dans l' est du pays, notamment dans le Nord et le Sud­
Kivu et à Kisangani, 

Constatant que la situation dans la République démocratique du Congo conti­
nue de faire peser une menace sur la paix et la sécurité internationales dans la ré­
gion, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Demande à toutes les parties de mettre fin aux hostilités sur tout le terri-
toire de la République démocratique du Congo et de s'acquitter des obligations qui 
leur incombent en vertu de l' Accord de cessez-le-feu et des dispositions pertinentes 
du Plan de désengagement de Kampala en date du 8 avril 2000; 

2. Condamne à nouveau sans réserve les combats entre les forces ougandai-
ses et rwandaises à Kisangani , en violation de la souveraineté et de l'i ntégrité terri­
toriale de la République démocratique du Congo, et exige que ces forces et celles 
qui leur sont alliées mettent fin aux affrontements; 
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3. Exige que les forces ougandaises et rwandaises, ainsi que les forces de 
l'opposition armée congolaise et d'autres groupes armés, se retirent immédiatement 
et complètement de Kisangani, et demande à toutes les parties à l 'Accord de cessez­
le-feu de respecter la démilitarisation de la ville et de ses environs; 

4. Exige également : 

a) Que l'Ouganda et le Rwanda, qui ont violé la souveraineté et l'intégrité 
territoriale de la République démocratique du Congo, retirent toutes leurs forces du 
territoire de la République démocratique du Congo sans plus tarder, conformément 
au calendrier prévu dans l ' Accord de cessez-le-feu et le Plan de désengagement de 
Kampala en date du 8 avril 2000; 

b) Que chaque étape du retrait accomplie par les forces ougandaises et 
rwandaises fasse l'objet d'une action réciproque de la part des autres parties , 
conformément au même calendrier; 

c) Qu ' il soit mis fin à toute autre présence et activité militaires étrangères, 
directes ou indirectes, sur le territoire de la République démocratique du Congo, 
conformément aux dispositions de l' Accord de cessez-le-feu; 

5. Exige, dans ce contexte, que toutes les parties s'abstiennent de toute ac-
tion offensive pendant le processus de désengagement et de retrait des forces étran­
gères; 

6 . Prie le Secrétaire général de garder à l'étude les arrangements relatifs au 
déploiement du personnel de la Mission de l ' Organisation des Nations Unies en Ré­
publique démocratique du Congo, comme autorisé et dans les conditions définies par 
la résolution 1291 (2000), aux fins de la surveillance de la cessation des hostilités, 
du désengagement des forces et du retrait des forces étrangères, tels qu ' ils sont dé­
crits aux paragraphes 1 à 5 ci-dessus et d'aider à la planification de ces tâches, et le 
prie également de recommander tout ajustement qui pourrait devenir nécessaire à cet 
égard; 

7. Demande à toutes les parties, tout en se conformant aux dispositions des 
paragraphes 1 à 5 ci-dessus, de coopérer aux efforts de la MONUC pour ce qui a 
trait à la surveillance de la cessation des hostilités, du désengagement des forces et 
du retrait des forces étrangères; 

8. Exige que les parties à I ' Accord de cessez-le-feu coopèrent au déploie-
ment de la MONUC dans les zones d ' opérations jugées nécessaires par le Repré­
sentant spécial du Secrétaire général, notamment en levant les restrictions à la li­
berté de circulation du personnel de la MONUC et en assurant sa sécurité; 

9. Demande à toutes les parties congolaises de prendre pleinement part au 
dialogue national prévu dans l 'Accord de cessez-le-feu, et demande en particulier 
au Gouvernement de la République démocratique du Congo de réaffirmer sa volonté 
de voir aboutir le dialogue national, d ' honorer ses obligations à cet égard et de coo­
pérer avec le facilitateur choisi avec l'aide de l' Organisation de l' unité africaine ain­
si que de permettre que l'opposition et les diverses composantes de la société civile 
puissent pleinement participer à la concertation; 

10 Exige que toutes les parties mettent fin à toutes formes d'assistance aux 
groupes armés visés au paragraphe 9. 1 de l ' annexe A de !'Accord de cessez-le-feu, 
ou de coopération avec eux; 
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11 . Accueille avec satisfaction les efforts accomplis par les parties afin 
d'engager un dialogue sur la question du désarmement, de la démobilisation, de la 
réinstallation et de la réinsertion des membres de tous les groupes armés visés au pa­
ragraphe 9.1 de l' annexe A de !'Accord de cessez-le-feu, et demande instamment 
aux parties, en particulier au Gouvernement de la République démocratique du 
Congo et au Gouvernement du Rwanda, de poursuivre ces efforts en étroite coopé­
ration; 

12. Exige que toutes les parties se conforment en particulier aux dispositions 
du paragraphe 12 de ! ' annexe A de I 'Accord de cessez-le-feu, qui concerne la nor­
malisation des conditions de sécurité le long des frontières entre la République dé­
mocratique du Congo et ses voisins; 

13 . Condamne tous les massacres et autres atrocités commis sur le territoire 
de la République démocratique du Congo et demande instamment qu'une enquête 
internationale sur ces événements soit ouverte en vue de traduire les responsables en 
justice; 

14. Est d'avis que les Gouvernements ougandais et rwandais devraient four­
nir des réparations pour les pertes en vies humaines et les dommages matériels 
qu ' ils ont infligés à la population civile de Kisangani, et prie le Secrétaire général 
de lui présenter une évaluation des torts causés, sur la base de laquelle puissent être 
déterminées ces réparations à prévoir; 

15. Demande à toutes les parties au conflit dans la République démocratique 
du Congo de protéger les droits de l' homme et de respecter le droit international 
humanitaire; 

16. Demande également à toutes les parties de faire en sorte que le personnel 
des organismes de secours ait accès, sans entrave ni risque pour sa sécurité, à ceux 
qui ont besoin d ' assistance, et rappelle que les parties doivent également offrir des 
garanties en ce qui concerne la protection, la sécurité et la liberté de circulation du 
personnel des Nations Unies et des organismes de secours humanitaires apparentés ; 

17. Demande à toutes les parties de coopérer avec le Comité international de 
la Croix-Rouge afin de lui permettre de s ' acquitter de ses mandats ainsi que des tâ­
ches qui lui sont confiées dans I' Accord de cessez-le-feu; 

18. Réaffirme qu'il importe d'organiser, au moment opportun, sous les auspi­
ces de l' Organisation des Nations Unies et de l'Organisation de !' Unité africaine, 
une conférence internationale sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développe­
ment dans la région des Grands Lacs, à laquelle participeraient tous les gouverne­
ments de la région et toutes les autres parties concernées; 

19. Se déclare prêt à examiner les mesures qui pourraient être imposées, 
conformément aux attributions que lui confère la Charte des Nations Unies, au cas 
où certaines parties manqueraient de se conformer pleinement aux dispositions de la 
présente résolution; 

20. Décide de demeurer activement saisi de la question. 

4 n0048560.doc 



MRDC7 

ANNEXE MRDC 7 

Procès-verbal 3993 du Conseil de Sécurité 

9 avril 1999 



Président : 

Membres: 

VNIC Brussels Infos Docs 

Nations Urùes 

Conseil de sé·curité· 
Cinquante-quatrième année 

3993e séance 
Vendredi 9 avril 1999. à 13 b 25 
New York 

M. Dejammet 

Argentine . 
Bahrein 
Brésil . 
Carud.:t 
Chine . 
États-Unis d'Amérique . 
Fédération de Rnssie 
Giibon . . 
Gambie . 
Malaisie 
Namibie 
Pays-Bas 
Royaume Uni de Grande- Bretagne et d'lrland!! du Nord 
Slovénie ............................ . 

(France) 

Mme Rarnirez 
M. Bu.allay 
M. Cordeiro 
M. Fowler 
M. O,en Xu 
M. Burlcigh 
M. Granovsky 
M. Dangue Réwaka 
M. Jagne 
M. Rastan 
M. Andjaba 
M. Scheffers 
Sir Jeremy Grttnstock 
M. Tûrk 

14)002 

S/PV.3993 

Provisoire 

Ordre du jour 

La siruation conce:-nant la République démocratiqt:e du Congo 

llliÎ1fü11mm lllll lllll lllll lllll llll llll 
Cc: pror:ès-verbal con!ICT I le 1c~1c des dtclmnions prononcées en français et l' in1erpré1arion ries 
~utrcs déclanrlom . Le 1e ue dtflr:i1tr ~en publlt éan~ h:s Dorurn1m1s oJ!fctels du Consl!Jl dt sécur/11!. 
Les rr.~nncarions ne dol, ~n1 poner que YJr les tc.•:tes originaux des intcrvenùons. Elles dol\•ent ~ 
indiqu~es rur un r.:mnpl~ire du procè~-vcrbal, ['l(ll'U:r l~ ~ignanm: d'\ln membre de la délégatlon 
int~rc~1èc e1 èire ~dressl !S, dons un dil,1i d'unt Sl!moint à cornpur dt la dott dt ptJbl/corion. au 

Chd rlu Service de rtda- ·tlon des proc:b-vcrbau'I. de sf:mcc. bureJU C-178. 



UNIC Brussels Infos ~ocs 

Conseil de stcurité 
Cinquante-quatrième année 

La séance est ouverte à 13 h 25 . 

Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour est adopté. 

La situation concernant la République démocratique 
du Congo 

Le Président : J'informe les membres du Conseil que 
j'ai reçu du représent.mt de la République démocratique du 
Congo une leme dans laquelle il dcrrumde à être invité à 
participer au débat sur la question inscrite à l'ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique établie, je propose, avec 
J'asseotimcnr du Conseil. d'inviter ce représem.mt à partici­
per au débat, sans droit de vnre, conformément lllt'C disposi­
tions pertinentes de la Charte cr~ l'article 37 du Règlement 
intérieur provisoire du Conseil. 

En l'absence d'objection, il en ci:t ainsi décidé. 

Sur l'invirarion du Président, M . Mwamha Kapanga 
(République démocratique du Congo) prend place d la 
table du Conseil. 

Le Président : Le Conseil de sécurité va mainrenant 
aborder l'examen de la question in.~crite à son ordre du 
jour. Le Con.~eil de sécurité se réunit conformément ~ 
l'accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
préalables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1999/400, qui contient le texrc d'un projet de rt':solution 
élaboré au cours des consultations préalables du Con!eil. 

2 

3993e séance 
9 avril 1999 

J'anire l'anention des membres du Conseil sur le 
doctment S/1999/396, qui contient le texte d'une lett.re 
daté-i du 7 avril 1999, adressée au Président du Conseil de 
sécurité par le Représentant permanent du Kenya auprès de 
!"Organisation des Nation.9 Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est prêt à voter sur 
le p. ·ojet de r6oluùon (S/1999/400) dont il est saisi. Si je 
n'er.raids pas d'objection. je vais maintenant mettre aux 
voi.) le projet de résolution. 

En l'absence d'objecùon, il en est ainsi décidé. 

li est procidé au vote à main levée. 

Vor,-nr pour : 
Argentine. Bahreïn. Brésil, Canada. Chine. France, 
Gabon. Gambie. Malaisie. Namibie, Pays-Bas, 
Fédération de Russie, Slovénie, Royaume-Uni de 
Gnnde-Bret.agne e-t d'Irlanne rln Nord, "États-Urus 
d' Amériqut!. 

Le Présidt>nt : Le réstùtax du vote est le suivant : 
15 ,oi:c pour. Le projet de résolution est adopté à l'unani­
mit,: en tant que r~olution 1234 (1999). 

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé la phase actuelle 
de ! 'examen de la question inscrite à son ordre du jour. 

La séance est levle à 13 h 30. 
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Memberr: 
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Mr. Dejamrnet 
Mr. Eboumy 
Mr. Jagne 
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Mr. Hamer 
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Mr. Türk 
Mr. Eldon 
Mr . Burleigh 

Agenda 

The sinmion concerning the Democraric Republic of !.he Congo 

Repon of the Sc:cretary-Gcncral on rhe Unired Natl,ms Preliminary Deploymem in the Dc:mocratic Republic 
of the Congo (SI 19991790) 
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Security Council 
Fifty-fourth year 

The meeting was called ro order 01 J 1. JO a.m. 

Adoption of the agenda 

The agenda was adopred. 

The situation concern.ing the Democratic Republic of the 
Congo 

Report or the Secretary-General on the United 
Nations Preliminary Deployment in the DPmocrntic 
Republic of the Congo (S/1999/790) 

The President: I shou1d like 10 inform tlle Council 
that I h:ive receivcd a letter from t.he representatlve of the 
Democratic Republic of the Congo, in wl1ich he requests to 
be invited ro participate in ù1e discussion of the item on the 
Council's agenda. ln conformity with the us111ll practicc:, 1 
propose, wilh the consent of the Collncil, to invire chat 
re-presentative to particip:ite in the discus~ion, without t.he 
right to vote. in accordance with the relevant provisions of 
the Charter and rulc 37 of t.he Couac il' s provision al ru les 
of procedurc. 

There being no objection. il is so decided. 

At tlu invitation of the President, Mr. Mwamha 
Kapanga (Democratic Repuhlic of the Congo) took a 
uar at the Council table. 

The PrP.Siilent: The Sccurity Council will now begin 
its consideration of the item on its agenda. The Council is 
meeting in accordancc with the understanding rczched in its 
prior consultations . 

M~mbers of the Council h;ive before thcm the report 
of the Secretary-General on the United N.itions Preliminary 
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Deployme11t in the Democratic Republic of the Congo, 
document SI 19991790. 

Mernbers of the Council also have before them 
document S/19991852, which contains the text of a draft 
resolution prepared in the course of tlle Council's prier 
consultations . 

1 should likl! to draw the attention of members of tlle 
Council to document S/1999/815, which contains the te:xt 
of a letter dated 23 July 1999 from the Pennanent 
Represcnlative of Zambia to the United Nations 
addressed lo the President of the Security Council, 
transmi11ing lhc text of the Ccasefire Agreement. 

lt is my understanding r.hllt the Security Council is 
ready to procecd to the vote on the draft resolution 
(S/1999/852) be fore it. If I hcar no objection, 1 shall now 
put the draft resolution to the vote. 

1l1ere bein_r; no objection, it is so decided . 

A vore was raken by -show of hands. 

ln favour: 
Argentina, I3ahrain, Brazil, Canada, China, France, 
Gabon, Gambia, M;i.laysia, Namibia, Netherlands, 
Russian Federation, Slovenia, United K.ingdom of 
Great Brit:1io :ind Northem Ireland, United States of 
America 

The Prc:siricnt: There were 15 votes in favour. The 
drafl resolution has been adopted unanimously as 
resolution 1258 () 999). 

The Sccurity Council has thus concluded the present 
stage of its con;ideration of the irem on its agenda. 

The meeti11g rose ar 11.15 a.m. 
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Nations Unies 

if~~ , C_onseil de sécurité. 
- Cinquanto-qumiènc anné, 

· .4060e séance 
Vendredi 5 novembre 1999, à 11 hl:1m:5 
New York 

M. Türk ..... (Slovénie) 

Membres : Argentine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M . Petrella 
Bahreïn . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Buallay 
Brésil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Fonseca 
Cana.dA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Fowler 
Chine .. ... .. .......... .. .. .... .. ....... . . . 
I;t.aÏs-Unis d'Amérique . ......................... . 
Férlc:r;nion de Rus~ic . .. . ...... ........ ......... . 
France . ..... .. . ............ ..... .. .. . . ... . 
Gabon .......... . ... . ... ... . . ... .. . ... .. . . . 
Gambie .... .. . . ....... .... .... . . ... ....... . 
Malaisie .. .. . ...... ............... . .... . .. . 
Namibie ..... . . ..... . ... .. ...... ...... . ... . 
Pays-Bas .................................. . 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande dll Nord ..... . 

Ordre du jour 

La situation concernant la République démocratique du Congo 

M. Shen Guofang 
M. Mintoo 
M. Lavmv 
M. Teixeira da Silva 
M. Dangue R.éwnk.a 
M. Jagne 
M. Hasmy 
M. Andjaba 
M. van Walsum 
Sir Jerany Greenstock 

S/PV.4060 

Provisoire 

Deu:tième rapport du Secré!Aire g6:!érn.l sur le déploienou préllmlnaire des Nations Unies en République 
dém.ocr.itique du Congo (S/1999/1116) 

1l1iîfüi1ffi111 11111 lllll lllll lllll llll llll 
Cc proc:.ès-verbal coodent le ~xre des décl:uuions prononcée$ en fr:mça.is t:t l'lntupréation des 
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lnté~s~e er tll'e adrr.:uéc.c a11 Olcr du Service de r&lac:rion des procès-vcrba~ de séance, bureau 
C-1 7!!. 
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Conseil de sa:uritc: 
Cinquante--quac.rièrne année 

La sé.ance esr ouvene d 11 heures. 

Adoption de l'ordre du jour 

L 'ordre du jour esr adopté. 

La situation concernant la République démocratique 
du Congo 

DetL'tlème rapport du Secrétaire général sur le 
déploiement préliminaire des Nations Unies en 
République démocratique du Congo 
(S/1999/1116) 

Le Président (parle en anglais) : J'informe le Conseil 
que j'ai reçu du rq,rése:otant de la Ri:publique démocratique 
du Congo une lettre dans laquelle il demande à. être invité 
à participer au débat sur la question inscrite à l'ordre du 
jow- du Conseil. Suivant la pratique babiruellc. je propose, 
avec l'assentiment du Conseil, d' inviter ce représentant à 
participer au débat sans droit de vote, conformément AUX 

disposiùoos pertinentes de la Charte et à l'article 37 du 
R~glement intérieur provisoire du Conseil. 

En l'absence d'objections , il en est iiinsi <léci<lé. 

Sur l 'invitarion du Président. M. Mwamba Kapanga 
(Républiqut démocrarique du Congo) prend place à la 
table du Conseil. 

Le Président (parle m anglais) : Le Conseil de 
sécurité va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite à son ordre du jour . Le Conseil de sécurité se 
réunit conf ormémcnt à l'accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations préalables. 

Les membres du Conseil sont saisis du deuxlème 
rapport du Secrétaire général sur le déploiement prélirni­
oaire des Nation~ Unies en Répuhllque démocratique du 
Congo, qui figure ,fans le rlocument S/1999/1116 . 

Les membres du Conseil sont ég::ilcmenl saisis du 
document S/1999/1130, qui contient le te;-tte d'un projet de 
résolution élaboré au cours des consultations préalables du 
Conseil . 

J'attire l'attention des membres du Conseil sur le 
docum~t S/1999/1076, qui contient le texte d'une lettre de 
la Finlande datée du 18 octobre 1999, transmettAnt le texte 
d'une déclaration de la présidence de l'Union européenne 
sur la République démocratique du Congo. :iu nom de 
l'Union européenne. 
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Je crois comprendre que le Conseil est prêt à voter sur 
le projet de résolution (S/1999/1130) dont il est saisi. Sije 
n'entends pas d'objection. je vais rnalnten:i.nt mettre aux 
voix le projet de résolution. 

En l';ibscncc d'objecùons, il en est ainsi décidé. 

Il est procédé cm vore à main ll!Vée. 

VotenJ pour : 
Argentine, Bahreïn, Brésil, Canada, Chine, France, 
Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Fédé­
ration de Russie, Slovénie, Royaume-Uni de Graode­
Bre1agne et d'Irlande du Nord, Ét:.ar.s-Unis d'Améri­
que. 

Le Président (parle en anglais) : Le résultat du vote 
e.st le suivant : 15 voix pour. Le projet de résolution est 
adopté à l'unanimité en ta.nt que résolution 1273 (1999) . 

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé la phase acruelle 
de l'examen de la question inscrite à son ordre du jour. 

La sf.(lnce esr ll!Vée à II h 5. 
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La situation concernant la République démocratique du Congo. 
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La séance est ouverte à 10 heures. 

Adoption de l'ordre du jour 

L'ordre du jour est adopté. 

La situation concernant la République démocratique 
du Congo 

Le Président (parle en anglais) : J'informe les mem­
bres du Conseil que j'ai reçu des représentants de l'Algérie, 
de la Belgique, du Brésil, du Burundi, de la Colombie, de 
l'Égypte, de l'Érythrée, de l'Inde, d'Israël, du Japon, du 
Lesotho, de la Jamahiriya arabe libyenne, de la Norvège, 
du Portugal, de l'Afrique du Sud et de la République-Unie 
de Tanzanie des lettres dans lesquelles ils demandent à être 
invités à participer au débat sur la question inscrite à 
l'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique établie, je 
propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter ces 
représentants à participer au débat, sans droit de vote, 
conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et 
à l'article 3 7 du Règlement intérieur provisoire du Conseil. 

En l'absence d'objection, il en est ainsi décidé. 

Sur l'invitation du Président, M. Rahal (Algérie), 
M. Wouters (Belgique), M. Fonseca (Brésil), M. Netu­
ruye (Burundi), M. Valdivieso (Colombie), M. Dar­
wish (Égypte), M. Menkerios (Érythrée), M. Sharma 
(Inde), M. Lancry (Israël), M. Takasu (Japon), 
M. Mangoaela (Lesotho), M. Dorda (Jamahiriya 
arabe libyenne), M. Brattakar (Norvège), M. Monteiro 
(Portugal), M. Kumalo (Afrique du Sud) et M. Mwa­
kawago (République-Unie de Tanzanie) prennent place 
à la table du Conseil. 

Le Président (parle en anglais) : Conformément à 
l'accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
préalables, je considère que le Conseil de sécurité décide, 
au titre de l'article 39 du Règlement intérieur provisoire, 
d'adresser une invitation au Secrétaire général de l'Organi­
sation de l'unité africaine, M. Salim Ahmed Salim, et le 
Facilitateur du dialogue intercongolais, Sir Ketumile 
Masire. 

En l'absence d'objection, il en est ainsi décidé. 

J'ai maintenant le grand honneur et le privilège d'invi­
ter le Secrétaire général et le Chef du Protocole à escorter 
Sir Ketumile Masire, Facilitateur du dialogue intercongo­
lais, à la table du Conseil. 
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J'ai maintenant le grand honneur et le privilège d'invi­
ter le Secrétaire général et le Chef du Protocole à escorter 
M. Salim Ahmed Salim à la table du Conseil. 

Invitation à S. E. M. Laurent-Désiré Kabila, Président 
de la République démocratique du Congo 

Le Président (parle en anglais) : J'ai maintenant le 
grand honneur et le privilège d'inviter le Secrétaire général 
et le Chef du Protocole à escorter S. E. M. Laurent-Désiré 
Kabila, Président de la République démocratique du Congo, 
à la table du Conseil. 

M. Laurent-Désiré Kabila, Président de la République 
démocratique du Congo est escorté à la table du 
Conseil. 

Invitation à S. E. M. Pasteur Bizimungu, Président de 
la République du Rwanda 

Le Président (parle en anglais) : J'ai maintenant le 
grand honneur et le privilège d'inviter le Secrétaire général 
et le Chef du Protocole à escorter S. E. M. Pasteur Bizi­
mungu, Président de la République du Rwanda, à la table 
du Conseil. 

M. Pasteur Bizimungu, Président de la République du 
Rwanda, est escorté à la table du Conseil. 

Invitation à S. E. M. Frederick J. T. Cbiluba, Président 
de la République de Zambie 

Le Président (parle en anglais) : J'ai maintenant le 
grand honneur et le privilège d'inviter le Secrétaire général 
et le Chef du Protocole à escorter S. E. M. Frederick J. T. 
Chiluba, Président de la République de Zambie, à la table 
du Conseil. 

M. Frederick J. T. Chiluba, Président de la Républi­
que de Zambie, est escorté à la table du Conseil. 

Invitation à S. E. M. Joaquim Alberto Cbissano, Prési­
dent de la République du Mozambique 

Le Président (parle en anglais) : J'ai maintenant le 
grand honneur et le privilège d'inviter le Secrétaire général 
et le Chef du Protocole à escorter S. E. M. Joaquim 
Alberto Chissano, Président de la République du Mozambi­
que, à prendre place à la table du Conseil. 
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M. Joaquim Alberto Chissano, Président de la Répu­
blique du MoU1111bique, est escorté à la table du Conseil. 

Invitation à S. E. M. Yoweri Kaguta Museveni, Prési­
dent de la République d'Ouganda 

Le Président (parle en anglais) : J'ai maintenant le 
grand honneur et le privilège d'inviter le Secrétaire général 
et le Chef du Protocole à escorter S. E. M. Yoweri Kaguta 
Museveni, Président de la République d'Ouganda, à la table 
du Conseil. 

M. Yoweri Kaguta Museveni, Président de la Républi­
que de l'Ouganda, est escorté à la table du Conseil. 

Invitation à S.E. M. Robert G. Mugabe, Président de 
la République du Zimbabwe 

Le Président (parle en anglais) : J'ai maintenant le 
grand honneur et le privilège d'inviter le Secrétaire général 
et le Chef du Protocole à escorter S. E. M. Robert G. 
Mugabe, Président de la République du Zimbabwe, à 
prendre place à la table du Conseil. 

M. Robert G. Mugabe, Président de la République du 
Zimbabwe, est escorté à la table du Conseil. 

Invitation à S. E. M. José Eduardo dos Santos, Prési­
dent de la République d'Angola 

Le Président (parle en anglais) : J'ai maintenant le 
grand honneur et le privilège d'inviter le Secrétaire général 
et le Chef du Protocole à escorter S. E. M. José Eduardo 
dos Santos, Président de la République d'Angola, à prendre 
place à la table du Conseil. 

M. José Eduardo dos Santos, Président de la Républi­
que d'Angola, est escorté à la table du Conseil 

Bienvenue aux ministres des affaires étrangères 

Le Président (parle en anglais) : J'ai le plaisir de 
prendre connaissance du fait que, au cours de cette séance 
du Conseil de sécurité, le Canada et la Namibie sont 
représentés par leurs Ministres des affaires étrangères, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord est 
représenté par le Ministre d'État des affaires étrangères et 
du Commonwealth, la France par le Ministre délégué à la 
coopération et à la francophonie, et le Mali par le Ministre 
des Forces années. 
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Je prends connaissance de la présence des autres 
ministres des affaires étrangères présents dans la salle du 
Conseil aujourd'hui et leur souhaite la bienvenue. Leur 
présence confirme l'importance de la question que nous 
allons traiter. L'esprit de coopération dont ont fait montre 
toutes les personnes présentes aujourd'hui, rendant ce 
faisant possible la séance d'aujourd'hui, est hautement 
apprécié de nous tous. 

Le Conseil de sécurité va maintenant aborder l'examen 
de la question inscrite à l'ordre du jour. Le Conseil de 
sécurité se réunit conformément à l'accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations préalables. 

Je me sens comme chez moi au sein du Conseil de 
sécurité. J'au eu l'honneur de présider le Conseil de nom­
breuses fois en tant que Représentante des États-Unis 
d'Amérique, et, en tant que Secrétaire d'État, je suis fière 
d'avoir assumé la présidence au cours des réunions ministé­
rielles sur l'Afrique, en 1997, et d'avoir participé à la 
session de suivi en 1998. J'ai passé ici de nombreuses 
heures à discuter de questions importantes touchant à la 
guerre et à la paix. La mémoire adoucit le discernement, je 
ne me souviens donc pas m'être ennuyée une seule fois, 
mais il faut reconnaître que les délibérations ce mois-ci sur 
l'Afrique utilisent de manière particulièrement créative cette 
salle du Conseil. Je suis particulièrement heureuse de 
pouvoir présider la séance d'aujourd'hui. 

Notons également la présence jeudi dernier du Prési­
dent de la Commission des affaires étrangères du Sénat, et 
la présence vendredi de l'ensemble de la Commission pour 
une audition. Je pense qu'il a été fort utile pour le Conseil 
d'entendre directement leur point de vue et, pour eux 
d'entendre réciproquement les points de vue des membres 
du Conseil. 

Le sénateur Helms est un homme de conviction qui 
préconise fermement une position très claire vis-à-vis de 

· l'Organisation des Nations Unies et de la relation de l'Amé­
rique avec elle. Nous nous efforçons - le sénateur Helms 
et moi-même - de travailler ensemble et de faire en sorte 
que lorsque nous sommes en désaccord nous le sommes de 
façon amiable. Je voudrais être claire : seuls le Président 
et l'exécutif peuvent parler pour les États-Unis. 

Aujourd'hui, au nom du Président, je voudrais dire 
que l'Administration Clinton et moi-même estimons que la 
plupart des Américains considèrent notre rôle dans le 
monde et notre relation à l'égard de l'ONU de façon bien 
différente de celle du sénateur Helms. Nous avons foi en 
une direction commune avec d'autres nations lorsque cela 
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est possible. Nous appuyons fermement la Charte des 
Nations Unies et les buts de l'Organisation. Nous respec­
tons ses règles, à l'élaboration desquelles nous avons pris 
part. Nous voulons la renforcer par des réformes continues 
et nous prenons acte de ses nombreuses contributions à nos 
propres intérêts dans un monde plus sûr, plus démocratique 
et plus humain. 

L'ONU constitue également une instance vitale pour 
examiner des questions affectant la paix et la sécurité, et 
cela explique notre présence à cette séance particulière. La 
présence de tant de dirigeants nationaux reflète la gravité 
des troubles non maîtrisés en République démocratique du 
Congo ainsi que l'attachement de ces dirigeants à la paix. 
Étant donné la taille et la situation géographique du pays et 
ainsi que le nombre de pays concernés, ce conflit pourrait 
être qualifié de première guerre mondiale en Afrique. Le 
continent ne peut espérer répondre aux aspirations de ses 
peuples tant que cette guerre n'appartient pas au passé. 

Durant cette séance, et au cours des jours à venir, 
j'espère que nous ferons des progrès décisifs. Mais pour ce 
faire, des mesures réciproques seront nécessaires. 

Les parties doivent préciser de façon crédible leurs 
plans pour s'acquitter des engagements pris. Le Conseil et 
la communauté internationale doivent répondre par des 
plans en vue d'appuyer la transition du conflit à une coopé­
ration. 

Nous avons, pour commencer, une base solide pour 
des progrès grâce à l 'Accord de Lusaka. Les dirigeants ici 
présents ont un grand mérite d'avoir négocié et signé cet 
accord. Le Président Chiluba mérite tous nos éloges pour 
son talent diplomatique et ses bons offices. Et les États­
Unis appuient fermement l 'Accord et exhortent toutes les 
parties à respecter leurs obligations. 

Au titre des principes de Lusaka, la souveraineté et 
l'intégrité territoriale de la République démocratique du 
Congo seront rétablies et respectées. Le processus fonda­
mental de dialogue au sein de la République démocratique 
continuera. 

Les forces étrangères seront appelées à se retirer de 
façon ordonnée et appropriée. Des mécanismes concrets 
seront créés pour faire en sorte que le Congo ne servira pas 
de lieu sûr pour les groupes armés illégaux venant d'autres 
pays. 

Ce sont là les mesures qui peuvent guider l'Afrique 
centrale sur la voie de la sécurité pour tous. Et c'est ainsi 
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que pourra se réaliser le potentiel économique considérable 
de la région. C'est l'option que la majorité écrasante de la 
population souhaite ardemment. Personne ne profitera d'un 
conflit qui se prolonge. La paix ne fera perdre à personne 
son dû légitime. 

La responsabilité fondamentale pour la mise en oeuvre 
de ces mesures incombe aux parties, notamment aux grou­
pes rebelles. La communauté internationale, avec les États­
Unis, peut et doit condamner la violation de l'intégrité 
territoriale de la République démocratique du Congo par 
des forces étrangères, mais nous ne pouvons imposer le 
retrait de ces forces et nous ne pouvons procéder à un 
dialogue interne. Mais nous pouvons aider à faciliter la 
prise de responsabilités et l'ONU joue son rôle. 

Premièrement, nous apportons un appui diplomatique 
solide au processus de Lusaka. 

Deuxièmement, nous fournissons 1 million de dollars 
pour aider la Commission militaire mixte dans ses travaux. 
Nous appelons à une coopération de toutes les parties avec 
cette commission pour mettre en oeuvre le processus de 
désarmement, de démobilisation et de réinsertion, au titre 
du Chapitre VIl de la Charte des Nations Unies et de 
l 'Accord de Lusaka. 

Troisièmement, nous travaillerons avec le Congrès en 
vue de la fourniture, cette année, de 1 million de dollars 
pour appuyer les efforts du Président Masire en vue de 
faciliter le dialogue national congolais.Cela est vital car ce 
dialogue peut être une étape décisive dans le règlement du 
conflit actuel ainsi que dans la prévention de conflits futurs. 
Il peut jeter les bases des processus politiques en Républi­
que démocratique du Congo jouissant d'un large appui de 
l'opinion, ainsi que d'institutions gouvernementales pouvant 
faire de la République démocratique un État aussi démocra­
tique en pratique qu'il l'est par son appellation. 

Quatrièmement, les États-Unis appuient fermement les 
efforts du Représentant spécial Morjane pour prévenir les 
abus en matière de droits de l'homme, empêcher des 
atrocités et accroître les secours humanitaires. L'aspect le 
plus inquiétant du conflit en République démocratique du 
Congo a été les abus horribles des droits de l'homme 
fondamentaux par toutes les parties. Nous avons entendu 
des informations crédibles faisant état de femmes enterrées 
vivantes à l'est du pays. 

Il n'y a pas de grief passé, d'allégeance politique ou 
de différence ethnique justifiant le meurtre, la torture, le 
viol ou d'autres abus. Tous ensemble, nous devons au-
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jourd'hui nous engager à faire cesser ces crimes et à 
traduire en justice, selon les règles du droit, les auteurs de 
tels crimes. 

Enfin, dans la mesure où nos efforts donnent lieu à 
une nouvelle impulsion dans l'application de l 'Accord de 
paix, nous consulterons notre congrès et oeuvrerons à 
l'obtention d'un consensus rapide du Conseil en vue d'auto­
riser le déploiement de la mission de paix - phase deux -
de l'ONU. 

Pour réussir, une telle mission doit se fonder sur les 
engagements pris par les signataires de Lusaka sur les 
questions majeures d'accès, de sécurité et de coopération. 
Comme le confirmera certainement le Secrétaire général, 
nous avons beaucoup appris lors de la dernière décennie sur 
ce qu'il fallait faire ou ne pas faire, dans le cadre des 
missions des Nations Unies. Nous devons en tenir compte 
de façon réaliste et effective dans la présente situation. 
Mais nous devons également faire preuve de détermination 
pour aider la République démocratique du Congo à passer 
de la guerre à la paix. 

Une fois encore, je félicite le Secrétaire général et 
!'Ambassadeur Holbrooke d'avoir convoqué cette réunion 
et je suis très heureuse de la présence de tant de dirigeants. 
J'espère que nous aurons une discussion très fructueuse et 
un dialogue nous permettant de faire des progrès sur la voie 

. de la stabilité et de la prospérité en République démocrati­
que du Congo et dans toute l'Afrique. 

Je donne la parole au Secrétaire général de l'Organisa­
tion des Nations Unies, M. Kofi Annan. 

Le Secrétaire général (parle en anglais) : Je tiens 
d'abord à remercier la Secrétaire d'État, Mme Albright, et 
l 'Ambassadeur Holbrooke des efforts extraordinaires qu'ils 
ont déployés pour organiser une autre réunion, dans le 
cadre des réunions importantes à l'occasion de la prési­
dence des États-Unis au Conseil de sécurité. Grâce à eux, 
le monde ne peut plus ignorer l'Afrique : c'est là un exploit 
que nous devons saluer et dont ils peuvent être fiers. 

Il est remarquable de voir autant de dirigeants afri­
cains rassemblés dans cette salle. Vous êtes venus de loin 
pour tenter de résoudre un conflit qui n'en finit plus de 
faire des victimes. Le chemin politique à parcourir sera 
encore plus long. C'est une responsabilité qui vous incombe 
en tant que dirigeants et c'est pour vous l'occasion de 
servir la population africaine et de mobiliser l'appui inter­
national pour que s'instaurent la paix et la stabilité sur le 
continent. 
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Lorsque la guerre a de nouveau éclaté en République 
démocratique du Congo en août 1998, un an à peine s'était 
écoulé depuis la fin du conflit précédent dans ce pays, 
conflit qui lui-même faisait suite à des décennies de dicta­
ture et de troubles. 

Dans les mois qui ont suivi, la violence s'est intensi­
fiée, les violations des droits de l'homme se sont multi­
pliées. Aujourd'hui, des millions de personnes essaient de 
survivre dans l'insécurité chronique, des conditions maté­
rielles désespérantes et le mépris systématique du droit 
international humanitaire. 

Un très grand nombre de réfugiés, de personnes 
déplacées et d'autres hommes et femmes vulnérables vivent 
dans la précarité, sans aucune certitude d'avoir un toit ou 
de pouvoir se nourrir. On continue à recruter des enfants 
soldats, dont des milliers prennent part aux combats. On ne 
compte plus les enfants mineurs qu'aucun adulte n'accom­
pagne. Toute la sous-région est plongée dans une crise 
d'une complexité telle qu'elle continue de résister à tous 
nos efforts pour la résoudre. 

La sagesse, le sens politique et la notion des limites à 
fixer à l'usage de la force figurent au premier rang de la 
longue liste des priorités. 

En juillet dernier, une action de médiation menée par 
le Président Chiluba, de la Zambie, au nom de la Commu­
nauté de développement de l'Afrique australe (SADC), avec 
l'appui de l'Organisation de l'unité africaine, a abouti à la 
signature à Lusaka d'un accord de paix. Depuis, toutefois, 
le cessez-le-feu a été maintes fois violé et la population a 
dû endurer de nouvelles épreuves. Les officiers de liaison 
des Nations Unies n'ont pas pu être déployés, ce qui a 
ébranlé la confiance dans le processus d'application du 
cessez-le-feu. Les belligérants doivent s'efforcer d'amélio­
rer cet état de choses et ne doivent pas en rester là. 

L'Accord de Lusaka reste le plan le plus viable pour 
apaiser les griefs et parvenir à une solution négociée de ce 
conflit. Si l'on veut donner une chance à la paix et mainte­
nir l'engagement international, les parties au conflit doivent 
relever un formidable défi : elles doivent démontrer qu'el­
les sont politiquement prêtes à appliquer toutes les disposi­
tions de l 'Accord sans plus tarder. Tout le reste découle de 
cette condition essentielle. 

En dernière analyse, nous ne pourrons régler durable­
ment cette crise que si nous nous attaquons à ses causes 
premières. C'est bien pourquoi les auteurs de !'Accord de 
Lusaka ont mis les négociations intercongolaises au coeur 
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du processus. Ce dialogue est en effet indispensable. Les 
signataires congolais, avec l'aide de l'OUA, ont pris une 
première mesure encourageante en désignant Sir Ketumile 
Masire, ex-Président du Botswana, en tant que facilitateur 
neutre de ces négociations. Son prestige, son expérience et 
son autorité morale peuvent aider à relancer le processus de 
Lusaka. 

L'Organisation des Nations Unies, pour sa part, 
participe activement à la recherche d'une solution pacifique 
depuis le début du conflit. Nous avons soutenu les efforts 
déployés par le Président Chiluba et l'OUA. Nous y avons 
sensiblement contribué grâce aux missions dont a été chargé 
mon ex-Envoyé spécial, Moustapha Niasse. Mon nouveau 
Représentant spécial pour la République démocratique du 
Congo, Kamel Morjane, n'épargnera aucun effort pour 
faire aboutir le processus de paix. Mon Représentant 
spécial pour la région des Grands Lacs, Berhanu Dinka, 
étudiera comment 1' Organisation des Nations Unies pourrait 
aider à débrouiller les problèmes régionaux qui ont entravé 
les progrès. Et la Mission des Nations Unies en République 
démocratique du Congo peut aider à instaurer la confiance 
entre les parties et maintenir à flot le processus de paix à 
condition de pouvoir compter sur la coopération dont elle 
a besoin et s'acquitter de ses responsabilités. 

Si l'on veut que l'Organisation des Nations Unies 
puisse faire évoluer les choses dans le bon sens en Républi­
que démocratique du Congo, en évitant les faux-pas qui se 
sont soldés par des tragédies dans d'autres contextes, nous 
devons être prêts non seulement à agir, mais aussi à agir 
d'une façon qui réponde à la gravité de la situation. Nous 
devons aller jusqu'au bout, qu'il faille pour cela renforcer 
notre engagement politique, maintenir les ressources à un 
niveau suffisant ou faire face avec détermination à des 
circonstances imprévues. 

En même temps, nous devons nous garder de donner 
au monde l'impression que l'Organisation des Nations 
Unies peut régler tous les problèmes. Et nous ne devons 
jamais oublier que notre effort dépend du respect de l 'Ac­
cord par les parties en cause. Qu'il s'agisse du processus 
politique, du déploiement des éléments militaires ou de la 
protection du personnel humanitaire et des autres agents des 
Nations Unies, il appartient aux parties elles-mêmes de 
tenir leurs engagements et de créer les conditions nécessai­
res au progrès. 

Le temps presse. Les dirigeants qui participent à la 
réunion d'aujourd'hui et au «minisommet» de demain ont 
une chance de réaffirmer leur attachement à 1 'Accord de 
Lusaka. Le processus de paix est fragile. Les dirigeants 
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peuvent le renforcer. Des millions de civils continuent de 
vivre dans la souffrance. Les dirigeants peuvent leur redon­
ner espoir. 

L'Organisation des Nations Unies ne demande qu'à 
prêter son concours, mais elle ne peut oublier qu'elle a eu 
d'amères expériences : il est arrivé en effet que son aide ait 
des conséquences tragiques. Ces expériences négatives ont 
profondément perturbé les États Membres et les ont rendus 
d'autant plus difficiles à convaincre de participer à de 
nouvelles opérations de ce genre, même lorsque la détresse 
de la population et la solidarité exigent que nous agissions. 
Si notre système international est malade, une direction 
éclairée peut le guérir. 

Le défi que doivent relever ces dirigeants consiste à 
parvenir à un consensus et à traduire celui-ci en mesures 
concrètes. Ce n'est qu'à ce prix qu'ils pourront aller de 
l'avant. Et, surtout, la communauté internationale pourra 
alors être convaincue qu'elle doit apporter à l'Afrique 
l'appui qu'elle mérite et qui peut entraîner une amélioration 
décisive de la situation. 

La Présidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Secrétaire général des aimables paroles qu'il a adressées à 
la présidence des États-Unis. 

Je donne maintenant la parole à S. E. M. J. T. Chilu­
ba, Président de la République de Zambie. 

Le Président Chiluba (parle en anglais) : J'aimerais 
avant tout présenter mes excuses à Madame la Présidente 
ainsi qu'à l'Ambassadeur Holbrooke de n'avoir pu les 
rencontrer hier soir. J'espère que cela n' a pas été considéré 
comme un acte de guerre non déclarée entre la Grande-Bre­
tagne et la Zambie. J'ai été victime d'une mauvais grippe 
en Angleterre tout juste deux heures après mon arrivée dans 
ce pays. J'espère que cela n'était pas pour venger la mort 
de Livingstone, terrassé par la malaria dans mon pays. 

Je tiens à féliciter très sincèrement l 'Ambassadeur 
Richard Holbrooke et le Gouvernement des États-Unis qui 
ont consacré le mois de la présidence du Conseil de sécu­
rité assumée par les États-Unis aux questions africaines. Le 
Conseil a organisé des débats sur les thèmes du VIH/sida, 
des réfugiés et des personnes déplacées, de la guerre en 
Angola et du conflit au Burundi, ainsi que la discussion 
actuelle sur l'application de l'Accord de cessez-le-feu en 
République démocratique du Congo - autant de questions 
qui ont des conséquences directes, immédiates et graves 
pour mon pays. 
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En consacrant un mois aux questions africaines, le 
Conseil de sécurité reconnaît que l'Afrique est une compo­
sante importante de la communauté internationale et que 
toute menace à la paix et à la sécurité sur le continent est 
inévitablement une menace à la paix et à la sécurité interna­
tionales. L'ONU représente aujourd'hui à la fois un monu­
ment érigé pour attester de la plus grande folie de l 'huma­
nité et un symbole de notre sagesse et de notre engagement 
collectifs envers la préservation permanente de la paix et de 
la sécurité internationales. C'est donc un hommage très 
mérité rendu à la clairvoyance des pères fondateurs de 
l'Organisation des Nations Unies que le Conseil de sécurité 
- l'organe assumant précisément la responsabilité princi­
pale du maintien de la paix et de la sécurité internationa­
les - se réunisse pour discuter de problèmes africains 
importants qui constituent une menace à cette paix. 

Notre débat d'aujourd'hui, et pour le reste de cette 
semaine, se concentre sur l'application de l 'Accord de 
cessez-le-feu en République démocratique du Congo, pays 
avec lequel mon pays, la Zambie, partage sa plus longue 
frontière internationale et des liens culturels et historiques 
très étroits. 

En septembre dernier, j'ai eu l'occasion de prendre la 
parole au Conseil et à l'Assemblée générale sur cette 
question. Nous venions alors tout juste d'obtenir les derniè­
res signatures manquantes à l' Accord de cessez-le-feu. 
J'avais demandé au Conseil de sécurité en particulier et à 
la communauté internationale en général, par le biais de 
l'Assemblée générale, de prendre un certain nombre de 
mesures pour assurer l'application rapide et intégrale de cet 
accord. 

Selon le calendrier d'application de l 'Accord de 
cessez-le-feu, dont les parties étaient convenues, la plupart 
des activités auraient dû être aujourd'hui parachevées, y 
compris l'instauration d'un dialogue national intercongolais, 
la mise en place de nouvelles institutions, l'échange de 
prisonniers et le désarmement des groupes armés. Le 
déploiement de la mission de maintien de la paix des 
Nations Unies aurait dû commencer depuis bien longtemps 
et-le retrait dans l'ordre des forces étrangères stationnées en 
République démocratique du Congo en serait déjà à son 
étape finale. Tout le monde sait que l'application de 
l 'Accord de cessez-le-feu a pris bien du retard à presque 
tous les égards. On peut se demander pourquoi il en est 
ainsi. 

Se peut-il que notre enthousiasme et notre optimisme 
aient été basés sur des espérances illusoires? Je ne le pense 
pas. Le calendrier, tel qu'il était, pouvait être mis en 
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oeuvre. Est-il possible que les parties n'aient pas eu la 
_volonté politique de donner suite à ce à quoi elles s'étaient 
engagées dans l 'Accord? Je ne le pense pas non plus. 
Pourquoi, alors, l'Accord n'a-t-il pas été mis en oeuvre 
conformément au calendrier? 

Je serais le premier à admettre que nous avons rencon­
tré un grand nombre de difficultés qui ont contribué à des 
retards dans la mise en oeuvre de l'Accord. C'est vrai, il 
y a eu des violations de l'Accord et, c'est vrai, la Mission 
des Nations Unies en République démocratique du Congo 
(MONUC) ainsi que les enquêteurs neutres de l'Organisa­
tion de l'unité africaine (OUA) ont eu des problèmes 
d'accès à certains parties de la République démocratique du 
Congo, ce qui a compliqué le travail de ces importants 
organes. En outre, il a fallu du temps pour organiser une 
coordination entre la MONUC, l'OUA et la Commission 
militaire mixte (CMM). 

Je ne souscris toutefois pas à la notion selon laquelle 
ces problèmes étaient sérieux au point de devenir insurmon­
tables. Il est tout à l'honneur des parties qu'elles aient 
maintenu leur engagement vis-à-vis de l 'Accord de cessez­
le-feu malgré les difficultés et aient, sans aucune exception, 
réaffirmé à plusieurs reprises cet engagement. À cette fin, 
les parties ont fait tous les efforts possibles, notamment par 
le biais de la Commission militaire mixte, pour résoudre les 
problèmes. 

Lorsque les rapports de violations du cessez-le-feu 
sont devenus incessants, la CMM a mis en place quatre 
commissions régionales à l'intérieur de la République 
démocratique du Congo et déployé des enquêteurs de 
l'OUA dans trois d'entre elles. Des dispositions sont en 
train d'être prises pour le déploiement de la quatrième 
commission régionale, à Kabalo. Lorsque l'impasse entre 
les forces alliées et celles du Rassemblement congolais pour 
la démocratie (RCD) s'est produite à lkela, la CMM a 
nommé un comité neutre comprenant la Zambie (en tant 
que Président), la MONUC et l'OUA pour trouver une 
solution à l'amiable. 

Un autre événement positif a été la reconnaissance par 
les parties elles-mêmes de la nécessité d'ajuster le calen­
drier, étant donné les retards pris dans le processus de mise 
en oeuvre. Depuis, un nouveau calendrier a été mis au 
point par la CMM et approuvé en principe par le Comité 
politique, qui s'est réuni à Harare les 17 et 18 janvier 
2000. Les parties s'appliquent à fixer définitivement le 
calendrier dès que possible. Outre le fait que toutes les 
parties ont réaffirmé leur engagement vis-à-vis de l 'Accord 
de cessez-le-feu durant la réunion du Comité politique, il 
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faut signaler que le Gouvernement de la République démo­
cratique du Congo a saisi cette occasion pour se déclarer 
prêt à faciliter l'accès de la MONUC et des enquêteurs de 
l'OUA aux diverses régions situées à l'intérieur de la 
République démocratique du Congo. 

Enfin, et c'est là un point fort important, le 15 décem­
bre 1999, les parties congolaises ont, avec l'assistance du 
Secrétaire général de l'OUA, choisi à l'unanimité Sir 
Ketumile Masire, ancien Président du Botswana, comme 
facilitateur neutre pour les négociations intercongolaises. 

Une des grandes causes du retard survenu dans la mise 
en application de l 'Accord de cessez-le-feu a été le manque 
de fonds de la Commission militaire mixte. En premier 
lieu, les contributions annoncées et versées effectivement 
par la communauté internationale n'ont pas été suffisantes 
pour répondre à tous les besoins de la CMM. Pire encore, 
la plupart des contributions annoncées n'ont pas encore été 
mises à la disposition de la Commission. En conséquence, 
il a fallu du temps pour établir véritablement la CMM et la 
déployer en République démocratique du Congo. Pendant 
un certain temps, il y a donc eu un vide dans des régions 
où la Commission aurait dû être présente pour s'assurer 
que l'application de l'Accord de cessez-le-feu se déroulait 
conformément au calendrier prévu. 

Je me suis senti obligé de souligner certains des faits 
positifs intervenus non pas tant pour nier l'existence de 
problèmes; je ne suggère pas non plus que nous, les par­
ties, ne pouvons assumer une responsabilité quelconque 
pour aucun des problèmes qui ont affecté l'application de 
l 'Accord. Pas du tout. J'ai fait cette remarque pour prouver 
que les parties étaient irrévocablement engagées à appliquer 
l 'Accord de cessez-le-feu, contrairement à l'idée qui semble 
s'être imposée parmi certains membres de la communauté 
internationale et selon laquelle l 'Accord de Lusaka serait 
pratiquement lettre morte. Ce n'est pas le cas. 

Le conflit en République démocratique du Congo est 
très réel et l'Accord de cessez-le-feu constitue un effort 
pour faire face à cette situation bien réelle. Dans le monde 
réel, il est très rare, si même cela arrive, qu'il y ait des 
situations parfaites. Il va donc sans dire qu'on ne peut 
s'attendre à ce qu'un accord, qui cherche à résoudre un 
problème aussi réel et aussi complexe que celui existant en 
République démocratique du Congo, soit parfait. Il fallait 
s'attendre aux difficultés qui se sont présentées au cours de 
sa mise en oeuvre. Toutefois, elles n'invalident pas du tout 
l'Accord. 
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Nous sommes donc très préoccupés lorsque nous 
entendons parler de conditions préalables qui seraient 
soulevées, semble-t-il, en ce qui concerne la République 
démocratique du Congo. La communauté internationale est 
peu disposée à envoyer des forces de maintien de la paix en 
République démocratique du Congo à moins que l 'Accord 
de Lusaka n'enregistre le maximum de points sur un 
graphique de performance. À ma connaissance, aucun autre 
accord de cessez-le-feu, nulle part dans le monde, n'a été 
soumis à ce test. Si c'était le cas, je suis persuadé qu'aucun 
accord ne le passerait avec succès. 

Il n'y a pas d'opération de maintien de la paix qui 
n'implique un certain degré de risque. Nous participons au 
maintien de la paix parce que la paix est un impératif pour 
la survie de l'humanité : c'est un impératif pour lequel nous 
devons être prêts à faire le sacrifice suprême. 

Nous ne suggérons pas ici que la communauté interna­
tionale devrait, au nom du maintien de la paix, se lancer 
dans une aventure imprudente. Ce n'est pas du tout le cas. 
Toute perte de vie est une tragédie. Il nous incombe donc 
à tous, et en particulier aux parties au conflit en République 
démocratique du Congo, d'offrir aux forces de maintien de 
la paix tout l'appui et la protection nécessaires. Après tout, 
c'est nous, les parties au conflit et à l'accord, qui avons 
demandé des forces de maintien de la paix. Nous voyons, 
dans les forces de maintien de la paix, des alliés et non pas 
des adversaires. 

La possibilité qui a été donnée aux dirigeants de la 
région de discuter del 'application del' Accord de cessez-le­
feu en République démocratique du Congo est véritable­
ment unique et importante. Nous espérons que la discussion 
ne sera pas considérée comme une fin en soi, sans résultats 
concrets à la fin. 

En venant ici, les dirigeants régionaux sont venus 
donner la preuve de leur attachement à l 'Accord de cessez­
le-feu en République démocratique du Congo et de leur 
détermination à le mettre en oeuvre. Nous espérons que 
cette discussion conduira la communauté internationale à 
renforcer son appui à l' Accord. Plus précisément, nous 
cherchons à obtenir l'appui suivant du Conseil de sécurité 
et de la communauté internationale dans son ensemble. 

Premièrement, nous voudrions que des mesures soient 
prises rapidement pour ce qui est du déploiement des 
observateurs militaires et des forces de maintien de la paix 
de l'ONU. À cet égard, nous sommes en accord avec le 
sens général des dispositions qui figurent dans le rapport du 
Secrétaire général, M. Annan, publié sous la cote 
S/2000/30, en date du 17 janvier 2000. 
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Deuxièmement, nous voudrions lancer un appel à la 
communauté internationale pour qu'elle mette plus de 
ressources à la disposition de la CMM. À cette fin, je 
voudrais sincèrement rendre hommage aux pays qui ont fait 
des contributions ou annoncé des contributions à la CMM. 
Malheureusement, la plupart des annonces de contributions 
n'ont pas été honorées et je voudrais saisir cette occasion 
pour lancer . un appel tout spécial aux pays concernés pour 
qu'ils paient rapidement les contributions annoncées. 

Troisièmement, nous voudrions lancer un appel d' ap­
pui au facilitateur du dialogue intercongolais, Sir Ketumile 
Masire, et nous avons été heureux de vous entendre; 
Madame la Secrétaire, vous engager à l'aider. Le facilita­
teur a un besoin urgent de ressources humaines, financières 
et matérielles pour lui permettre d'entreprendre le travail 
préliminaire nécessaire et d'assumer ses importantes fonc­
tions au cours du dialogue national. 

Enfin et surtout, la communauté internationale devrait 
fournir les ressources adéquates voulues pour appuyer le 
dialogue national. 

Le règlement du conflit en République démocratique 
du Congo ne doit pas du tout se situer dans l'optique «nous 
contre eux». Les parties au conflit et ses victimes immédia­
tes sont sans doute africaines et l 'Accord de cessez-le-feu 
a certes été signé par des Africains, mais ce n'est pas 
«leur» conflit ou «leur» accord. Le fait que cette question 
soit examinée aujourd'hui par le Conseil de sécurité, 
l'organe auquel incombe la responsabilité principale du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales, consti­
tue une reconnaissance de ce fait, et nous nous en félici­
tons. 

Chacun d'entre nous, qui avons le privilège de siéger 
au Conseil de sécurité, le faisons avec la confiance et au 
nom de tous les États Membres de l'ONU. Ainsi, cet 
organe est notre Conseil de sécurité, un organe collectif. Le 
conflit qui fait rage en République démocratique du Congo 
relève donc de notre responsabilité collective. Si l 'Accord 
de cessez-le-feu n'est pas appliqué, cela sera un échec pour 
chacun d'entre nous, membres de l'ONU. 

Le Président (parle en anglais) : Je remercie le 
Président de la République de la Zambie de sa déclaration 
très, très importante, compte tenu notamment du fait qu'il 
représentait la Communauté de développement de l'Afrique 
australe (SADC) lors de ces difficiles négociations. Je suis 
heureux que la grippe ne l'ait pas abattu et qu'il ait pu 
venir ici pour faire une déclaration. Je voudrais en outre le 
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remercier des paroles aimables qu'il a adressées à la prési­
dence américaine. 

Je donne à présent la parole à S. E. M. Joaquim 
Alberto Chissano, Président de la République du 
Mozambique. 

M. Cbissano (parle eri anglais) : Je voudrais tout 
d'abord vous féliciter, Madame, de présider la présente 
séance et de la manière brillante avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil. 

L'initiative prise par la présidence des États-Unis 
d'organiser cette séance pour examiner la situation en 
République démocratique du Congo est non seulement 
louable, mais revêt également une très grande importance 
s'agissant de définir un mode d'action judicieux à suivre en 
vue de mettre fin au conflit qui persiste dans la région des 
Grands Lacs. 

Nous félicitons également le Gouvernement des États­
Unis d'avoir pris l'initiative importante de désigner le mois 
de janvier mois de l'Afrique au Conseil de sécurité. Nous 
espérons sincèrement que les délibérations du Conseil de 
sécurité déboucheront sur des résultats concrets qui permet­
tront d'atténuer les souffrances des Africains. 

La présence sans exemple de tant de chefs d'État et de 
gouvernement africains au Conseil de sécurité témoigne de 
notre volonté de trouver une solution immédiate et pacifi­
que au conflit en République démocratique du Congo. Elle 
atteste en outre de notre volonté de mettre fin aux conflits 
en Afrique et d'axer nos efforts sur la promotion d'un 
développement durable dans tout le continent. 

Je voudrais aussi rendre en particulier hommage à 
votre prédécesseur, Sir Jeremy Greenstock, Ambassadeur 
et Représentant permanent du Royaume-Uni, pour la 
manière diligente avec laquelle il a dirigé le mois dernier 
les travaux du Conseil, qui étaient également axés sur 
l'Afrique. 

J'exprime, d'autre part, ma profonde reconnaissance 
au Secrétaire général pour son rapport très complet sur la 
Mission de l'Organisation des Nations Unies en République 
démocratique du Congo et pour ses efforts inlassables et 
son dévouement à la cause de la paix, aussi bien en Répu­
blique démocratique du Congo que dans le monde entier. 

Une solution durable au conflit en République démo­
cratique du Congo exige une action ferme et concertée des 
pays de la sous-région, du continent et de la communauté 
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internationale dans son ensemble. C'est alors seulement 
qu'il sera mis fin aux lourdes pertes en vies humaines et 
que la paix et la stabilité politique seront rétablies dans ce 
pays frère et dans la région. C'est alors seulement que nous 
aurons une République démocratique du Congo unie avec 
des aspirations communes partagées par toutes les forces 
politiques légitimes dans un environnement pacifique, un 
pays en paix avec lui-même et avec ses voisins. 

Nous, dirigeants de la région et de la Communauté de 
développement de l'Afrique australe (SADC), sommes 
vivement préoccupés par le conflit en République démocra­
tique du Congo compte tenu de sa position stratégique pour 
la paix, la sécurité et la stabilité en Afrique centrale et 
australe en particulier et en Afrique en général. 

Il en va ainsi car nous sommes fermement convaincus 
que le succès de toute politique socioéconomique et, en fait, 
de tout plan de développement repose sur l'élimination de 
tous les foyers de conflit dans notre région et sur l'instaura­
tion et le maintien de la paix et de la stabilité. 

C'est compte tenu des raisons préalablement énoncées 
que la région, sous la sage direction du Président Chiluba 
de la Zambie, a mené à bien un processus qui a débouché, 
le 10 juillet 1999, sur la signature de l 'Accord de cessez-le­
feu de Lusaka et de ses annexes par toutes les parties au 
conflit. En prenant la courageuse décision de signer cet 
accord, les belligérants ont fait preuve de leur détermina­
tion, de leur volonté et de leur engagement de faire la paix 
en République démocratique du Congo. 

Ce fait nouveau nous avait donné à espérer que les 
hostilités allaient cesser et que les souffrances du peuple 
congolais allaient prendre fin. Au lieu de cela, nous avons 
été parfois inquiets du manque de progrès dans la mise en 
oeuvre de l 'Accord de cessez-le-feu de Lusaka. Cependant, 
nous sommes maintenant encouragés de voir qu'à la réu­
nion de la Commission militaire mixte tenue à Lusaka la 
semaine dernière et à la réunion du Comité politique minis­
tériel créé par l' Accord de cessez-le-feu de Lusaka à 
Harare, les parties ont réaffirmé leur ferme volonté de 
respecter toutes les dispositions de l'Accord. Ayant noté 
que certaines de ces dispositions ont déjà été mises en 
oeuvre, les parties ont renouvelé l'engagement solennel 
d'appliquer les dispositions restantes sur la base du calen­
drier révisé et elles ont invité toutes les parties à faire en 
sorte que les conditions nécessaires soient réunies pour · 
permettre la mise en oeuvre de l 'Accord avec plein succès. 

Lors de la réunion extraordinaire de la Communauté 
de développement de l'Afrique australe (SADC) tenue à 
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Maputo au début de ce mois, les chefs d'État ou de gouver­
nement des pays de la région ont évalué l'état d'avancement 
de la mise en oeuvre de l 'Accord de Lusaka et examiné les 
travaux des commissions en vue de l'adoption de mesures 
appropriées permettant la normalisation rapide de la situa­
tion en République démocratique du Congo. La SADC est 
fermement convaincue que !'Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka demeure le seul instrument valide pour assurer le 
règlement pacifique du conflit en République démocratique 
du Congo. Nous estimons en outre que toute solution au 
conflit en République démocratique du Congo exige un 
partenariat solide et structuré entre l'ONU, l'Organisation 
de l'unité africaine (OUA) et la SADC afin de garantir une 
mise en oeuvre rapide de l 'Accord de Lusaka signé par 
toutes les parties au conflit. 

La communauté internationale a joué un rôle important 
dans la quête de la paix en République démocratique du 
Congo. Tout en exprimant notre gratitude pour les contri­
butions apportées à ce jour, force est de souligner qu'une 
action plus rapide et plus efficace s'impose à cette étape 
cruciale du processus de paix congolais. 

Le cessez-le-feu en République démocratique du 
Congo est, comme tout autre cessez-le-feu, fragile et 
délicat, et il comporte des difficultés inhérentes à son 
maintien. Cependant, ces difficultés ne doivent pas empê­
cher l'adoption des mesures voulues pour empêcher qu'il ne 
soit, pièce à pièce, remis en question. C'est pourquoi la 
communauté internationale ne doit pas attendre qu'il y ait 
un cessez-le-feu total en République démocratique du 
Congo pour jouer un rôle important dans le processus de 
paix de ce pays, pas plus qu'elle ne peut rester impassible 
et assister sans rien faire à l'effondrement de ce processus. 

Les actions de l'ONU doivent en outre être perçues 
comme facilitant le rétablissement rapide de la confiance, 
qui est indispensable pour que les parties amorcent le 
désengagement, la démobilisation et le désarmement et, 
plus important encore, un dialogue interne fructueux. 

La nomination par les parties d'un facilitateur de ce 
dialogue en la personne de Sir Ketumile Masire, ancien 
Président du Botswana, constitue un progrès important. 
Nous le remercions d'avoir accepté cette tâche difficile. 
Connaissant ses brillantes qualités d'homme d'État, sa 
longue expérience et son amour de la paix, nous ne doutons 
pas qu'il réussira dans ses entreprises. 

Dans des processus comme celui-ci, on doit toujours 
profiter de la dynamique existante pour faire progresser la 
situation et protéger les accords positifs existants. 
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Dans les efforts internationaux en cours pour parvenir 
à la paix en République démocratique du Congo, le Secré­
taire général de l'ONU a joué un rôle très important. Nous 
le félicitons de ses initiatives, notamment la nomination de 
son Représentant spécial, l 'Ambassadeur Kamel Morjane, 
l'envoi d'un envoyé spécial pour régler les problèmes sur 
le terrain, ses différents rapports au Conseil de sécurité et 
le déploiement de 79 observateurs militaires. Nous l'encou­
rageons à poursuivre ses efforts en faveur d'une paix 
durable dans ce pays frère. Nous sommes convaincus que 
la présence de l'ONU sur le terrain aura un effet dissuasif 
contre toute violation du cessez-le-feu et rendra l'espoir au 
peuple congolais, qui connaît tant de souffrances. 

Le Conseil de sécurité a la responsabilité principale du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Le 
Conseil ne doit donc pas transférer cette responsabilité aux 
seuls belligérants, aux pays voisins ou à la région. Les 
belligérants ont déjà établi une base suffisante pour que 
nous puissions, aux Nations Unies, assumer nos responsabi­
lités. C'est nous qui serions à blâmer si par nos tergiversa­
tions nous laissions la situation en République démocratique 
du Congo se dégrader. La décision de consacrer le mois de 
janvier à des débats sur des questions africaines comme le 
sida, les conflits au Burundi, en Angola et en République 
démocratique du Congo, pour n'en citer que quelques-unes, 
illustre clairement à nos yeux l'importance que le Conseil 
de sécurité attache aux problèmes africains. 

Le moment est maintenant venu pour l'ONU d'assu­
mer ses responsabilités face à la République démocratique 
du Congo. À cet égard, les États membres de la Commu­
nauté de développement de l'Afrique australe (SADC) 
invitent le Conseil de sécurité à adopter des mesures 
concrètes afin d'assurer la mise en oeuvre rapide de l 'Ac­
cord de Lusaka. Le temps presse car les occasions man­
quées pourraient bien ne jamais se représenter. 

Dans l'un de ses rapports, le Secrétaire général a 
demandé au Conseil de sécurité d'autoriser le déploiement 
de 500 officiers de liaison militaire, dans le cadre de la 
prochaine étape du déploiement de la Mission des Nations 
Unies en République démocratique du Congo (MONUC). 
Nous pensons que le Secrétaire général est pleinement 
conscient, lorsqu'il fait cette proposition, de la situation 
difficile qui règne en République démocratique du Congo, 
mais aussi qu'il se fonde sur le travail déjà accompli. La 
SADC appuie la proposition du Secrétaire général et prie 
instamment le Conseil de sécurité d'adopter une résolution 
autorisant le déploiement des observateurs de liaison mili­
taire, qui constituera l'étape suivante, en vue de l'établisse­
ment d'une présence solide des Nations Unies en Républi-
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que démocratique du Congo. Il faut qu'il soit clair qu'il ne 
s'agit là que d'une phase intermédiaire vers le déploiement 
rapide d'une véritable opération de maintien de la paix. 

Nous sommes fermement convaincus que la situation 
en République démocratique du Congo est telle que nous ne 
pouvons attendre davantage pour établir une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies dotée d'un mandat 
approprié en vertu du Chapitre VII et d'effectifs adaptés à 
la taille du pays, à l'ampleur et à la complexité du conflit. 
Cette mission des Nations Unies doit se voir doter des 
moyens logistiques nécessaires à son bon fonctionnement. 

Le conflit en République démocratique du Congo a 
provoqué une véritable tragédie humaine dans ce pays. 
Comme l'a dit le Secrétaire général dans son rapport 
(S/2000/30), un grand nombre de personnes sont dans une 
situation d'insécurité alimentaire critique. Il existe égale­
ment un très grand nombre de personnes déplacées et de 
réfugiés. À ces problèmes, il faut en outre ajouter le fort 
taux de maladies. La situation exige des mesures d'urgence. · 
Nous lançons un appel à la communauté internationale pour 
qu'elle apporte une aide humanitaire à ceux qui sont dans 
le besoin, ainsi que des ressources au processus de recons­
truction nationale. 

Quelle crédibilité aurait le Conseil de sécurité si son 
rôle n'était plus qu'un rôle de maintien de la paix dans les 
pays où les populations s'en chargeraient déjà intégrale­
ment? Nous rappelons à cet égard le triste épisode de 1992, 
au Mozambique, où nous avons dû attendre plus de six 
mois après la signature de l'accord de paix et assurer nous­
mêmes le maintien de la paix, face aux belligérants armés, 
avant l'arrivée des forces internationales de maintien de la 
paix. Nous seuls, au Mozambique, pouvons savoir, malgré 
les louanges que nous avons reçues de la communauté 
internationale, les torts causés à notre pays par ce retard et 
ces hésitations. Hésitations non seulement au niveau de 
l'envoi de forces dans les temps mais également en ce qui 
concerne l'attribution de ressources suffisantes pour le 
processus de réinsertion des personnes démobilisées et pour 
la création des nouvelles institutions permettant de conti­
nuer d'assurer efficacement le maintien de la paix et de la 
sécurité de la population après le retrait des forces des 
Nations Unies. 

Donnons à l'ONU l'occasion de renforcer sa crédibi­
lité aux yeux de ses États Membres et de l'humanité. Nous 
en avons maintenant l'occasion, prenons-en la décision. 

La Présidente (parle en anglais) : Je note que le 
Président de la République du Mozambique est le Président 
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en exercice de la Communauté de développement de l 'Afri­
que australe; je pense que cela donne un poids supplémen­
taire à certains des arguments qu'il vient de présenter. Je 
le remercie également de ses aimables paroles à l'égard de 
la présidence des États-Unis. 

Je donne maintenant la parole à M. Laurent-Désiré 
Kabila, Président de la République démocratique du Congo. 

M. Kabila (République démocratique du Congo) : La 
République démocratique du Congo se réjouit que le 
Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies 
puisse convoquer la présente séance spéciale consacrée à la 
guerre d'agression que le Rwanda, l'Ouganda et le Burundi 
lui imposent depuis le 2 août 1998. 

Seule, en effet, la stricte observance par chaque 
Membre de l'ONU des principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies, permet, on s'en doute, de créer et de 
maintenir la paix et la sécurité internationales, but premier 
de la fondation de l'ONU, tel qu'expressément formulé 
dans son Article premier. 
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Même si l'histoire n'a pas toujours été favorable à 
mon pays, nous sommes un peuple qui sait pardonner et je 
suis ici aujourd'hui pour tendre encore une fois la main de 
la réconciliation à ceux qui nous ont porté préjudice. Pour 
que celle-ci -soit effective, il faut que cette volonté soit 
réciproque. C'est ici qu'il convient de relever que l 'Accord 
de Lusaka a failli à ses objectifs. Cet accord, qui procède 
de la résolution 1234 (1999) du Conseil de sécurité ne peut 
en effet restaurer la paix dans notre région que s'il exigeait, 
premièrement, un cessez-le-feu réel et immédiat; deuxième­
ment, un déploiement des forces onusiennes qui remplace­
raient systématiquement les troupes des pays agresseurs; 
troisièmement, un retrait sans délai et sans condition des 
forces d'agression non invitées; quatrièmemen et finale­
ment, l'interposition des troupes de l'ONU aux frontières 
de la République démocratique du Congo et des pays 
agresseurs. 

Le peuple congolais et son gouvernement attendent 
donc du Conseil qu'il puisse obtenir, au cours de cette 
session extraordinaire, la fin de l'occupation d'une partie de 
notre territoire national par les armées d'occupation du 
Rwanda, de l'Ouganda et du Burundi, conformément aux 

Je voudrais saluer cette prise de conscience du Conseil prescrits de la résolution 1234 (1999), laquelle en son point 
de sécurité vis-à-vis d'une situation de plus de 18 mois de . 2, énonce : 
rupture de la paix et de la sécurité; de violation de l'indé­
pendance politique, de la souveraineté nationale et de 
l'intégrité territoriale d'un pays Membre par d'autres pays 
Membres de l'ONU. 

Permettez-moi, avant de poursuivre, Madame la 
Présidente, de féliciter la présidence des États-Unis du 
Conseil de sécurité au cours de ce mois de janvier de l'an 
2000, qui a pris cette heureuse initiative. 

En 1997, le vaillant peuple congolais, sous mon 
leadership et celui de beaucoup d'autres compatriotes qui 
ont eu la même conviction, avait mis un terme à 32 ans de 
la plus grande dictature corrompue du continent africain. 
Nous n'avons pas posé cet acte salvateur pour prolonger les 
souffrances de notre peuple; nous l'avons posé pour que la 
République démocratique du Congo puisse reprendre sa . 
place dans le concert des nations, dans une période de 
changement régional et global sans précédent. 

Malgré l'agression de mon pays, j'ai pris le courage 
de signer l 'Accord de Lusaka parce que je suis un homme 
de paix et parce que le peuple congolais veut la paix. Je 
suis à New York aujourd'hui, pour ma toute première 
visite, parce que l'Accord de Lusaka est dans l'impasse. 
L' Accord ne marche pas et la soif du peuple congolais pour 
la paix n'est pas assouvie. 
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«Déplore que les combats se poursuivent et que des 
forces d'États étrangers demeurent en République 
démocratique du Congo dans des conditions incompa­
tibles avec les principes de la Charte des Nations 
Unies et demande à ces États de mettre fin à la pré­
sence de ces forces non invitées et de prendre immé­
diatement des mesures à cet effet». 

Avec nos alliés de la SADC, nous sommes actuelle­
ment en train de faire respecter le principe de maintien de 
l'intégrité territoriale de notre pays. Nous ne le faisons pas 
avec de mauvaises intentions à l'égard de nos voisins bien 
que ces derniers occupent une grande partie de notre 
territoire. 

Rappelons d'abord qu'aux paragraphes 3 et 4 de son 
article 2, la Charte des Nations Unies fait obligation à ses 
membres de régler leurs différends internationaux par des 
moyens pacifiques. Elle leur demande aussi de s ' abstenir de 
recourir à la menace ou à l 'emploi de la force, soit contre 
l'intégrité territoriale ou l' indépendance politique de tout 
État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts 
des Nations Unies. C'est la Charte des Nations Unies qui 
le dit. 
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Dès notre arrivée au pouvoir, nous avions annoncé un 
programme politique de démocratisation, qui devait aboutir 
à 1 'organisation d'élections libres et transparentes dans les 
deux ans. Seule la guerre nous a empêché de pouvoir 
réaliser entièrement ce programme, dont certaines étapes, 
notamment l'élaboration d'un projet de constitution par une 
Commission des réformes institutionnelles, la convocation 
d'une assemblée constituante, avaient déjà été lancées. 

Quant à l'argument de la poursuite des Interhamwes 
et des autres groupes armés qui seraient présents sur notre 
territoire, autant dire tout de suite qu'il est aussi fallacieux 
que les précédents. J'aimerais tout simplement dire à cette 
assemblée que mon gouvernement ne peut pas s'allier et ne 
s'alliera jamais aux génocidaires. Nous condamnons le 
génocide qui a eu lieu au Rwanda en 1994 tout comme 
nous condamnons aussi avec force les massacres de centai­
nes de milliers de femmes, enfants et vieillards au cours de 
notre lutte contre la dictature de Mobutu par mes anciens 
alliés, aujourd'hui envahisseurs de mon pays. Ils n'ont 
jamais répondu de cette responsabilité. 

Par contre, les témoignages des prisonniers de guerre 
et des déserteurs rwandais, corroborés par les rapports de 
certaines organisations non gouvernementales de défense 
des droits de l'homme, dénoncent l'enrôlement et l'utilisa­
tion forcée, par les autorités de Kigali, des prisonniers et 
des adolescents hutus pour servir comme chair à canon 
dans sa guerre ignoble contre la République démocratique 
du Congo. 

Qui n'a donc pas entendu parler des massacres de 
Kasika, Malcobola, Ngweshe, Burinye, Kamituga, Kasala, 
Budi, Mwenga? Nous avons tous ici été témoins des com­
bats à Kisangani, en territoire congolais, entre les agres­
seurs rwandais et leurs comparses ougandais 
- affrontements au cours desquels, outre les quelque 200 
victimes congolaises qui y ont été dénombrées - les 
agresseurs ont détruit à dessein plus de 300 millions de 
doses de vaccin antipoliomyélite, faisant ainsi courir à plus 
de 6 millions d'enfants congolais des territoires occupés les 
risques d'une infirmité à vie. 

Qui, ici, peut prétendre ne pas être au courant du 
pillage systématique des ressources congolaises du sol et du 
sous-sol auquel se livrent les occupants rwandais, ougandais 
et burundais puisque leur butin de bois, de diamant, d'or, 
de cobalt, de zèbres, est vendu au grand jour, partout, et 
dans certains des pays représentés ici aujourd'hui? 

Nul n'est besoin de poursuivre cette énumération 
macabre des atrocités de toutes sortes commises hier et que 
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continuent de commettre aujourd'hui les agresseurs de notre 
pays, encouragés en cela malheureusement par le silence de 
la communauté internationale. 

La question essentielle est dès lors de se demander 
comment mettre fin d'urgence à cette situation d 'humilia­
tion impossible à supporter pour notre peuple? Tout le 
monde doit en effet prendre conscience qu'il est urgent 
aujourd'hui de mettre un terme à cette occupation illégale, 
qui constitue une violation flagrante, constante et perpé­
tuelle de la Charte de l'ONU. Dans les circonstances 
actuelles, le Conseil de sécurité est-il encore fondé de 
s'appuyer uniquement sur 1' Accord de Lusaka pour tenter 
de restaurer la paix en République démocratique du Congo? 
Ne sommes-nous pas en droit de nous interroger sur ce 
qu'il en est advenu aujourd'hui de 1' immense espoir soulevé 
par la signature, le 10 juillet 1999, de l'Accord de cessez­
le-feu de Lusaka. 

En ce qui nous concerne, nous avons signé l 'Accord 
de Lusalca afin de retrouver la paix et la stabilité dans notre 
pays et dans la région des Grands Lacs. Nous sommes ici 
aujourd'hui pour voir dans quelle mesure cet accord peut 
être rendu plus efficace. 

Nous avons proposé une solution qui vise à restaurer 
notre sécurité, celle de nos voisins et aussi le désir du 
peuple congolais de voir les forces non invitées partir de 
notre territoire comme stipulé par cet accord. Le peuple 
congolais a hâte de mettre en oeuvre l'initiative que j'ai 
lancée il y a près d'un an, celle du débat national. Cette 
initiative est maintenant ancrée dans l 'Accord de Lusaka 
sous 1 'appellation de dialogue national. 

Quelles sont donc les perspectives d'avenir pour notre 
pays et pour notre région des Grands Lacs? Dès notre 
avènement au pouvoir, nous avons entrepris différentes 
initiatives pour consolider la paix et la stabilité dans notre 
pays et dans notre région. Sur le plan intérieur, nous avons 
décrété une «révolution-pardon» à 1 'égard de tous les 
anciens dignitaires du régime déchu, que nous avons appe­
lés à se joindre à nous pour reconstruire notre pays. Pour 
mettre fin au~ antagonismes ethniques à l'est de notre pays, 
nous avons mis en place une «commission de pacification», 
chargée d'entretenir le climat d'entente et de dialogue entre 
les communautés rivales. Au mois d'avril 1999, nous avons 
convoqué le débat national, en vue de permettre aux 
Congolais de dialoguer entre eux et de définir ensemble les 
principes sur la base desquels devra être construit 1' ordre 
politique nouveau et démocratique. Nous avons décrété une 
amnistie générale permettant aux exilés politiques ainsi 
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qu'aux prétendus rebelles de regagner le pays et de prendre 
part, à nos côtés, à sa reconstruction. 

Sur le plan régional, convaincus du danger que repré­
sente pour la paix, la sécurité et le développement ·de notre 
région, l'existence de groupes armés incontrôlés, nous 
avons organisé, avec l'appui des institutions spécialisées des 
Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies 
pour le développement, au mois de mai 1998, une confé­
rence sur la sécurité et le développement dans la région des 
Grands Lacs, qui n'est malheureusement pas arrivée à son 
terme, suite au boycottage de ceux qui nous agressent 
aujourd'hui. 

Dans l'intérêt de la paix et du respect de nos engage­
ments internationaux en matière de droits de l'homme, j'ai 
initié l'organisation d'un forum panafricain pour la démobi­
lisation et la réinsertion sociale des enfants soldats, qui 
s'est tenu du 6 au 10 décembre avec la participation de 25 
pays. 

C'est cette volonté de paix, de respect des droits de 
l'homme et de démocratisation de notre pays qui nous a 
conduits à accepter, dans le cadre de l 'Accord de Lusaka, 
la tenue du dialogue intercongolais, dont les objectifs sont 
les mêmes que ceux du débat national que nous avions 
convoqué au mois d'avril 1999, à savoir restaurer le peuple 
dans son rôle de souverain premier et de source unique de 
légitimité, définir la règle du jeu devant présider à l'exer­
cice du pouvoir et tracer le cadre de fonctionnement des 
partis politiques. Il s'agit donc, en un mot, de préparer les 
bases de l'ordre politique nouveau et démocratique, dont 
notre peuple a été si longtemps privé. 

Je voudrais préciser à ce sujet, que dans l'entendement 
de notre peuple, le dialogue intercongolais n'est pas autre 
chose que j'ai dit plus haut. Le Gouvernement encourage 
les initiatives des confessions religieuses congolaises qui se 
proposent d'organiser ce 21 février 2000, des consultations 
nationales en vue du dialogue national et nous invitons la 
communauté internationale à les soutenir dans leur 
démarche. 

Nous sommes résolus à travailler avec tout homme qui 
croit aux mêmes valeurs de ·démocratie et de développe­
ment, pour sortir notre pays et notre région des Grands 
Lacs de la misère, de l'insécurité, de l'instabilité et de la 
guerre. 

Nous appelons notre honorable institution à persuader 
nos agresseurs sur la nécessité pour eux de fournir des 
efforts similaires, en vue de la pacification intérieure de 
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leur pays, condition sine qua non de l'instauration de la 
paix dans notre région. C'est pourquoi, nous nous réjouis­
sons de l'intégration de notre initiative d'organiser une 
conférence internationale sur les Grands Lacs dans la 
résolution 1234 (1999). 

En ce qui me concerne, je suis prêt à commencer le 
dialogue national aujourd'hui. Ainsi donc, le peuple congo­
lais et moi-même, attendons l'arrivée prochaine à Kinshasa 
du nouveau Facilitateur, l'ancien Président du Botswana, 
M . Ketumile Masire. Nous tenons à lui assurer notre 
soutien et nous l'encourageons à se mettre en contact avec 
les confessions religieuses et tous ceux qui cherchent la 
paix afin qu' ensemble ils puissent baliser la voie pour la 
tenue du dialogue national. 

Nous avons certainement besoin de l'ONU, bien qu'à 
l'avènement de notre indépendance nous ayons eu une 
mauvaise expérience avec elle. Nous reconnaissons qu'en­
tre-temps l'ONU dont nous sommes tous membres a pres­
que 40 ans d'expérience dans le domaine du maintien de la 
paix. 

Quant à moi, je voudrais publiquement exprimer mon 
soutien à la Mission d'observation des Nations Unies dans 
mon pays et au Représentant spécial du Secrétaire général. 
Nous avons connu quelques difficultés et malentendus au 
début, en ce qui concerne leur déploiement. C'est ainsi que · 
je souhaite rassurer le Conseil de sécurité et le Secrétaire 
général en affirmant que mon gouvernement fera de son 
mieux pour garantir leur sécurité et le soutien aux membres 
de la Commission militaire mixte quand celle-ci s'installera 
à Kinshasa. Je tiens à réitérer d'une manière solennelle que 
tout Congolais qui souhaite venir à Kinshasa pour assister 
au dialogue national pourra le faire en toute sécurité. 

Mon gouvernement et moi ne cherchons rien d'autre 
que la paix et la stabilité en République démocratique du 
Congo et dans la région des Grands Lacs. Nous cherchons 
aussi l'instauration du système basé sur les principes démo­
cratiques et une prospérité basée sur une bonne gestion 
économique et une bonne gestion des ressources importan­
tes de notre pays. Au nom de mon gouvernement et du 
peuple congolais, j'aimerais exprimer nos remerciements 
les plus sincères au Président et aux membres du Conseil 
de sécurité et au Secrétaire général de l'ONU pour nous 
avoir donné l'occasion de nous rencontrer, cela dans le but 
de retrouver la paix et la justice pour mon peuple. 

À tous les membres du Conseil de sécurité, je réitère, 
encore une fois, le plein respect par mon pays des principes 
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de la Charte des Nations Unies à laquelle nous sommes 
tous liés. 

Et à mes amis les chefs d'État ici présents, j'aimerais 
dire en toute sincérité que vous pouvez compter sur moi et 
ma délégation pour discuter ouvertement et sérieusement 
des voies et moyens de mettre fin à cette guerre tragique 
pour qu'ensemble, nous puissions construire une région 
dans laquelle nos peuples peuvent vivre dans la paix. 

Le Président (parle en anglais) : Je remercie le 
Président de la République démocratique du Congo de sa 
très importante déclaration; et je suis très sensible au fait 
qu'il soit venu aux États-Unis pour ce débat sur son pays. 
Je le remercie beaucoup des paroles aimables qu'il a adres­
sées à la présidence américaine. 

Je donne maintenant la parole à S. E. M. José Eduar­
do dos Santos, Président de la République d'Angola. 

Président dos Santos (Angola) (parle en portugais, 
texte anglais fournit par la délégation) : J'aimerais remer­
cier le Conseil de m'avoir invité à prendre part à cette 
séance du Conseil de sécurité consacrée à l'analyse de la 
situation en République démocratique du Congo. 

À un moment où nous pensions qu'avec la fin de 
ladite guerre froide, le monde s'engagerait dans une nou­
velle ère de paix et de coopération pour le développement, 
des événements ont commencé à se produire en Afrique; 
trompant bon nombre de nos attentes. Des conflits locaux 
se sont élargis et la situation économique et sociale dans de 
nombreux pays a commencé à se détériorer. Nous avons 
également été témoins de l'apparition d'autres problèmes, 
tels que la criminalité transnationale, le trafic de drogues et 
l'intolérance sous toutes ses formes, en particulier l'intolé­
rance ethnique ou religieuse. 

C'est précisément pour discuter de l'un de ces conflits 
- le conflit en République démocratique du Congo - que 
nous sommes ici aujourd'hui réunis. L'intensification et 
l'escalade de ce conflit menace d'impliquer de plus en plus 
de pays voisins. Ce pays, l'un des plus vastes d'Afrique, 
est extrêmement riche en ressources naturelles. Il a une 
population de plus de 50 millions d'habitants et partage des 
frontières communes avec neuf autres pays. Pendant de 
nombreuses années, il fut dirigé par un régime dictatorial 
qui transforma le pays en une base permanente d'agression 
et de déstabilisation dirigée contre tous les autres pays de 
la région, et plus particulièrement l'Angola. 
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La mauvaise gouvernance, l'oppression et l'échec du 
système économique ont exposé le pays au discrédit auprès 
de la communauté internationale et entraîné une situation 
interne chaotique qui a forcé des centaines de milliers de 
ses citoyens à émigrer vers les pays voisins, forçant ces 
pays à renforcer la surveillance et la protection de leurs 
frontières. Lorsque l'opposition politique interne s'est 
organisée pour affronter le régime, certains de ses membres 
ont décidé de mener une lutte armée de libération nationale • 
à partir de la région orientale. Tous les pays touchés ont 
soutenu les forces de libération et du changement pour la 
mise en place de la démocratie. L'Angola, bien entendu, 
s'est associé à cet effort régional, aux côtés du Rwanda et 
de l'Ouganda. 

· Dans ce contexte, l'Angola a dû, peu de temps après, 
assumer le rôle d'allié stratégique pour mener la guerre et 
le processus politique qui ont conduit à la victoire du 
peuple congolais contre la dictature. Lorsque le nouveau 
Gouvernement a été institué et que ce qui était alors appelé 
le Zaïre est devenu la République démocratique du Congo, 
l'espoir de tous les Congolais a resurgi. En tenant compte 
de la situation chaotique qui prévalait et du lourd héritage 
reçu, on avait supposé que son peuple et la communauté 
internationale accorderaient au Gouvernement une période 
de grâce pour lui permettre de réétablir la paix, de réorga­
niser le système politique et économique et de mobiliser la 
société afin de renforcer l'unité nationale et reconstruire le 
pays. 

Mais rien de tout cela n'est arrivé. En moins d'un an, 
l'Angola a été surpris par l'éclatement d'une nouvelle 
guerre dans le pays et, une fois de plus, a été contraint 
d'intervenir pour éviter des effusions de sang et pour 
limiter la menace d'escalade de cette nouvelle guerre à ses 
frontières. Dès que la menace à sa propre sécurité fut 
éliminée, ainsi que celle de la désintégration de ce pays 
frère, l'Angola a, par le biais du dialogue et de la concerta­
tion régionale, immédiatement cherché à se joindre aux 
efforts de recherche d'une solution au conflit interne de la 
République démocratique du Congo. 

Le Gouvernement angolais a, par conséquent, ap­
prouvé les résultats de la réunion de Pretoria, ainsi que les 
principes adoptés au sommet de Victoria Falls qui s'est tenu 
au Zimbabwe. Malheureusement, ces principes n'ont pas 
été entièrement incorporés dans les Accords de Lusaka de 
juillet et août 1999. L'omission du principe selon lequel la 
légitimité et l'autorité de l'actuel Gouvernement et du 
Président de la République démocratique du ·congo de­
vraient être reconnues, laisse place à une certaine confusion 
et incertitude. Un gouvernement qui n'a pas été vaincu par 
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les armes ne peut accepter de capituler à la table des 
négociations. 

Ces accords offrent un processus militaire et politique 
débouchant sur une solution au conflit en République 
démocratique du Congo. Toutefois, le problème essentiel 
est qu'ils limitent dans une certaine mesure la souveraineté 
du pouvoir institué et le mettent sur un pied d'égalité avec 
les forces qui s'y opposent par des moyens illégaux et 
violents. En même temps, l'agression externe est traitée 
avec beaucoup de complaisance. 
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Le conflit des Grands Lacs se poursuit; il est étroite­
ment lié à l'évolution de la situation en République démo­
cratique du Congo, où le cessez-le-feu a été constamment 
violé et où les forces rebelles n'ont pas encore été désar­
mées en raison du manque de confiance entre les parties. 
En outre, les moyens de désarmer les forces Interahamwe, 
comme le prévoient les Accords de Lusaka, restent à 
préciser. Ces accords négligent d'offrir des garanties 
politiques à ces diverses actions. 

Je pense qu'il est également indispensable d'atteindre 
un accord politique interne pour le Rwanda, l'Ouganda et 
le Burundi. Cela permettrait de résoudre la question des 
Grands Lacs. De ce fait, l'ONU devrait s'attacher à la 
recherche d'une solution pacifique et démocratique à cette 
crise et la traiter avec le même sérieux que d'autres crises 
dans d'autres régions du monde. Il y a trois ans, nous 
avions accueilli avec satisfaction les propositions du Secré­
taire général sur l'Afrique. Ces propositions comportaient 
un programme d'actions concrètes visant à prévenir et 
résoudre les conflits régionaux et à accélérer le développe­
ment des pays africains au cours des 10 années suivantes, 
accordant priorité à la santé et à l'éducation des nouvelles 
générations, parmi d'autres mesures ambitieuses destinées 
à instaurer une bonne gouvernance et à renforcer les institu­
tions démocratiques. 

Il importe également de reconnaître que depuis la 
signature de ces accords, des changements significatifs se 
sont produits dans la région. Cette nouvelle situation a 
permis de mieux comprendre les différents liens existants 
entre les forces rebelles dans la région et, en même temps, 
de créer de meilleures conditions pour une résolution rapide 
du conflit en République démocratique du Congo. C'est la 
raison pour laquelle l'ONU non seulement garantit les 
activités prévues dans les accords - à savoir le désarme­
ment et la démilitarisation des forces rebelles - , mais aussi 
a la responsabilité particulière et immédiate de s'interposer 
et de séparer les belligérants afin de renforcer le cessez-le­
feu et d'éviter de nouvelles violations. À cet effet, nous 
demandons que l'ONU agisse rapidement en envoyant des 
forces de maintien de la paix et en augmentant l'appui 
financier et logistique. Nous avons la certitude qu'à la fin de ces réunions et 

grâce à la sagesse et au bon sens des membres, des mesu­
Afin de rendre les Accords de Lusaka opérationnels et res tangibles seront prises pour affirmer et consolider la 

d'accélérer leur mise en application, permettez-moi de faire paix et la stabilité en République démocratique du Congo 
les suggestions suivantes. . et dans toute la région de l'Afrique centrale, y compris la 

région des Grands Lacs. 
Le désarmement des forces rebelles devrait être 

accéléré et une seule armée nationale devrait être consti­
tuée. L'autorité del 'actuel gouvernement doit être reconnue 
en tant que gouvernement de transition qui conduira le pays 
aux élections législatives et à l'élection présidentielle, sous 
le contrôle de la communauté internationale. 

Les garanties en matière de sécurité doivent être 
assurées pour l'installation des dirigeants rebelles dans la 
capitale du pays et leur intégration dans le processus de 
transition politique. Un débat national, ou un dialogue 
national - comme on l'appelle ici - doit porter sur la 
discussion d'une constitution provisoire de la République, 
de la loi électorale et de mécanismes d'inscription des 
électeurs, ainsi que des règles régissant l'action des partis 
politiques. Les nouvelles institutions doivent commencer à 
fonctionner dès que des élections seront organisées. Le 
Parlement élu doit jouer le rôle d' Assemblée constituante, 
chargée d'approuver la Constitution finale de la République. 
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Madame la Présidente, je vous souhaite plein succès 
durant votre présidence. 

La Présidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Président de la République d'Angola de son intervention et 
des paroles aimables qu'il a adressées à la présidence des 
États-Unis. 

Je donne la parole à S. E. M. Robert G. Mugabe, 
Président de la République du Zimbabwe. 

M. Mugabe (parle en anglais) : Madame la Présiden­
te, . nous sommes heureux de vous voir présider cette série 
de séances spéciales du Conseil de sécurité sur l'Afrique 
consacrées à la situation en République démocratique du 
Congo. Nous nous souvenons avec satisfaction de la réu­
nion extraordinaire du Conseil de sécurité traitant de l 'Afri­
que, en 1997, sous la présidence de votre pays et que vous 
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aviez présidée. Nous nous félicitons de l'intérêt que votre attachement à un règlement pacifique de la crise en Répu­
pays continue d'accorder aux problèmes concernant blique démocratique du Congo et pour exhorter le Conseil 
l'Afrique. de sécurité à nous aider à rétablir la paix dans ce pays. 

Nous souhaitons également remercier tous les mem­
bres du Conseil de sécurité qui ont activement appuyé la 
tenue de cette séance particulière, consacrée exclusivement 
à la quête de la paix en République démocratique du 
Congo. Le Secrétaire général, M. Kofi Annan, mérite notre 
gratitude pour ses nombreux rapports et recommandations 
présentés au Conseil de sécurité sur la nécessité d'instaurer 
la paix en République démocratique du Congo. Enfin, nous 
prenons tous acte des efforts et de l'énergie de l 'Ambassa­
deur Richard Holbrooke, qui ont permis la tenue de cette 
séance sur l'Afrique. Nous le remercions des efforts qu'il 
a déployés pour que cette séance ait effectivement lieu. 

Dans le cadre du «mois de l'Afrique», le Conseil de 
sécurité a délibéré du fléau du VIH/sida en Afrique, que 
vous avez identifié à juste titre comme une menace à la 
sécurité de pays africains. Vous avez aussi débattu du sort 
pathétique des réfugiés et des personnes déplacées. J'ai 
appris que le Conseil de sécurité, avec autres institutions 
internationales telles que le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés (HCR), la Banque mondiale 
et le Programme commun des Nations Unies sur le Vlll/si­
da (ONUSIDA), ont convenu de la nécessité d'élaborer une 
stratégie efficace pour combattre ces fléaux dévastateurs en 
Afrique. Nous nous associons à vous dans cette croisade, 
Madame la Présidente, et nous demandons à tous de relever 
ce défi dans l'intérêt de l'humanité. Nos intérêts mutuels 
doivent nous inciter à reconnaître l'interdépendance de tous 
les humains et à mobiliser l'appui international contre le 
VIH/sida et pour l'allégement de la situation des réfugiés 
africains, y compris des personnes déplacées dans leur 
propre pays. 

En outre, nous prenons acte du fait que le Conseil a 
déjà examiné les questions urgentes de l'Angola et du 
Burundi. Mais, aujourd'hui, le Conseil se réunit en séance 
spéciale consacrée à la préservation de l'intégrité territo­
riale de la République démocratique du Congo, comme cela 
est stipulé au Chapitre I, Article 2, de la Charte de l'ONU. 
En tant que dirigeants africains de la région et en tant 
qu'acteurs clefs dans un conflit affectant non seulement la 
région des Grands Lacs, mais aussi les pays de l'Afrique 
australe - conflit découlant de la violation des postulats 
sacrés de la Charte de l'ONU et qui a jeté des frères les 
uns contre les autres, entraînant la mort et les souffrances 
indescriptibles de centaines de milliers d'innocents, surtout 
de femmes et d'enfants - , nous sommes là pour dire notre 

Madame la Présidente, je voudrais d'abord dire 
catégoriquement que les forces alliées de la Communauté 
de développement de l'Afrique australe (SADC) n'ont 
aucune ambition territoriale ou autre ambition cachée en 
République démocratique du Congo. Nous y sommes à 
l'invitation du gouvernement souverain de ce pays et 
conformément aux décisions de la SADC sur la sécurité 
collective. En fait, notre objectif de défènse - l'objectif de 
défense des alliés - est appelé «Légitimité souveraine». 
Nous y sommes donc pour faire respecter -I 'un des principes 
les plus fondamentaux de la Charte de l'ONU, à savoir le 
respect de la souveraineté et de l'intégrité territoriale des 
États et la non-ingérence dans les affaires internes d'un 
pays souverain. 

Il n'est pas nécessaire de rappeler au Conseil que c'est 
pour défendre ces mêmes principes fondamentaux que la 
communauté internationale s'est volontiers lancée dans une 
guerre dans le Golfe il y a quelques années seulement. 
Comme on le sait bien, mon pays assumait la présidence du 
Conseil lorsque cette décision d'importance capitale a été 
prise. Ce sont les mêmes principes fondamentaux de la 
Charte que le Conseil a reconnus dans sa résolution 1234 
(1999) et qu'il s'est engagé à défendre et à protéger en 
République démocratique du Congo. Malheureusement, il 
n'a pas été fait grand chos~ depuis pour les mettre en 
oeuvre. 

Comme nous l'avons dit à de nombreuses reprises, les 
États alliés de la SADC sont attachés à la paix en Républi­
que démocratique du Congo et dans l'ensemble de la sous­
région. La guerre en République démocratique du Congo 
est une véritable tragédie pour nous tous dans cette région. 
C'est une guerre qui n'aurait jamais dû avoir lieu. Nous 
reconnaissons qu'elle aurait pu être évitée s'il y avait eu 
suffisamment de consultations dans la région. Nous avons 
tiré des leçons de cette tragédie. C'est pourquoi dès le 
début du conflit, les États alliés de la SADC ont prôné le 
dialogue comme moyen de règlement. Pour parvenir à cet 
objectif de paix, plusieurs sommets ont été organisés - à 
commencer par celui de Victoria Falls qui s'est tenu les 7 
et 8 août 1998, suivi par plusieurs autres, à Pretoria le 
23 aoilt 1998, à Durban en septembre 1998, et de nouveau 
à Victoria Falls les 7 et 8 septembre 1998 - qui ont abouti 
à la cérémonie de signature de l' Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka le 10 juillet 1999. 
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Alors même que nous combattions en République 
démocratique du Congo, nous n'avons jamais cru que ce 
conflit pouvait être réglé par la seule force des armes. Il a 
toujours été clair pour nous que les négociations étaient, en 
fin de compte, la voie logique et sensée à suivre pour 
résoudre ce conflit. L'Accord de paix de Lusaka est une 
illustration de la sagesse des parties au conflit qui ont choisi 
le dialogue plutôt que les armes pour parvenir à un règle­
ment. Certains membres de la région ont fait une grave 
erreur en provoquant ce conflit en premier lieu. Mais tous 
les membres font aujourd'hui preuve de courage, de clair­
voyance et de sagesse pour négocier une fin au conflit. 
Nous sommes donc venus ici pour demander au Conseil de 
sécurité, qui est le garant de la paix et de la sécurité dans 
le monde, d'assumer son rôle et ses responsabilités en 
envoyant sans délai des observateurs et des casques bleus 
en République démocratique du Congo. Jusqu'à présent, 
nous sommes déçus de constater que le Conseil de sécurité 
a été lent et a hésité à saluer et à appuyer notre accord de 
paix régional. · 

Les mois qui se sont écoulés depuis la signature de 
!'Accord de cessez-le-feu de Lusaka ont été des plus péni­
bles car ils ont mis en évidence les risques qu'entraîne tout 
retard dans l'intervention du Conseil à l'appui du processus 
de paix au Congo. Dans une situation marquée par l'ab­
sence d'observateurs pendant des mois, on attendait des 
troupes et de leurs commandants sur le terrain qu'ils 
comptent sur la bonne foi de leurs anciens adversaires, 
qu'ils soupçonnaient d'être rusés et habiles, comme sont 
entraînés à l'être tous les praticiens de l'art de la guerre. 
Dans une telle situation, il est inévitable que les comman­
dants s'efforcent de faire leur possible pour s'assurer que 
leurs hommes ne sont pas exposés à des raids, ou encore ne 
risquent pas d'être encerclés ou pris de vitesse par la partie 
adverse. Tout mouvement de troupes d'une partie est 
considéré comme une menace par l'autre et certains de ces 
mouvements ont parfois entraîné des violations de l' Accord 
de cessez-le-feu. Bien que cela soit regrettable, nous, les 
parties à l 'Accord, avons fait preuve de la plus grande 
retenue malgré les nombreuses violations qui ont eu lieu 
dans le contexte d'un accord de cessez-le-feu non supervisé 
et non surveillé. De fait, il n'y a pas eu de reprise d'une 
guerre à grande échelle et l 'Accord reste largement en 
vigueur, tout comme les éléments importants continuent, 
malgré des ressources limitées, d 'être mis en oeuvre par les 
parties. 

La Commission militaire mixte, qui a été créée comme 
prévu par l 'Accord, fonctionne également malgré le man­
que de ressources . Elle est maintenant implantée dans 
quatre régions, comme l'a dit le Président Chiluba, et a des 
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quartiers généraux dans trois d'entre elles : Kabinda, 
Boende et Lisala. Elle a mis au point des programmes 
portant sur des activités essentielles telles que le retrait des 
troupes étrangères, le désarmement des groupes armés, le 
dégagement des forces, la libération des prisonniers et 
l'ouverture de couloirs humanitaires. Le Comité politique 
au niveau ministériel, autre institution prévue par l 'Accord 
de Lusaka, a été mis en place et s'est souvent réuni pour 
s'acquitter de ses responsabilités importantes consistant à 
guider le processus de paix. 

À sa dernière réunion, qui s'est tenue à Harare les 17 
et 18 janvier, le Comité a pris des décisions très importan­
tes visant à encourager le processus de paix. Premièrement, 
il a notamment réaffirmé que !'Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka restait fondamentalement une base de règlement du 
conflit en République démocratique du Congo. Deuxième­
ment, il a de nouveau engagé solennellement toutes les 
parties envers l 'Accord de Lusaka et envers le strict respect 
des dispositions de celui-ci. Troisièmement, il a fixé le 
18 janvier 2000 comme date à laquelle les parties à l 'Ac­
cord ont réaffirmé - c'est~à-dire ont renouvelé - leur 
engagement envers l 'Accord. Cette décision a pour effet de 
remplacer le «jour J,. de tous les arrangements préalables 
par ce «jour de la réaffirmation» pour toutes les tâches qui 
restent à effectuer conformément à !'Accord. C'est là une 
décision importante vu les difficultés qui s'étaient présen­
tées pour établir le «jour J,. du processus de paix de Lusa­
ka, puisque les différentes parties avaient signé l 'Accord de 
cessez-le-feu à des dates différentes. 

Outre les institutions déjà mentionnées, il convient de 
souligner la nomination récente de notre frère, S. E. Sir 
Ketumile Masire, ancien Président du Botswana, en tant 
que facilitateur ayant pour mission de promouvoir le dialo­
gue national congolais - un aspect crucial de l 'Accord de 
paix de Lusaka. Ces questions ainsi que de nombreux 
autres points cruciaux sont aujourd'hui réglés. Nombre de 
ces réalisations ont été financées en grande partie par les 
ressources des belligérants et de donateurs. Certains dona­
teurs ont promis d'appuyer ces efforts et nous les en remer­
cions. Nous demandons maintenant instamment à ceux qui 
ont fait ces promesses et ne les ont pas encore honorées de 
le faire, et à ceux qui n'ont pas encore promis de contribu­
tion d'envisager de le faire. 

En tant que partenaires dans les efforts de paix en 
République démocratique du Congo, nous, les pays de la 
région, sommes déçus par la manière, qui nous paraît 
léthargique, dont le Conseil de sécurité a réagi à notre 
appel à l'aide et à l 'action urgente. À ce jour, après des 
mois de tergiversations et de réticence, il semble que le 
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Conseil ne soit pas plus disposé à déployer une force de 
maintien de la paix si nécessaire et tant attendue au Congo. 

Ce que nous avons qui se rapproche le plus du pro­
gramme d'action tant souhaité est la décision récente du 
Conseil de sécurité qui autorise le Secrétaire général à 
«prendre les mesures administratives nécessaires à l'équipe­
ment de jusqu'à 500 observateurs militaires des Nations 
Unies, en vue de faciliter les futurs déploiements ... des 
Nations Unies ... » (résolution 1279 (1999) par. 9). Nous 
disons, «oui, c'est là une bonne intention, mais elle n'est 
suivie d'aucune action». L '.examen des décisions et des 
mesures prises jusqu'à présent par le Conseil de sécurité 
donne l'impression déprimante qu'on a passé trop de temps 
à faire le diagnostic de la situation alors que l'on connaît 
déjà le remède à administrer. Dans ces conditions, lors­
qu'on considère la rapidité avec laquelle les questions du 
Kosovo ou de la Bosnie ont été traitées, l'Afrique se sent 
victime de marginalisation, de négligence et, je dirais 
même, de ségrégation. 

Madame la Présidente, quand l 'Ambassadeur Holbro­
oke s'est rendu au Zimbabwe, nous avons soulevé la 
question de ce qui nous semblait revenir à l'application de 
critères différents dans la manière dont le Conseil de 
sécurité traite les problèmes de l'Afrique. En ce qui 
concerne la République démocratique du Congo, nous 
avons souligné qu'en raison de l'ampleur de la tragédie 
·humaine dans ce pays, aucun d'entre nous ne pouvait se 
permettre de n'offrir qu'un engagement de façade; nous 
avons dit que des actes crédibles étaient essentiels. Nous 
avons dit à M. Holbrooke que certains membres du Conseil 
de sécurité semblaient prendre une position commune 
contre l'indépendance souveraine et l'intégrité territoriale 
de la République du Congo, ou du moins être favorables à 
ceux qui veulent les refuser à ce pays. Néanmoins, on a 
nous assurés que votre grand pays, les États-Unis, n'accep­
teraient jamais d'actes qui violeraient les accords internatio­
naux. On nous a dit que vous étiez préoccupée du fait que 
l'ONU avait commis des erreurs par deux fois en Afrique, 
en Somalie et au Rwanda, et que, par conséquent, elle 
devait faire preuve de prudence. 

Nous avons pris acte de ces arguments, mais nous 
disons maintenant que le moment est venu d'agir rapide­
ment si le Conseil de sécurité souhaite véritablement encou­
rager le processus de paix en République démocratique du 
Congo. Tout nouveau retard ne peut que nuire aux objectifs 
de la paix dans ce pays. S'il est sage de prêter attention aux 
leçons de l'histoire, celles-ci ne doivent pas nous paralyser. 
Le Conseil de sécurité a encore une occasion unique de se 
racheter et de restaurer la foi en l'ONU parmi la population 
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de la République démocratique du Congo en particulier et 
de l'Afrique en général. Souvenons-nous que le Congo a 
été trahi dans les années 60 lorsque le dirigeant nationaliste 
congolais, Patrice Lumumba, est mort tragiquement et que 
la chance d'instaurer la paix et d'édifier la nation a été 
réduite à néant parce que le Conseil de sécurité avait 
abdiqué ses responsabilités à l'époque, comme il le fait 
aujourd'hui. 

Je demande instamment à cet organe d'entendre 
l'appel du peuple de la République démocratique du Congo. 
Aidons-le à se dégager des grandes épreuves qui l'ont 
frappé. Notre présence ici en tant que dirigeants africains, 
a éveillé leurs espoirs et, si ces espoirs sont réduits à néant, 
il leur sera fait un mal irréparable. 

Le peuple de la République démocratique du Congo 
attend avec impatience une décision hardie de notre part 
afin de pouvoir repousser le spectre de la désintégration 
nationale. Il aspire à l'unité de son pays afin de pouvoir 
bannir la haine, qui fomente les luttes civiles. Il a hâte de 
tirer parti de son indépendance et de sa liberté pour attein­
dre les objectifs socioéconomiques et les idéaux démocrati­
ques essentiels au développement de son pays. 

Ce que le peuple de la République démocratique du 
Congo attend maintenant de cette réunion du Conseil de 
sécurité et que les pays de la région attendent également, ce 
n'est pas d'entendre encore parler d'envoyer des observa­
teurs dans son pays, mais que le Chapitre VII de la Charte 
soit invoqué et que des forces de maintien de la paix soient 
envoyées d' urgence pour maintenir la paix. Le Conseil 
observe la situation en République démocratique du Congo 
de loin depuis trop longtemps. Il doit maintenant aller dans 
ce pays et essayer de maintenir la paix. Le message est 
qu'il faut des forces de maintien de la paix en cette heure 
même. · 

Convenons d'envoyer ce message d'espoir au peuple 
congolais. Je veux assurer le Conseil de la détermination de 
mon pays de faire tout ce qui est en son pouvoir pour lui 
donner la possibilité d' oeuvrer en faveur de son destin, à 
l'abri de l'agression et de l'ingérence dans ses affaires 
intérieures. 

La Présidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Président de la République du Zimbabwe de sa déclaration 
très importante et constructive et de sa manière de parler, 
comme toujours très directe, que j'apprécie beaucoup. Je le 
remercie également de ses paroles aimables à l'égard de la 
présidence américaine. 
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_.nne maintenant la parole à M. Yoweri Kaguta 
Museveni, Président de la République de l'Ouganda. 

Le Président Museveni (,parle en anglais) : Madame 
la Présidente, je voudrais tout d'abord me faire l'écho des 
félicitations que ma délégation vous a déjà adressées, à 
vous ainsi qu'à votre pays qui assume la présidence du 
Conseil de sécurité pour le premier mois de ce nouveau 
millénaire_ Je voudrais également rendre hommage à votre 
initiative, appuyée par le Conseil, de donner la plus haute 
priorité à l'examen des questions africaines ce mois-ci. 

Je remercie le Secrétaire général de sa déclaration 
incisive et de son rapport sur la Mission de l'Organisation 
des Nations Unies en République démocratique du Congo. 
Ce rapport devrait permettre de centrer la discussion de la 
question dont le Conseil est saisi aujourd'hui. 

À mon avis, il ne convient pas en cette occasion de 
nous attarder sur l'historique de la situation regrettable 
régnant au Congo, qui a rendu la situation politique et en 
matière de sécurité si précaire et fragile dans la région des 
Grands Lacs_ Depuis que le conflit en République démocra­
tique du Congo a commencé en 1995, j'ai fait catégorique­
ment connaître la position de l'Ouganda sur le conflit. J'ai 
également envoyé deux envoyés spéciaux - notre Premier 
Ministre et notre Ministre des affaires étrangères - au 
Conseil de sécurité pour qu'ils discutent des questions en 
jeu. 

Je voudrais donc simplement redire que l'Ouganda et, 
en fait, les autres pays voisins de la République démocrati­
que du Congo ont des préoccupations bien légitimes en 
matière de sécurité qui ont heureusement été reconnues par 
la région dans l 'Accord de Lusaka et également par la 
communauté internationale. En fait , la réunion des Minis­
tres des affaires étrangères et des Ministres de la défense 
qui a eu lieu à Lusaka, en Zambie, du 14 au 16 janvier 
1999 a mis en place un comité sur les problèmes de sécu­
rité de la République démocratique du Congo et des pays 
voisins dont le mandat comprenait l'élaboration d'un méca­
nisme destiné à répondre pleinement et de manière satisfai­
sante à ces préoccupations. 

Deuxièmement, notre région qui venait d'être témoin 
d'un génocide horrible en 1994, au Rwanda, était au bord 
d'une autre catastrophe de proportion épouvantable à la 
suite des retombées consécutives à la chute des régimes 
meurtriers des Présidents Habyarimana, du Rwanda, et 
Mobutu, du Zaïre, aujourd'hui disparus. Les événements 
qui ont suivi et qui ont opposé nos armées sont bien connus 
du Conseil . 
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Troisièmement, le Conseil de sécurité doit avoir 
conscience du rôle terroriste joué par le régime islamique 
du Soudan, qui utilise parfois le territoire de la République 
démocratique du Congo, avec ou sans la coopération de 
Kinshasa, pour déstabiliser les pays voisins. 

La situation en Afrique centrale a malheureusement 
divisé pour la première fois les anciens combattants antico­
lonialistes pour la liberté del' Afrique. C'est un épisode très 
regrettable de notre histoire, auquel nous devons résolument 
mettre fin. 

Les Africains ne sont pas de nouveaux acteurs sur la 
scène politique internationale. Nous avons lutté contre 
l'injustice et l'oppression sur un front uni pendant de 
nombreuses années. C'est l 'une des raisons pour lesquelles 
nous avons apposé notre signature à l 'Accord de cessez-le­
feu de Lusaka qui représente un plan concret pour mettre 
fin aux tristes événements qui ont marqué notre région. 
Nous prenons cet accord très au sérieux et demandons à 
toutes les parties de faire de même. 

J'ai déclaré auparavant etje réaffirme quel' Accord de 
Lusaka mérite tout notre appui car cet accord prend en 
considération de manière globale toutes les préoccupations 
légitimes de chacune des parties en matière de sécurité. Il 
traite des problèmes internes et persistants du Congo depuis 
l'époque de Mobutu. Deuxièmement, il tient compte des 
préoccupations des États voisins, y compris de l'Ouganda. 
Troisièmement, et cela est le point le plus important, il 
rétablit l'unité de l'Afrique. Et enfin, il promet paix et 
prospérité à notre région, car sa pleine mise en oeuvre nous 
permettra alors de tourner notre attention vers les questions 
de développement national et régional. C'est pour toutes 
ces raisons que nous nous opposerons à toutes les parties 
qui feraient preuve d'un esprit aventureux et violeraient cet 
accord. Je saisis cette occasion pour réitérer l'appui total et 
sans équivoque de l'Ouganda à l' Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka. 

Je sais que mes collègues ont à diverses reprises 
mentionné les points forts de l' Accord de Lusaka. Je 
voudrais toutefois répéter certains de ces points afin que le 
Conseil en tienne compte dans l'élaboration de ses plans 
pour l 'avenir. 

L' Accord prévoyait un cessez-le-feu et le désengage­
ment des forces et, comme je l ' ai mentionné auparavant, un 
Comité politique a été mis sur pied pour préciser les détails 
du cessez-le-feu et les modalités de sa mise en oeuvre. 
Nous demandons instamment à la communauté internatio­
nale d 'appuyer le travail de cette équipe afin que les activi-
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tés du Comité soient coordonnées avec celles de la Mission pourra nous appuyer à cet égard. C'est la raison pour 
de l'ONU dès lors qu'une présence internationale unifiée et laquelle le Conseil de sécurité a été créé. 
dûment constituée aura fait l'objet d'un accord. 

Les préoccupations des pays voisins et celles du 
Congo en matière de sécurité ont été reconnues et un 
comité a été établi pour résoudre la question de la déstabili­
sation des États voisins par des éléments opérant à partir du 
territoire congolais. À cet égard, nous approuvons la 
recommandation du Secrétaire général selon laquelle il est 
essentiel de créer les conditions d'une paix durable dans la 
sous-région pour garantir la sécurité des frontières des États 
concernés, leur intégrité territoriale et la jouissance à part 
entière de leurs ressources naturelles, et de convoquer en 
temps voulu une conférence régionale sur la paix et la 
sécurité dans la région. 

Je considère donc que le fait de parler constamment de 
l'intégrité territoriale du Congo est une tentative de détour­
ner notre attention, car ce n'est pas là le problème. Il ne 
s'agit pas del 'intégrité territoriale du Congo. Mon pays est 
en faveur de l'intégrité territoriale de tous les pays en 
Afrique, ce n'est donc pas de l'intégrité territoriale du 
Congo qu'il s'agit. Il n'a jamais été question de cela tout au 
long de ce conflit. 

Voilà quel est le problème. Il est important que le 
Conseil de sécurité se souvienne que depuis 1960, environ 
1,2 million de Rwandais, 400 000 Burundais, 800 000 Ou­
gandais et de nombreux Congolais ont été sommairement 
exécutés par les régimes fascistes de Kayibanda et d'Habya­
rimana, anciens dirigeants du Rwanda, par Michombero, du 
Burundi, par Idi Amin, le monstre ougandais, et par Mobu­
tu. Voilà _quel est le problème - et non pas l'intégrité 
territoriale du Congo, non pas tous ces arguments qui sont 
avancés et qui sont de faux problèmes. 

Au cours du siècle qui vient de prendre fin, seuls 
l'Allemagne de Hitler et le Cambodge de Pol Pot peuvent 
rivaliser avec notre région pour ce qui est des atrocités. 
Nous n'avons pas d'autre concurrent, sauf l'Allemagne de 
Hitler, où 6 millions de personnes ont été tuées, et le 
Cambodge de Pol Pot. Ils sont les seuls à nous avoir 
égalés. En fait, l'être humain est la forme la plus noble de 
la création divine en termes d'intelligence. C'est pourquoi 
les patriotes de la région ont catégoriquement réfuté l'affir­
mation selon laquelle près de 2,5 millions de citoyens des 
pays de la région des Grands Lacs ont été sommairement 
exécutés de 1959 jusqu'à nos jours. Nous ne nous laisse­
rons pas tuer sans résister. Nous ne sommes pas des pou­
lets qui nous laisserons égorger par des acteurs politiques 
déments. Nous espérons que la communauté internationale 

On a fait circuler une autre idée fausse en parlant de 
· l'agression contre le Congo. Je n'avais pas l'intention 
d'entrer dans ces détails; en fait, cela n'était pas prévu dans 
mon discours. Mais puisque quelqu'un en a parlé, je n'ai 
d'autre choix que d'y répondre. 

Nous avons dû lutter contre le régime de Mobutu en 
1996 parce qu'il menaçait de déboucher sur un autre 
holocauste dans notre région et de provoquer un nouveau 
génocide au Rwanda. Nous avons lutté contre le régime de 
Mobutu et nous avons soutenu M. Kabila, qui est assis ici 
avec nous. Lorsque nous l'avons appuyé, il ne nous a pas 
traités d'agresseurs. Lorsque nous avons soutenu M. Kabila 
et que nous nous sommes opposés à M. Mobutu, nous 
n'éprouvions pas de la haine pour M. Mobutu ni de l'a­
mour pour M. Kabila. Nous devions nous défendre, c'est 
tout. Malheureusement, lorsque M. Kabila a pris la tête du 
Gouvernement, il a oublié nos problèmes initiaux et la 
raison pour laquelle nous l'avions soutenu. Il y a là un 
manque de logique. Alliés d'aujourd'hui, agresseurs de 
demain. Je ne pense pas que cela soit logique. 

Aux termes de l' Accord de Lusaka, les groupes de 
l'opposition au Congo devraient participer au processus de 
paix pour garantir leur coopération active à sa mise en 
oeuvre. Nous espérons qu'une force de maintien de la paix 
internationale sera déployée en tant que force d'interposi­
tion au Congo sous les auspices del 'ONU. Nous proposons 
donc que cette mission des Nations Unies au Congo soit 
établie en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies afin qu'elle puisse s'atteler efficacement aux ques­
tions du désarmement, de démobilisation et de protection 
des civils. 

Nous souhaitons que toutes les troupes étrangères se 
retirent conformément à un calendrier qui, aux termes de 
l' Accord de Lusaka, devra être arrêté par l'ONU et l'Orga­
nisation de l'unité africaine (OUA), sous la supervision de 
la force d'interposition de l'ONU. Cet aspect implique la 
coopération active de toutes les parties à l 'Accord de 
Lusaka, notamment en ce qui concerne l'obligation de 
garantir la sécurité du personnel de l'ONU et du personnel 
associé. Je voudrais à cette occasion assurer le Conseil de 
la coopération totale de l'Ouganda. 

Nous espérons également qu'une conférence nationale 
rassemblant tous les acteurs politiques congolais sera 
organisée dès que possible avec l'aide de l'OUA et du 
nouveau Facilitateur, Sir Ketumile Masire, pour définir 
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l'avenir politique du Congo. L'Ouganda approuve la nomi­
nation de l'ancien Président Masire en tant que Facilitateur 
et la reconduction du Président Chiluba à Maputo en tant 
que coordonnateur du processus de paix. 

M. Holbrooke (États-Unis d'Amérique) assume la 
présidence. 

Nous reconnaissons bien sûr qu'il s'agit là d'entrepri­
ses énormes et complexes. Mais en renouvelant et en 
renforçant, comme nous venons de le faire, notre engage­
ment à les appliquer, nous devrions avoir fait le premier 
pas concret en avant. Nous, dirigeants de la région, devons 
montrer que nous prenons les rênes de cette entreprise. 
C'est à mon avis notre rôle ici. Toutefois, comme je l'ai 
déjà mentionné, la communauté internationale doit égale­
ment faire clairement et concrètement preuve de son soutien 
aux efforts que nous conduisons au niveau de l'Afrique. 

Les événements survenus récemment dans toutes les 
régions du monde ont clairement montré que les conflits et 
les guerres ne sont pas un phénomène exclusivement afri­
cain. Ils peuvent surgir partout pour toutes sortes de rai­
sons, dont la plus générale : l'attisement des haines raciales 
et ethniques. La réaction de la communauté internationale 
doit être équilibrée et non partiale. 

Comme je l'ai déjà dit, une présence efficace des 
Nations Unies au Congo ne pourra être, en raison de la 
taille du pays et de la complexité de la situation, que de 
grande envergure et certainement coûteuse. Le Secrétaire 
général confirme ce point dans son rapport. Mais l'inaction, 
comme nous l'avons vu au Rwanda, serait trop effroyable, 
plus coûteuse encore et moralement répugnante. J'appelle 
le Conseil à agir maintenant pour éviter que ne se repro­
duise une situation aussi regrettable. L'Ouganda forme le 
voeu que le mandat de l'ONU découle du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies, qui donne tous les moyens 
nécessaires à l'ONU pour s'acquitter pleinement de son 
rôle. 

Je voudrais, pour terminer, Madame la Présidente, 
vous réaffirmer une fois de plus, ainsi qu'au Conseil, notre 
satisfaction que l'occasion nous soit donnée de discuter 
d'une priorité très importante et urgente qui hante l'Afrique 
depuis maintenant 40 ans - depuis l'assassinat de Patrice 
Lumumba en 1961. Nous sommes heureux de voir que ce 
débat se déroule ici, à l'ONU, et en particulier au Conseil 
de sécurité, qui a pour mandat principal le maintien de la 
paix et de la sécurité internationales. Ceci devrait marquer 
le début d'une nouvelle ère de réconciliation, de paix, de 
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stabilité et de prospérité dans la région des Grands Lacs. 
Ce dialogue ne pouvait pas venir à un meilleur moment. 

Mme Albright (États-Unis d'Amérique) assume de 
nouveau la présidence. 

La Présidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Président de la République de l'Ouganda de sa déclaration 
importante et forte, et des aimables paroles qu'il a adres­
sées à la présidence américaine. 

Je donne maintenant la parole à S. E. M. Pasteur 
Bizimungu, Président de la République du Rwanda. 

Le Président Bizimungu (parle en anglais) : Je tiens 
à exprimer la satisfaction de mon pays face à l'initiative 
prise par la présidence actuelle du Conseil de sécurité de 
consacrer un peu de son temps et de son attention aux 
problèmes de l'Afrique. Notre participation personnelle à 
cette séance vient de la conviction que nous pouvons passer 
de la rhétorique aux mesures concrètes dans notre quête de 
solutions aux problèmes de l'Afrique. 

Il y a exactement six ans, les débats sur les événe­
ments qui submergeaient mon pays, le Rwanda, étaient 
nombreux dans cette salle même et, de fait, au Secrétariat 
de l'ONU. Participant aux travaux du Conseil de sécurité 
de l'ONU en tant que Rwandais, je ne peux que réfléchir 
à ce qui a mené à la création de cet important organe. Lors 
de l'adoption de la Charte des Nations Unies à San Francis­
co en 1945, et de la Convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide à Genève en 1948, la 
pensée commune était que nous ne laisserions jamais ces 
événements se reproduire. 

Je ne m'étendrai pas sur ce qui n'a pas fonctionné à 
l'ONU au cours du génocide de 1994 au Rwanda, ou sur ce 
qui n'a pas fonctionné au Rwanda même. Je pense que 
l'histoire est bien connue. Il y en a d'ailleurs de nombreu­
ses versions, ce qui a conduit le Secrétaire général à nom­
mer une commission d • enquête indépendante pour qu'elle 
enquête sur les mesures prises par l'ONU au cours du 
génocide de 1994 au Rwanda. Cette commission d'enquête, 
dirigée par M. Ingvar Carlsson, a publié récemment son 
rapport. C'est un rapport très important, qui mérite de 
recevoir une attention particulière pour deux raisons : la 
première tient à son intérêt pour le problème de la Républi­
que démocratique du Congo et la deuxième, aux détails 
qu'il fournit sur le Rwanda et les opérations des Nations 
Unies depuis 1993. 
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La lecture de ce rapport ne doit pas inspirer que des 
mea culpa; il faut au contraire adopter une démarche 
concrète et s'attaquer aux conséquences de notre inaction. 
J'ai pris note des paroles prononcées par notre Secrétaire 
général en recevant le rapport Carlsson. Il a déclaré : 

«de tous mes objectifs en tant que Secrétaire général, 
il n'y en a aucun auquel je me sente plus attaché que 
celui de tout mettre en oeuvre pour que l'ONU ne 
puisse plus jamais être dans le cas de ne pouvoir 
protéger une population civile du génocide ou d'un 
massacre.» 

Et c'est vraiment là le sujet du débat d'aujourd'hui. Un 
débat sur la situation dans ce que l'on appelle maintenant 
la région des Grands Lacs, et plus particulièrement en 
République démocratique du Congo, est un débat sur la 
façon dont nous pouvons nous organiser pour prévenir et 
réprimer le crime de génocide, les massacres, les crimes de 
guerre et le terrorisme international. 

Quand nous n'avons pas su stopper le génocide au 
Rwanda, les responsables de ce génocide se sont échappés 
vers ce qui était alors le Zaïre, aujourd'hui la République 
démocratique du Congo. Deux enquêtes ultérieures de 
l'ONU ont établi que ces criminels utilisaient le territoire 
congolais pour lancer des attaques en passant par le Rwan­
da et les pays voisins, prenant pour base les camps de 
réfugiés où ils jouissaient de la protection du droit interna­
tional. La décision de mettre un terme à ce scandale n'a pas 
suscité l'enthousiasme collectif. Il a été prouvé par la suite 
que ces forces - les anciennes Forces armées du Rwanda 
et l'Interahamwe - alliées à d'autres forces négatives, 
principalement de l'Ouganda et du Burundi, avaient mis en 
place un réseau criminel de fourniture d'armes et semaient 
la ruine dans nos pays. Une fois de plus, l'ONU n'a pas 
réagi. Deux guerres liées à la tentative de nos pays de 
protéger leur population - et d'empêcher un génocide, des 
actes de terrorisme et des crimes de guerre - ont suivi. 

Aujourd'hui, nous voulons adresser un appel à l'ONU 
pour qu'elle assume cette responsabilité, dans le cadre du 
mandat que lui a donné notre région en vertu des disposi­
tions de !'Accord de cessez-le-feu de Lusaka. Il y a eu par 
le passé de nombreux efforts pour trouver des solutions aux 
niveaux régional et international. Nous avons tous en 
mémoire un certain nombre de résolutions du Conseil de 
sécurité sur la question. Nous nous souvenons également 
des réunions au sommet de Victoria Falls I et II, de Preto­
ria, de Durban, de Port-Louis, de Nairobi, de Windhoek et 
de Dodoma. Ces efforts ont été couronnés par la signature 
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de l 'Accord de Lusaka pour un cessez-le--feu en République 
démocratique du Congo. 

Toutefois, !'Accord de cessez-le-feu de Lusaka n'est 
pas une fin en soi. Il vise à faciliter le processus d'instaura­
tion d'une paix durable dans la région. Il est l'expression 
de la bonne volonté de tous les signataires, désireux de se 
pencher sur les causes profondes de la situation actuelle en 
République démocratique du Congo. 

Je souhaite déclarer une fois de plus l'attachement de 
mon pays aux principes de l 'Accord de Lusaka, tels qu 'é­
noncés dans son article Ill. Je voudrais également préciser 
que mon pays a fidèlement respecté le cessez-le-feu et qu'il 
déplore les nombreuses violations commises jusqu'à présent 
par certains des signataires. L'Article II de !'Accord, qui 
aborde la question de la sécurité de la République démocra­
tique du Congo et des pays voisins, est pour nous fonda­
mental. 

Nous devons toujours reconnaitre !'Accord de Lusaka 
et travailler résolument à sa mise en oeuvre intégrale. Il ne 
peut y avoir de paix et de sécurité dans la région si certai­
nes dispositions de cet accord sont prises à la légère. S'il 
est vrai que les signataires supportent la charge principale 
de sa mise en oeuvre, le rôle des Nations Unies est tout 
aussi important. C'est précisément la raison pour laquelle 
nous sommes ici aujourd'hui. 

Selon l 'Accord de cessez-le-. feu de Lusaka, que doit 
faire l'ONU pour la République démocratique du Congo et 
la région? Je dois ici rappeler au Conseil de sécurité que 
tout au long des négociations sur l 'Accord de Lusaka·, nous 
avons sollicité les Nations Unies pour savoir quel rôle elles 
pourraient jouer dans le processus de mise en oeuvre de 
l'accord. De fait, le représentant des Nations Unies a signé 
l'accord en tant que témoin ayant participé pleinement aux 
négociations. Nous présumons donc que les organes des 
Nations Unies appuient sans réserve cet accord. À l'alinéa 
11 a) de l'article Ill, l 'Accord prévoit que : 

«Le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations 
Unies, agissant conformément aux dispositions du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et en 
collaboration avec l'OUA, sera appelé à constituer, 
faciliter et déployer une force de maintien de la paix 
en RDC afin d'assurer la mise en oeuvre de cet ac­
cord; et, compte tenu de la situation particulière de 
RDC, lui confiera le mandat de poursuivre tous les 
groupes armés en RDC. Le Conseil de sécurité de 
l'Organisation des Nations Unies définira, en consé­
quence, le mandat de la force de maintien de la paix.» 
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Pour la sécurité de la République démocratique du 
Congo et des pays voisins, les Nations Unies, en collabora­
tion avec l'Organisation de l'unité africaine et les signatai­
res, doivent neutraliser toutes les forces criminelles et les 
expulser de la RDC; neutraliser et désarmer les Congolais 
armés qui sont des forces non signataires et les civils; 
organiser une année nationale, comme convenu par les 
parties congolaises à l 'Accord; et organiser le retrait 
ordonné des forces étrangères. 

Concernant l'ordre du jour politique national congo­
lais, l 'Accord de Lusaka invite les Congolais à entamer des 
négociations qui déboucheraient sur la création de nouvelles 
institutions et d'un nouvel ordre comprenant toutes les 
forces politiques du pays. Ma délégation est ici pour de­
mander instamment au Conseil de sécurité d'examiner 
favorablement les requêtes contenues dans. l 'Accord de 
Lusaka. Le Conseil en a la capacité, ainsi que la responsa­
bilité. Il suffit pour le Conseil d'en avoir l'autorité morale 
et le courage. 

La première étape consiste évidemment à s'assurer que 
le cessez-le-feu est respecté, pendant que d'autres mécanis­
mes sont mis en place. Il y a déjà eu de nombreuses viola­
tions prévisibles du cessez-le-feu. Le déploiement approprié 
des observateurs de l'ONU, bien que de première importan­
ce, n'est pas suffisamment dissuasif. L'attachement à cet 
accord ne peut se traduire, ou mieux encore être renforcé, 
que par sa mise en oeuvre. C'est pourquoi, nous estimons 
que les plans de déploiement d'une force de maintien de la 
paix en RDC doivent être élaborés aujourd'hui et · non 
demain. 

Ceux qui suivent de près les activités militaires en 
République démocratique du Congo savent également que 
des armes, des munitions et d'autres matériels de guerre 
sont acheminés par voies aériennes aux forces négatives. Le 
Conseil de sécurité a toute la responsabilité de mettre fin à 
ces activités. 

La Commission militaire mixte (CMM), qui est un 
organe très important pour la mise en oeuvre de l 'Accord 
de Lusaka, a commencé ses travaux. Je voudrais dire 
clairement que nous apprécions les pays qui ont apporté une 
contribution financière ou fait une promesse de contribution 
au budget de la CMM. Je voudrais également demander 
que ces promesses se matérialisent rapidement. Nous qui 
sommes membres de la CMM, nous avons également le 
devoir de nous assurer que celle-ci soit plus dynamique 
dans l'exercice de ses fonctions. Nos représentants à la 
Commission militaire mixte ont également fait des recom­
mandations sur bon nombre de questions comme : I' établis-
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sement de couloirs humanitaires, l'échange de prisonniers 
de guerre et les relations de travail avec le Comité interna­
tional de la Croix-Rouge; les mécanismes et les procédures 
de désengagement; les mécanismes de désarmement; les 
mécanismes servant à retrouver et à désarmer les auteurs de 
crimes contre l'humanité; et un plan de retrait des forces 
étrangères. 

Mais tout ceci restera lettre morte si l'engagement et 
le mandat du Conseil de sécurité restent vagues. Nous 
sommes heureux de constater que toutes les parties congo­
laises se sont enfin mises d'accord sur un facilitateur. 
L'ancien Président Masire a toute notre confiance. 

Je demande donc instamment au Conseil de sécurité 
d'adopter une résolution facilitant une mise en oeuvre 
globale de l'Accord de Lusaka. Le Rwanda est disposé à 
adopter toutes les mesures susceptibles d'accélérer sa mise 
en oeuvre. 

Pour terminer, je réitère la responsabilité des Nations 
Unies à l'égard du peuple rwandais. Nous devons trouver 
un forum qui nous permettra de débattre pleinement du 
rapport Carlsson et de mettre en oeuvre les recommanda­
tions qu'il contient. Le rapport suggère à cet égard que : 

«La communauté internationale devrait appuyer 
les efforts fournis par le Rwanda pour reconstruire la 
société après le génocide, en prêtant plus particulière­
ment attention aux besoins en matière de reconstruc­
tion, réconciliation et respect des droits de l'homme, 
et en gardant à l'esprit les besoins respectifs des 
rescapés, des réfugiés revenus au pays et des autres 
groupes affectés par le génocide.• (S/1999/1257, 
annexe, p. 57) 

C'est dans cet esprit que mon pays souhaite demander 
instamment à la fraternité des Nations Unies que ce rapport 
ne soit pas relégué aux archives des Nations Unies comme 
beaucoup d'autres avant lui. J'espère sincèrement que nos 
débats d'aujourd'hui inspireront le Conseil de sécurité et 
l'inciteront à aller de l'avant avec une plus grande détermi­
nation et donnera à notre région des raisons d'espérer et 
d'avoir confiance en l'avenir. 

La Présidente (parle en anglais) : Je remercie le 
Président de la République du Rwanda de son importante 
et énergique déclaration et de ses paroles aimables à l'égard 
de la présidence des États-Unis. 
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Je donne maintenant la parole à M. Salim Ahmed 
Salim, Secrétaire général de l'Organisation de l'unité 
africaine. 

M. Salim (parle en anglais) : Je voudrais, d'emblée, 
exprimer ma reconnaissance envers la présidence du 
Conseil de sécurité exercée par les États-Unis, en particu­
lier au Secrétaire d'État, Mme Albright, et à l 'Ambassa­
deur Richard Holbrooke, qui ont pris l'initiative importante 
de consacrer le mois de janvier au Conseil de sécurité à des 
séances touchant aux questions africaines. Nous sommes, 
en effet, encouragés par cette initiative qui reconnaît l'am­
pleur des défis auxquels notre continent est actuellement 
confronté ainsi que le besoin de déployer des efforts déter­
minés et concertés pour les relever. 

En délibérant sur ces questions, je suis certain que le 
Conseil de sécurité appréciera les efforts déployés à l'inté­
rieur du continent pour faire reculer le spectre que repré­
sentent les conflits, la maladie, le dénuement et la pauvreté. 
En fait, pas une seule journée ne s'écoule sans que les 
Africains ne prennent des initiatives et des mesures, et ne 
déploient des efforts en vue de relever les divers défis qui 
se posent à notre continent. Toutefois, bien que ces efforts 
faits par les Africains eux-mêmes et par leurs dirigeants 
soient cruciaux si l'on veut que leurs effets soient efficaces 
et durables, il est clair qu'ils doivent être soutenus ferme­
ment par le reste de la communauté internationale. 

Cette séance spéciale du Conseil de sécurité est consa­
crée au conflit en République démocratique du Congo. La 
présence de tant d'éminents dirigeants africains à cette 
séance est tout à fait exceptionnelle et témoigne clairement 
de la gravité que revêt à leurs yeux, comme pour chacun en 
Afrique, la crise en République démocratique du Congo. 
Cela reflète également leur détermination constante d' assu­
mer leur responsabilité pour trouver une solution durable à 
ce problème africain qui, de par son importance et sa 
dimension, a des implications considérables. Le nombre 
impressionnant de dirigeants africains présents à cette 
séance du Conseil de sécurité témoigne également de leurs 
attentes et de leurs espoirs quant à une plus grande solida­
rité et un plus grand appui de la part du reste de la commu­
nauté internationale pour compléter les propres efforts de 
l'Afrique. 

Cet espoir et ces attentes reposent sur un partenariat 
international ancré dans le concept de notre village plané­
taire avec des valeurs et un destin communs. Cette solida­
rité et ce partenariat internationaux n'atteindront leur pleine 
mesure que lorsqu'ils se traduiront clairement dans des 
actes concrets plus homogènes de la part de nous tous qui 
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oeuvrons de concert pour nous attaquer aux nombreuses 
crises touchant notre humanité commune, notamment les 
problèmes d'insécurité, d'instabilité et de sous-développe­
ment en Afrique. Je n'ai pas besoin de souligner, à cet 
égard, le caractère spécial de la crise en République démo­
cratique du Congo et ses conséquences pour ce pays, pour 
la région et pour l'ensemble du continent africain. 

Pour sa part, l'Organisation del 'unité africaine (OUA) 
n'a épargné aucun effort pour appuyer les efforts régionaux 
pour mettre fin au conflit sur la base des principes consa­
crés dans la Charte de l'OUA, en particulier les principes 
cardinaux de respect de la souveraineté, de l'unité et de 
l'intégrité territoriale des ses États membres et du règle­
ment pacifique des différends. Forts de notre attachement 
à ces principes et préoccupés de voir ces mêmes principes 
sérieusement menacés en République démocratique du 
Congo en raison des dimensions internes et externes de ce 
conflit, nous avons travaillé assidûment avec les pays de la 
région et d'autres partenaires pour mettre fin au conflit. 

Ces efforts combinés ont abouti à la signature de 
l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka, qui constitue un 
instrument unique pour parvenir à une paix et à une com­
préhension fondées sur la coopération et la bonne foi des 
parties, ainsi que sur l'appui de la communauté internatio­
nale. 

Depuis l'entrée en vigueur de l 'Accord de Lusaka à la 
fin du mois d'août 1999, l'OUA a fait des efforts soutenus 
pour assumer sa part de responsabilités dans sa mise en 
oeuvre. Dans cet effort, nous avons travaillé en collabora­
tion étroite avec toutes les parties concernées. Nous avons 
en particulier bénéficié de l'appui et des efforts iruassables 
du Président Frederick Chiluba, de la Zambie, coordonna­
teur des efforts de paix régionaux, et des collègues dans la 
région. 

Nous avons également travaillé en étroite collaboration 
avec le Président en exercice de l'OUA, le Président 
Abdelaziz Bouteflika, et avec d'autres dirigeants africains, 
qui continuent de faire montre d'une vive préoccupation 
face à la situation et qui s'engagent activement à appuyer 
les efforts visant à régler le conflit en République démocra­
tique du Congo. À chaque étape, nous nous sommes effor­
cés de coordonner nos efforts avec ceux des Nations Unies, 
car notre expérience des situations de conflit en Afrique 
indique bien le besoin d'agir de manière globale et coor­
donnée. 

Je tiens à souligner les énormes difficultés que nous 
avons rencontrées dans le processus de mise en oeuvre de 
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l' Accord de Lusaka. En particulier, nous avons dû travail­
ler dur et persévérer pour mobiliser l'appui logistique et 
financier nécessaire pour faciliter l'installation de la Com­
mission militaire mixte (CMM) à son siège temporaire de 
Lusaka et le déploiement des CMM locales dans trois des 
quatre zones désignées à l'intérieur de la République 
démocratique du Congo. 

Dans ce contexte, il faut noter que l'enthousiasme et 
la bonne volonté manifestés par nos partenaires au moment 
des négociations et de la signature de l 'Accord de Lusaka 
n'ont pas reçu le niveau d'appui nécessaire. Cela a été 
particulièrement évident lorsque l'on a eu besoin de res­
sources pour établir la CMM, l'organe principal de contrôle 
de la mise en oeuvre de l'Accord de cessez-le-feu, en 
attendant le déploiement de la mission de maintien de la 
paix des Nations Unies. Alors que nous sommes réunis 
aujourd'hui, l'appui apporté à la CMM pour l'aider à 
s'acquitter de ses tâches a été bien en deçà de ses besoins 
essentiels. Toutefois, la CMM sous la direction de son 
président, . le général Lallali de l'Algérie, s'est efforcée 
d'accomplir ses missions dans des conditions très difficiles. 

Je voudrais ici m'associer au Président Chiluba pour 
remercier les pays qui ont déjà concrétisé leurs annonces de 
contributions pour appuyer la CMM. Je tiens également à 
exprimer ma reconnaissance aux États membres de l'OUA 
et à nos partenaires, qui ont fourni des ressources humai­
nes, financières et logistiques qui nous ont permis d'instal­
ler la CMM non seulement à Lusaka, mais aussi dans trois 
des quatre régions désignées en République démocratique 
du Congo. 

Il va sans dire que l'appui des États africains et du 
reste de la communauté internationale sera également 
nécessaire au moment où nous préparons le terrain pour 
l'ouverture des négociations et du dialogue politiques 
intercongolais. Je saisis l'occasion que me donne cette 
instance pour exprimer notre reconnaissance à l'ancien 
Président du Botswana, Sir Ketumile Masire, qui a accepté 
d'être le Facilitateur à la suite d'une série de consultations 
organisées par l'OUA entre les parties congolaises à l' Ac­
cord de cessez-le-feu. Je prie instamment la communauté 
internationale dans son ensemble d'accorder l'appui politi­
que, logistique et financier nécessaire pour soutenir les 
efforts du Facilitateur dans sa tâche cruciale et difficile 
consistant à aider les parties congolaises dans leur quête 
d'un nouveau système politique pour leur pays. 

En même temps, nous devons tenir compte du fait que 
le rôle que la communauté internationale peut jouer dans ce 
processus doit nécessairement être limité dans sa portée et 
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doit permettre au peuple de la République démocratique du 
Congo lui-même, par un processus ouvert à tous, de dispo­
ser du temps et de la latitude nécessaires pour négocier ce 
nouveau système politique. 

Il importe également de souligner les liens existant 
entre les processus politique et militaire. Il faut donc 
d'urgence une présence effective des Nations Unies en 
République démocratique du Congo, composée d'observa­
teurs militaires et d'agents du maintien de la paix. En 
même temps, nous espérons vivement que les parties 
concernées apporteront la coopération requise pour faciliter 
ce déploiement. Nous espérons également que, tout au long 
de ce processus, toutes les parties concernées feront montre 
de la compréhension et la souplesse nécessaires. 

À cet égard, il convient de signaler que l'un des sujets 
de préoccupation dans l'application de l' Accord de Lusaka 
a trait aux violations de l'Accord de cessez-le-feu dont il 
est fait état. Cette question préoccupe les membres du 
Conseil de sécurité, ainsi que nous tous. Il convient, toute­
fois, de noter que malgré la situation créée par ces viola­
tions, l'Accord continue de tenir. En outre, les violations 
n'ont pas érodé de manière irréversible l'engagement des 
parties à l' Accord, puisqu'elles ont continué de coopérer au 
sein de la CMM et du Comité politique et, plus récemment, 
dans le choix du Facilitateur de leurs négociations 
politiques. 

Je dois également reconnaître ici que l'Accord de 
cessez-le-feu de la République démocratique du Congo n'est 
sans doute pas un document parfait, étant donné qu'il est le 
produit d'un compromis. Toutefois, l'Accord reste la seule 
expression et le seul instrument de la volonté collective des 
différentes parties au conflit en République démocratique du 
Congo, et il a été négocié par toutes les parties et accepté 
par la communauté internationale comme étant un plan 
viable qui, s'il était mis en oeuvre de bonne foi, faciliterait 
le retour à la paix, à la sécurité, à la réconciliation natio­
nale et au développement en République démocratique du 
Congo. Nous avons donc la responsabilité collective de 
faire que cet accord soit un succès. 

C'est sur cette toile de fond que le dernier sommet de 
la Communauté de développement de l'Afrique australe, 
qui a eu lieu le 16 janvier à Maputo, au Mozambique, a 
exhorté les signataires de l'Accord de cessez-le-feu de 
coopérer plus activement pour assurer la mise en oeuvre 
intégrale et réussie de cet accord. À la suite du sommet de 
Maputo, il a été encourageant de constater la détermination 
et l'engagement réaffirmés par les parties à la dernière 
réunion du Comité politique, tenue les 17 et 18 janvier à 
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Harare, au Zimbabwe. Cet engagement impliquait le 
respect de toutes les dispositions de l' Accord de cessez-le­
feu et leur application sur la base du calendrier mis à jour 
qui a été adopté à cette occasion. 

Comme nous continuons d'insister, et à juste titre, 
pour que les parties au conflit fassent preuve de bonne foi 
dans l'application de l 'Accord qu'elles ont librement signé, 
efforçons-nous de les aider efficacement pour parvenir aux 
objectifs fixés dans l 'Accord de paix de Lusaka. À cet 
égard, toute lenteur portera sans nul doute préjudice au 
processus de paix. Notre attente sur le continent est donc 
que ces délibérations du Conseil aboutissent à un engage­
ment clair et à une action concomitante visant à déployer 
rapidement des observateurs militaires des Nations Unies et 
des forces de maintien de la paix, dont les effectifs et le 
mandat devraient être à la mesure de l'ampleur de la crise 
en République démocratique du Congo. 

D'autre part, nous espérons sincèrement que le 
Conseil de sécurité sera en mesure de répondre positive­
ment à la nécessité de fournir un appui concret aux efforts 
de facilitation de Sir Ketumile Masire. L'intention du 
Gouvernement des États-Unis de contribuer à cet effort, 
exprimée ce matin par le Secrétaire d'État Albright, est 
sans nul doute une décision dont nous nous félicitons. 

Le sentiment commun que le Conseil de sécurité a 
hésité à ordonner le déploiement d'une force qui se rendrait 
en République démocratique du Congo pour y faire une 
différence, a malheureusement eu pour effet de compromet­
tre l'application rapide de !'Accord de Lusaka. Ce senti­
ment a aussi eu pour effet de renforcer la conviction du 
regrettable déséquilibre qui se manifeste dans la manière de 
faire face aux crises africaines. Alors que nous nous félici­
tons sincèrement du renouvellement de l'intérêt et de 
l'attention du Conseil aux questions et problèmes africains, 
nous continuons d'espérer ardemment que l'ordre du jour 
africain du Conseil contribuera dans une large mesure à 
répondre aux besoins du moment. Nous devons reconnaître 
le caractère indivisible des problèmes qui se posent à 
l'humanité tout entière, et la République démocratique du 
Congo nous fournit une occasion unique de mettre nos actes 
en accord avec nos paroles. 

L'objectif de cette session extraordinaire est précisé­
ment de donner un nouvel élan à l'application de l' Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka et de créer les conditions vou­
lues pour que le Conseil de sécurité puisse agir rapidement 
et de manière décisive dans l'exercice de ses responsabilités 
vis-à-vis de la crise en République démocratique du Congo, 
en tant que principal organe responsable du maintien de la 
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paix et de la sécurité internationales. Car on ne saurait nier 
le fait que s'il y a un conflit en Afrique qui rassemble tous 
les éléments constitutifs d'une menace à la paix et la sécu­
rité internationales, c'est bien le conflit en République 
démocratique du Congo. 

La tâche de la communauté internationale - et en 
particulier celle du Conseil de sécurité - n'est pas seule­
ment de gagner la bataille en établissant une paix momenta­
née, mais plutôt de gagner la guerre en assurant la paix et 
la stabilité en République démocratique du Congo, après le 
règlement du conflit. Ensemble, nous devrions pouvoir 
joindre nos efforts pour soutenir les parties dans l'applica­
tion de l 'Accord de cessez-le-feu. Cette séance du Conseil 
devrait nous offrir l'occasion de réaffirmer notre engage­
ment collectif - l'engagement des parties et l'engagement 
de la communauté internationale - à l'application de 
l 'Accord, et de nous mettre d'accord sur les meilleurs 
moyens et modalités permettant de parvenir à cet objectif. 
Tout échec sur ce point représenterait un grave abandon de 
la population de la République démocratique du Congo et 
des peuples d'Afrique en général. En outre, vu le niveau 
élevé de cette séance du Conseil, un tel échec représenterait 
un revers particulièrement poignant. J'estime que nous ne 
pouvons pas nous le permettre. 

Le Président (parle en anglais) : Je remercie M. Sa­
lim pour les aimables paroles qu'il a adressées à la prési­
dence des États-U ois. 

Je donne la parole à Sir Ketumile Masire, facilitateur 
du dialogue intercongolais. 

Sir Ketumile Masire (parle en anglais) : Je voudrais 
exprimer ma reconnaissance à Madame la Présidente, à 
l 'Ambassadeur Holbrooke et à notre frère, Kofi Annan, 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations unies, de 
m'avoir invité à participer à cette séance du Conseil de 
sécurité pour débattre de la situation en République démo­
cratique du Congo. 

Cette séance se déroule alors que se multiplient les 
menaces à la paix et la sécurité sur le continent africain, 
menaces qui continuent de contrecarrer le développement 
socioéconomique del' Afrique. Cette séance sans précédent 
du Conseil de sécurité consacrée à la discussion des problè­
mes africains - sur l'initiative de la présidence américaine 
du Conseil - est non seulement bienvenue; mais en outre 
contribuera à atténuer soupçons, craintes et préoccupations 
quant à l'engagement de l'ONU et de l'ensemble de la 
communauté internationale, à l'égard des questions relatives 
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à la paix, à la sécurité et à la stabilité sur le continent 
africain. 

Comme nous en sommes tous conscients, plus que 
toute autre crise actuellement en cours sur le continent, la 
-crise en République démocratique du Congo lance un 
certain nombre de pays de la région les uns contre les 
autres et, par conséquent, représente une sérieuse menace 
à la paix et à la stabilité dans la région de l'Afrique centra­
le, connue aussi sous le nom de région des Grands Lacs. 
C'est là une raison de plus pour que la participation du 
Conseil apparaisse à la fois opportune et souhaitable. 

Je voudrais aussi exprimer ma profonde reconnais­
sance au Président de la Zambie, Frederick Chiluba, et à 
ses homologues de la région, ainsi qu'au Secrétaire général 
de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), qui ont pris 
la tête des efforts visant à résoudre le conflit en République 
démocratique du Congo et à faciliter l'application de l 'Ac­
cord de cessez-le-feu. Il est encourageant de constater que, 
depuis le déclenchement des combats en République démo­
cratique du Congo, le 2 août 1998, l'OUA, en collaboration 
avec les pays de la région et l'ONU, a été à l'avant-garde 
des efforts visant à faciliter la résolution pacifique du 
conflit. La tâche n'a pas été facile. Toutefois, la persévé­
rance de tous les intéressés semble enfin porter ses fruits et 
nous pouvons, comme les diplomates aiment à le dire dans 
les couloirs de l'ONU, afficher un «optimisme prudent>. 

Les origines du conflit en République démocratique du 
Congo sont complexes et reflètent les problèmes politiques, 
économiques et sociaux internes de la République démocra­
tique du Congo elle-même, ainsi qu'une dimension exté­
rieure liée aux préoccupations de sécurité de la République 
démocratique du Congo elle-même et des pays voisins. Je 
voudrais souligner le fait que tout au long du processus de 
paix, l'inviolabilité de la souveraineté nationale et de 
l'intégrité territoriale de la République démocratique du 
Congo a été constamment réaffirmée par l'OUA et par les 
pays de la région. De même, ont a fermement reconnu la 
nécessité de répondre aux problèmes politiques internes de 
la République démocratique du Congo, ainsi qu'aux préoc­
cupations de sécurité des pays voisins. Se fondant sur ces 
principes et préoccupations, l 'OUA, les pays de la région 
et l'ONU sont parvenus à un Accord de cessez-le-feu entre 
les belligérants dans le conflit en République démocratique 
du Congo. 

Il y a dans cette salle des personnes plus compétentes 
que moi pour discuter des aspects militaires du conflit en 
République démocratique du Congo. Néanmoins, je vou­
drais souligner les liens importants qui existent entre les 
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aspects militaires et les aspects politiques du conflit en 
République démocratique du Congo. 

En fait, je pense que c'est précisément en reconnais­
sance de ce lien qui est souligné dans le document de 
cessez-le-feu lui-même, la nécessité de tenir des négocia­
tions politiques intercongolaises. Je suis pleinement 
conscient de l'engagement des parties tel qu' énoncé dans 
les modalités de mise en oeuvre de l 'Accord de cessez-le­
feu. Les parties ont convenu qu'avec l'entrée en vigueur de 
l'Accord de cessez-le-feu en République démocratique du 
Congo, elles feraient tout pour lancer des négociations 
politiques inter-congolaises devant conduire à un nouveau 
système politique en République démocratique du Congo. 
En outre, en vue d'aboutir à un nouveau système politique 
et à la réconciliation nationale résultant d'un dialogue 
politique, les parties ont convenu d'un certain nombre de 
principes, élaborés dans l' Accord et ses annexes. 

Je pense que, pour assurer la réussite des négociations 
politiques intercongolaises ouvertes à toutes les parties et 
conduisant à une réconciliation nationale, je serai, en tant 
que facilitateur, chargé notamment de prendre les contacts 
nécessaires pour convoquer les négociations politiques 
intercongolaises dans un cadre favorable pour tous. 

L' Accord de cessez-le-feu de Lusaka énonce les 
objectifs et le cadre du dialogue politique intercongolais. 
Dans l'Accord, les signataires s'engagent à suivre un 
processus politique dans lequel les parties congolaises 
devraient convenir notamment du calendrier et des règles à 
suivre dans les négociations politiques intercongolaises, de 
la formation d'une nouvelle armée nationale congolaise, 
d'un nouveau système politique en République démocrati­
que du Congo, notamment des institutions à mettre en place 
pour assurer une bonne gouvernance en République démo­
cratique du Congo, du processus d'élections libres, transpa­
rentes et démocratiques en République démocratique du 
Congo, et de la promulgation d'une nouvelle constitution 
régissant le fonctionnement des activités en République 
démocratique du Congo après la tenue d'élections démocra­
tiques. J'espère que le calendrier des négociations politiques 
intercongolaises conduisant à la mise en place de nouvelles 
institutions sera le plus court possible, prenant en considé­
ration les épreuves du peuple congolais et la limitation des 
ressources. 

Comme il résulte clairement de ce qui précède, je suis 
sûr que les négociations intercongolaises seront difficiles et 
ardues. Je ne prétends pas avoir de réponse aux problèmes 
de la République démocratique du Congo et personne, au 
sein de la communauté internationale, ne devrait être tenté 
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de penser que nous connaissons tous mieux que le peuple 
congolais ses intérêts. J'aborde le processus l'esprit ouvert, 
mais suis fermement déterminé à travailler avec mes frères 
et soeurs de la République démocratique du Congo pour les 
aider à façonner la destinée de leur pays. La responsabilité 
d'aider les parties congolaises à réaliser ce noble objectif 
est donc une lourde, accablante tâche pour nous tous. 

Je pense qu'en vue de faciliter le dialogue politique, 
le problème le plus critique consiste à déterminer la nature 
et le contenu du dialogue ainsi que les critères de participa­
tion, et la façon d'organiser l'infrastructure qui assurera la 
toile de fond nécessaire aux négociations. 

L'actuelle bonne volonté affichée par la communauté 
internationale doit se traduire en une aide concrète, pour 
permettre au dialogue intercongolais de commencer alors 
que l'attachement de toutes les parties au cessez-le-feu 
persiste. Je suis en particulier convaincu que des pressions 
internationales devraient continuer de s'exercer sur toutes 
les parties pour qu'elles restent attachées à un règlement 
pacifique des problèmes en République démocratique du 
Congo. 

Je pense aussi que, pour que le dialogue intercongolais 
aboutisse, la communauté internationale devrait continuer 
de fournir toutes les ressources nécessaires à la réussite du 
processus de paix en République démocratique du Congo. 
Si des ressources sont nécessaires pour appuyer les aspects 
militaires de l' Accord, un financement approprié est tout 
aussi vital pour les négociations politiques intercongolaises. 
Si nous négligeons ce point, tout le processus de paix sera 
menacé. Je crois donc urgent de veiller à ce qu'un groupe 
de personnes compétentes soit mis à disposition pour 
faciliter la tâche du facilitateur. 

La période de négociations impliquera des consulta­
tions et déplacements fréquents avec tous les protagonistes 
concernés, y compris le médiateur, le Président Chiluba, 
d'autres dirigeants régionaux et les parties au conflit. Je 
tiens donc à souligner de nouveau que tout le processus 
sera coûteux, et nécessitera un appui concret de tous les 
pays épris de bonne volonté, car dans la quête de la paix, 
il ne doit pas y avoir de place pour la neutralité. Le Conseil 
devrait dépasser le stade des déclarations et traduire sa 
bonne volonté sous forme d'une entreprise internationale 
collective. En lançant cet appel, je sais que le temps n'est 
pas de notre côté. Nous devons avancer beaucoup plus vite. 
Cette séance devrait accélérer le processus de paix si nous 
voulons que nos efforts en République démocratique du 
Congo aient un sens pour son peuple. 
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Une fois encore, je voudrais redire ma gratitude 
d'avoir été associé à cette séance du Conseil de sécurité sur 
la République démocratique du Congo dont la portée est 
considérable. En entreprenant cette tâche immense, j'espère 
pouvoir compter sur le ferme appui du Conseil. 

La Présidente (parle en anglais) : Je remercie Sir 
Ketumile Masire de l'importante tâche qu'il s'apprête à 
entreprendre, ainsi que des paroles aimables adressées à la 
présidence des États-Unis. 

M. Gurirab (Namibie) (parle en anglais) : En cette 
occasion mémorable nous pouvons voir que divers éléments 
de l'histoire et de l'actualité ont convergé, ce qui suscite 
beaucoup d'espoirs pour les peuples africains et notamment 
pour nos soeurs, frères et enfants innocents qui souffrent en 
République démocratique du Congo. Nul ne peut reprocher 
aux Congolais d'aspirer à la paix, à la justice et à la sécu­
rité dans leur · propre pays. Leurs coeurs sont remplis 
d'espoir que cette fois-ci, enfin, le Conseil de sécurité fera 
preuve de détermination pour accélérer le processus de 
paix, épargner des vies et empêcher d'autres effusions de 
sang en République démocratique du Congo. 

Le 17 janvier 2000 a marqué le trente-neuvième 
anniversaire de l'assassinat du martyr congolais et du héros 
africain, Patrice Lumumba. Tout comme le Président 
Mugabe, je me souviens avec satisfaction d'une autre 
séance importante du Conseil consacrée à l'Afrique que 
vous, Madame la Présidente, aviez convoquée le 25 sep­
tembre 1997, et au cours de laquelle certains de nos diri­
geants avaient pris la parole. En tant que Président de 
l'Assemblée générale, j'ai donné suite au rapport du Secré­
taire général qui avait été demandé à cette séance et qui a 
fait l'objet d'un débat à l'Assemblée. Madame la Présiden­
te, je me réjouis de vous voir assumer de nouveau la 
présidence du Conseil. 

Je m'associe à vous, Madame la Présidente, ainsi 
qu'au Secrétaire général pour souhaiter la bienvenue à nos 
distingués invités à l'Organisation des Nations Unies et au 
Conseil de sécurité et, en particulier, pour les remercier de 
leur contribution opportune et importante, qu'ils ont faite 
de manière claire et franche. 

Cette séance est historique en raison de tout ce dont 
nous pouvons nous souvenir, de tout ce que nous pouvons 
voir autour de nous et de tout ce que nous avons pu enten­
dre dans les déclarations très fermes des chefs d'État. Le 
Président Nujoma, mon chef d'État, regrette de n'avoir pu 
participer à cette réunion. Il m'a toutefois investi de tous 
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les pouvoirs nécessaires pour le représenter et pour m'ex­
primer au nom de la République de Namibie. 

Par leur ferme présence, après avoir voyagé de si 
loin, nos dirigeants apportent la preuve de leur détermina­
tion collective à faire tout leur possible pour donner un 
nouvel élan au processus de paix en République démocrati­
que du Congo afin qu'il puisse progresser sur une base 
durable. Nul ne suggère que le chemin à parcourir sera 
facile. Des problèmes et des incertitudes subsistent, ainsi 
que cela a été dit aujourd'hui. Malgré cela, je pense que 
tout le monde souhaite que les effusions de sang et les 
disputes paralysantes cessent immédiatement et qu'elles 
cèdent la place au partenariat, à un engagement renouvelé 
et à une paix globale et durable en République démocrati­
que du Congo. L'ensemble de la région des Grands Lacs et 
l'Afrique centrale ont besoin de paix et doivent renaître car 
elles sont inséparables dans leur destin unique, comme l'est 
celui de l'Afrique. 

Lundi il y a deux semaines, le siège du Président était 
occupé par le Vice-Président Al Gore, qui, à cette occa­
sion, a exprimé des vues très fermes dont nous nous som­
mes félicités sur les problèmes et les besoins de l'Afrique 
et a offert une aide que nous apprécions. Ce «mois de 
l'Afrique» au Conseil de sécurité a été chargé et productif 
à bien des égards. Nous devons cela à la direction éminente 
et aux efforts de l 'Ambassadeur Holbrooke, qui a récem­
ment effectué une visite de haut niveau en Afrique pour 
s'entretenir avec certains de nos dirigeants qui sont ici 
présents. L'Ambassadeur Holbrooke a engagé un dialogue 
avec les Africains, ce dont nous nous félicitons, et a lancé 
des initiatives louables. Nous devons encore en faire davan­
tage et nous sommes prêts à coopérer avec la présidence 
des États-Unis pour parvenir à un résultat où l'on serait 
gagnant à tous les coups. 

Le Conseil de sécurité a traité de la pandémie dévasta­
trice de VIH/sida en Afrique sous tous ses aspects, du virus 
à la maladie en passant par les traitements et les coûts 
engendrés. Cette séance du Conseil a été suivie par d'autres 
sur les situations de conflit, les besoins humanitaires e( les 
crises de réfugiés en Angola et au Burundi, ainsi que sur 
les retombées de ces tragédies sur les pays voisins. Et, 
aujourd'hui, nous débattons de la situation regrettable et 
imposée en République démocratique du Congo. Les 
dirigeants ont parlé de cette question dans le détail. 

Dans son dernier rapport fort utile sur la République 
démocratique du Congo (S/2000/30), le Secrétaire général 
nous a présenté une analyse de la situation et a fait des 
recommandations spécifiques au Conseil pour examen. En 
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outre, dans la déclaration liminaire qu'il a prononcée ce 
matin, le Secrétaire général nous a fourni d'autres informa­
tions venant compléter son rapport. Nous l'en remercions 
et demandons au Conseil de sécurité d'agir sur la base de 
ces recommandations. 

Nous sommes profondément préoccupés, notamment, 
par ce qui va se passer ensuite, après ce «mois de l 'Afri­
que», au Conseil de sécurité pour le reste de cette année, 
l'année prochaine et au-delà, pour maintenir fermement 
l'Afrique au centre de ses activités. Nous savons que la 
présidence à tour de rôle du Conseil n'annule pas la conti­
nuité de ses engagements préalables. La Namibie, en tant 
que membre du Conseil, jouera sans aucun doute le rôle 
qui lui revient pour assurer que l'attention accordée à 
l'Afrique, qui est cruciale, soit maintenue tant qu'elle siège 
au Conseil. 

Des vues et des préoccupations importantes ont été 
exprimées dans ce débat sur quasiment tous les aspects de 
cette question, du contexte navrant à l'impasse actuelle en 
passant par les moyens de restaurer la paix, le retrait des 
troupes non invitées et le rétablissement d'une situation 
normale en République démocratique du Congo. Nous 
devons garder ces considérations à l'esprit alors que nous 
recherchons des solutions pratiques et durables, sans remet­
tre en question la franchise et l'honnêteté. 

La. déstabilisation de la République démocratique du 
Congo ne fera que nuire à l'Afrique et en particulier aux 
voisins immédiats de ce pays. Par ailleurs, la paix globale, 
la stabilité et la coopération bénéficieront à tous et redonne­
ront à l'Afrique sa dignité. C'est une solution politique que 
représente l' Accord de cessez-le-feu de Lusaka, malgré ses 
retards décevants et inutiles. Le problème, maintenant, est 
sa mise en oeuvre. 

On a dit, voici très longtemps, qu'il y a un moment 
pour tout : un moment pour la guerre et un moment pour 
la paix, un moment pour tuer et un moment pour guérir. 
C'est maintenant le moment de la paix et d'un nouveau 
début en République démocratique du Congo. Et c'est un 
membre de la génération des combattants de la liberté 
namibiens qui le dit. 

En juillet dernier, les dirigeants africains ont tenu à 
Alger le dernier sommet de l'Organisation de l'unité afri­
caine (OUA) du millénaire et du siècle achevés. La lettre 
et l'esprit de la Déclaration d'Alger ont souligné avec 
éloquence et avec force le caractère sacré de la vie afri­
caine et ont demandé que l'on mette fin aux prises de 
pouvoir par l'armée en faveur d'élections démocratiques. 
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En outre, les dirigeants africains ont décidé que l'an 2000 
serait une année de paix, de sécurité et de tolérance pour 
l'Afrique. À cette fin, ils ont renouvelé collectivement et 
individuellement leur attachement et leur respect pour 
l'ONU et le Conseil de sécurité, qui sont chargés du main­
tien de la paix et de la sécurité internationales, ainsi qu'un 
appel à la poursuite de la coopération et du partenariat. 

Permettez-moi d'ajouter en passant que les chefs 
d'État africains ont également déploré l'utilisation unilaté­
rale de la force dans les relations internationales en dehors 
du mandat dûment conféré par le Conseil de sécurité des 
Nations Unies. Ils ont souligné que cela ouvrirait la voie à 
des pratiques allant à l'encontre de la paix et de la sécurité 
mondiales. C'est également l'opinion de la Namibie. 

En un mot, c'est aussi la contribution de la Namibie 
à ce débat. Nous avons résisté au désir de traiter de toutes 
les questions brûlantes et de donner les raisons pour les­
quelles la Namibie se trouve en République démocratique 
du Congo sur l'invitation du Gouvernement légitime du 
Président Laurent Kabila et pour répondre à la demande 
d'un État membre, comme nous, de la Communauté de 
développement del' Afrique australe (SADC). Nous nous en 
sommes abstenus parce que la position de la Namibie est 
bien connue. 

Je voudrais toutefois, avant de conclure, souligner 
brièvement les quatre importants points suivants. 

Premièrement, la Namibie réaffirme fermement son 
adhésion indéfectible à l'Accord de cessez-le-feu de Lusa­
ka, en notant toutefois le besoin évident de mettre à jour le 
calendrier et les modalités techniques y afférentes. Ce n'est 
pas le texte de l' Accord de cessez-le-feu, déjà négocié et 
signé, qui constitue le problème. Non. Le véritable pro­
blème est le manque bien évident de volonté politique et de 
vision de l'avenir dont font preuve certaines parties. 

Il y a également le problème de l'ingérence de certains 
des autres interlocuteurs, dont l'aide est fort essentielle 
parce qu'ils semblent avoir leurs propres intentions cachées 
et recherchent une issue différente en République démocra­
tique du Congo de celle que souhaitent la plupart des pays 
africains et le reste de la communauté internationale. De 
toute évidence, ces actes sont une violation flagrante de la 
souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'indépendance 
politique, ainsi que de l'unité de la République démocrati­
que du Congo. Je voudrais réaffirmer que la souveraineté 
et l ' intégrité territoriale de la République démocratique du 
Congo doivent être respectées. 
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Deuxièmement, pour la Namibie, il va de soi que la 
Commission militaire mixte (CMM) et la Mission des 
Nations Unies en République démocratique du Congo 
(MONUC) doivent à tout moment se consulter, coordonner 
leur actes et agir de concert jusqu'à la fin et pour que 
soient satisfaites toutes les parties en jeu qui comptent, 
notamment pour que soient satisfaits le Gouvernement et le 
peuple de la République démocratique du Congo. Il faut 
toutefois mentionner que la CMM affronte un grave man­
que de ressources. Ceci a été répété à plusieurs reprises et 
la Namibie s'associe à ceux qui ont fait porter l'attention 
sur ce point. La Namibie a contribué au financement de la 
CMM et nous demandons à la communauté internationale 
de nous aider à cet égard. 

Nous nous félicitons de la présence du Secrétaire 
général de l'OUA à cette réunion. Nous sommes heureux 
de voir la coopération de plus en plus étroite qui s'établit 
entre le Secrétaire général des Nations Unies et le Secré­
taire général de l'OUA, et nous les prions de continuer 
dans cette voie. 

Troisièmement, quelle que soit la déclaration ou la 
note explicative qui parviendra de New York, il faut qu'elle 
soit claire et utile pour le processus de paix et ne laisse pas 
place à de nouveaux malentendus ni à la possibilité de 
retoucher la substance del' Accord de Lusaka. Nous devons 
pouvoir nous tourner vers l'avenir et aller de l'avant avec 
confiance lorsque nous quitterons New York. Ainsi donc, 
ce qui est le plus nécessaire au stade actuel, c'est la réaffir­
mation explicite de notre volonté politique à tous de faire 
avancer ce processus. 

Quatrièmement, et c'est mon dernier point, nous nous 
félicitons très chaleureusement de la nomination de Sir 
Ketumile Masire, ancien Président du Botswana, au poste 
de facilitateur pour la République démocratique du Congo. 
Nous offrirons à notre bon voisin tout ce qui sera en notre 
pouvoir afin que sa tâche redoutable soit couronnée de 
succès. Pour réussir, Sir Ketumile aura besoin de ressour­
ces générales et adéquates ainsi que d'un appui technique 
et politique résolu de la part de l'ONU et du reste de la 
communauté internationale. Inutile de l'ajouter, l'Afrique 
et, dans ce cas, la République démocratique du Congo ont 
besoin des mêmes considérations politiques et de la même 
mobilisation de ressources que le Kosovo et le Timor 
oriental. À cet égard, nous demandons le déploiement 
rapide d'une force de maintien de la paix des Nations Unies 
en République démocratique du Congo, d'observateurs 
militaires ainsi que de forces de maintien de la paix, au 
titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 
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La République démocratique du Congo pose un pro­
blème unique qui doit être traité en tant que tel. La résolu­
tion que nous attendons du Conseil devrait tenir compte de 
cette exigence, ainsi que des décisions récemment prises 
par les dirigeants régionaux africains à Maputo. 

Tout conflit et/ou tout effet découlant de ce conflit ont 
des conséquences humanitaires sur la population concernée. 
Le peuple de la République démocratique du Congo ne 
constitue pas une exception. La Namibie demande à la 
communauté internationale de continuer à fournir une 
assistance généreuse pour répondre à l' Appel interinstitu­
tions des Nations Unies pour 2000 . 

. Je ne saurais terminer sans rendre un hommage fort 
justifié au Représentant permanent du Royaume-Uni, Sir 
Jeremy Greenstock, et sans le féliciter de ses états de 
service éminents à la présidence du Conseil, à la fm du 
dernier millénaire et du dernier siècle, et en particulier de 
la réunion interactive, sans exemple avant son initiative, 
qu'il a convoquée sur l'Afrique. Sa présidence s'est termi­
née par une réception mémorable dans le salon des délé­
gués, le 29 décembre. À cette occasion, il m'a invité à 
m'associer à lui et au Secrétaire général pour porter un 
toast à hier et à demain. Voici, entre autres, ce que j'ai dit 
à cette occasion, et je me cite moi-même: 

«Saluons le nouveau millénaire et le nouveau début 
avec une fraternité d'esprit universelle et une bonté 
accrue les uns vis-à-vis des autres.• 

J'ai également déclaré : 

«Si nous le faisons - et nous devons le faire - nous 
pourrons alors créer des conditions plus propices à 
l'instauration d'une paix durable ... de la sécurité et 
de la prospérité à laquelle chacun de nous peut contri­
buer.• (ibid.) 

Tel est le rêve que je nourris pour les enfants du 
monde. L'Afrique, l'Afrique, l'Afrique relèvera la tête et 
la paix reviendra également en République démocratique du 
Congo, avec l'aide de l'Organisation des Nations Unies, de 
l'Organisation de l'unité africaine et des amis de l'Afrique 
dans le monde entier. 

Le Président (parle en anglais) : Je remercie le 
Président de l'Assemblée générale et Ministre des affaires 
étrangères de la République de Namibie de sa déclaration 
éloquente et des paroles très aimables qu'il a adressées à la 
présidence des États-Unis, à l'Ambassadeur Holbrooke et 
au Vice-Président Gore. 
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Vu l'heure tardive, j'ai l'intention, avec l'assentiment 
des membres du Conseil, de suspendre cette séance jusqu'à 
15 heures. 

La séance est suspendue à 13 h 30. 
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The meeting was resumed at 3.15 p.m. 

The President: The first speaker on my list is the 
Minister for Foreign Affairs of South Africa, 
Her Excellency Ms . Nkosazana Dlamini-Zuma. I invite her 
ta take a seat at the Council table and ta make her 
statement. 

I welcome the Minister as the representative of the 
great nation of South Africa and thank her for participating 
in today's important meeting. I know that Secretary of 
State Albright deeply regrets that we were unable ta hear 
Ms. Dlamini-Zuma's statement before lunch. 

Ms. Dlainini-Zwna (South Africa) : It is an honour 
for me ta address this important meeting of the Security 
Council on the conflict in the Democratic Republic of the 
Congo. I would like ta thank the presidency of the United 
States for devoting this month ta African issues. I am 
particularly glad ta be here, representing President Mbeki, 
in the presence of many heads of State from our region. 

The conflict in the Democratic Republic of the Congo 
is a most complex problem, involving six States and 
various rebel movements in our region. It is indeed a 
tribute to the leaders of our region, under the leadership of 
President Chiluba, that the Lusaka Agreement was reached, 
providing the best opportunity for a lasting peace in the 
Democratic Republic of the Congo. 

We still believe that there is no option for resolving 
of the conflict other than working within the framework 
which the parties, the United Nations, the Organization of 
African Unity (OAU) and the leaders of the Southern 
African Development Community (SADC) decided upon 
when they signed the Lusaka Agreement. 

The Lusaka Ceasefi.re Agreement must be successfully 
implemented by all concemed. It is a tribute ta the 
signatories that, although the Ceasefire Agreement has not 
been fully implemented in tenns of all the provisions, and 
there have been some breaches of it, total war has not 
continued in the Democratic Republic of the Congo. This 
demonstrates the commitment to the ceasefire and ta peace 
in the region of the Great Lakes . 

South Africa would like ta reaffirm its neutral role in 
the search for lasting peace in the Congo and in the Great 
Lakes area. We believe that it is important for our country 
ta communicate equally with all parties involved in the 
Congo conflict. Furthermore, my Government is committed 
to assisting the Joint Military Commission (JMC) by 
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providing whatever support is needed, including logistical 
support. 

We strongly urge an immediate and complete 
deployment of the JMC ta enable it to undertake the tasks 
prescribed by the Agreement as soon as possible. We 
would like ta take this opportunity to . request the 
international community ta give its full support ta the 
JMC in the implementation of its tasks in accordance 
with the Ceasefire Agreement. We appreciate the 
assistance given by many countries so far, but more 
needs ta be done. 

Further, my delegation would like ta reiterate the 
call, made by the SADC heads of State and Government 
in Maputo, that the Security Council should without delay 
authorize the deployment of a United Nations 
peacekeeping operation in the Democratic Republic of the 
Congo in the context of the implementation of the Lusaka 
Ceasefire Agreement. South Africa believes that the 
deployment of a United Nations peacekeeping force is 
critical to a successful implementation of the Agreement 
and needs the support of the international community. In 
this connection, States members of the Security Council 
need not be reminded of the provisions contained in 
Article 24 of the United Nations Charter, which states 
that the United Nations Member States confer on the 
Security Council primary responsibility for the 
maintenance of international peace and security. A delay 
by the Security Council in carrying out its fundamental 
duty may lead ta the worsening of the situation in the 
Democratic Republic of the Congo. 

South Africa finds unacceptable the delay in the 
involvement of the United Nations in bringing about 
security, lasting peace and stability in the Democratic 
Republic of the Congo. Let us recall that, on 10 July 
1999, all parties to the conflict demonstrated their desire 
for peace by signing the Agreement. Therefore, the 
Security Council must, on its part, fulfil its historie 
mandate, as set out in the United Nations Charter, by 
assisting the parties to the Agreement ta enforce the 
ceasefire. 

We do hope that the United Nations will be able ta 
play the role envisaged in chapter 8 of the Agreement, 
which includes all peacekeeping and peace enforcement. 
In this regard, we welcome the recommendations 
contained in the report of the Secretary-General on the 
Democratic Republic of the Congo, but we must state 
that we see the deployment recommended in that report 
as only the beginning . 
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We believe it is important to implement the ceasefire 
as it is envisaged in the Agreement, including disarming 
and resettling the armed groups that further compromise 
the security of the countries in the region. It is for this 
reason that we believe that, as a minimwn requirement, the 
Security Council should conclude this week devoted to the 
Democratic Republic of the Congo by adopting a resolution 
in support of the peace process in that country, as detailed 
in.the Lusaka Agreement. 

My Government also welcomes the appointment by 
the Congolese parties of the former President of Botswana, 
Sir Ketwnile Masire, as the Facilitator for the internal 
political national dialogue between the political forces in 
the Democratic Republic of the Congo, in accordance with 
chapter 5 of the Agreement. 

In this regard, we call on all the Congolese political 
and other interest groups to give their full support to Sir 
Ketwnile Masire in bis endeavour to assist in the creation 
of a more democratic political system in the Democratic 
Republic of the Congo. In the long nin, it is only the 
Congolese themselves who can detenriine their future, 
while the international community can assist in cteating a 
conducive atmosphere to underpin the Congolese 
commitment. We also join the heads of State in appealing 
to the international community to support the Congolese 
dialogue both financially and politically. 

In this regard, we wish to reaffirm the importance of 
the collective involvement of the United Nations, the OAU, 
SADC and the international community in the search for a 
lasting solution in the Democratic Republic of the Congo 
and in the Great Lakes region. We strongly believe that the 
Lusaka Ceasefire Agreement, a product of the African 
countries, will make a meaningful contribution towards 
resolving the conflict and place the Great Lakes region on 
the road to recovery. 

W e would like to appeal to the international 
community for urgent humanitarian support to alleviate the 
suffering of hundreds of thousands of Congolese. The 
Democratic Republic of the Congo will also need extensive 
resources for its process of reconstruction and 
development. Planning in this regard should commence as 
soon as possible. 

The people of the Congo have suffered for over a 
century. This process provides them with a glimmer of 
hope towards a democratic, peaceful and prosperous 
Congo . Should this process fail, we shall all stand indicted. 

4092nd meeting (Resumption 1) 
24 January 2000 

We owe it to the people of the Congo and we dare not 
fail them. 

The President: I thank the Minister of Foreign 
Affairs of South Africa for coming here and representing 
President Mbeki. I thank ber for ber kind words 
addressed to the American presidency and I thank ber for 
ber country's contribution to peace. 

I have been asked to read out a message addressed 
tome from the President of Nigeria: 

"On behalf of the Government and the people 
of Nigeria, I congratulate you on your assumption 
of the presidency of the Security Council during the 
first month of the new millenniwn and for the high 
profile and attention which you have given to 
African issues in our Organization. To this end, I 
am delighted to send this message of goodwill to 
members of the Council and participants in this 
historie open meeting on the Democratic Republic 
of the Congo, including my brother heads of State 
who have travelled all the way from our continent, 
for a very successful deliberation. Their presence 
demonstrates the commitment which the 
Organization of African Unity and all African 
leaders have towards the peaceful resolution of the 
conflict in the Democratic Republic of the Congo. 

"It is gratifying that the United Nations 
Security Council, under the presidency of the United 
States, at the very beginning of the new millennium 
is devoting a substantial portion of its work and time 
to the issues of peace and security in Africa. It is 
appropriate and fitting that the United Nations is 
taking an early lead in w,e new millennium in 
focusing · on issues of peace and security on the 
African continent. 

"The impressive turnout of a large number of 
African leaders in the Council today to participate in 
the efforts at resolving the conflict in the 
Democratic Republic of the Congo is a solid show 
of the commitment of African leaders to truly turn 
2000 into a year of peace, security and solidarity. 
Certainly, their presence should convince the 
international community that we are committed to 
ending conflicts afflicting some States on our 
continent. 

"The early resolution of the conflict in the 
Democratic Republic of the Congo will certainly 
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have a positive effect on the security of the entire 
subregion and give substance to the decision of 
African leaders at their 1999 Algiers summit to make 
2000 truly the year of peace, security and solidarity. 
It is important, therefore, that all efforts be made at 
this meeting to reaffirm the collective commitment of 
all parties to the Lusaka Agreement. The United 
Nations should also give concrete support to 
complement the regional and continental arrangement 
aimed at peacemaking and peacekeeping in the 
Democratic Republic of the Congo. 

"With best wishes for a successful deliberation, 

"Olusegun Obasanjo, President of the Federal 
Republic of Nigeria. " 

I would like to invite the Vice Prime Minister and 
Minister for Foreign Affairs of Belgilim, Mr. Louis 
Michel, to take a seat at the Council table and to make bis 
statement. We thank him for making the trip to join us 
today. 

Mr. Michel (Belgium) (spoke in French): I am very 
happy to see you, Sir, presiding over this meeting, and I 
would like to thank you for your efforts to lend new 
momentum to the peace process in· the Democratic 
Republic of the Congo and to make the international 
community more aware of the gravity of this crisis. I 
encourage your initiative and assure you of my country's 
support. ··· 

Belgium's position lies within the framework of the 
efforts made by the European Union, and I associate 
myself fully with the statement to be made by the 
Portuguese presidency of the Union. My Government 
believes that European involvement in tlie peace process 
and in the stabiliz.ation of the region is ân essential factor 
in ensuring the success of our efforts. · 

During the fi.fty-fourth session · of the General 
Assembly, on 25 September 1999, Î · announced that 
Belgium wished to devote special attentiô11 to central Africa 
and to solving the crisis in the Cori:go. We wish to 
contribute to pulling the region out of the quagmire of war 
and insecurity, and thereby out of underdevelopment. My 
presence here today is further confirmation of that 
commitment. 

The Democratic Republic of the Congo is a country 
the size of a continent, and its stability ihfluences that of 
the entire African continent and impacts directly on the 
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stability of its nine neighbours. The return to pèace and 
regional stability requires the re-establishment of respect 
for the fundamental principles that were clearly 
reaffirmed by the signatories to the Lusaka peace 
Agreement. First and foremost among those is the 
territorial unity and integrity of Congo and the 
inviolability of its borders. For Belgium, th,is is the first 
prerequisite for the country' s recovery. 

At the same time, Congo' s neighbours have the 
right to live in peace within secure borders, without 
destabilizing action being undertaken from Congolese 
territory. 

The other essential factor to the stabiliz.ation of 
Congo is of a domestic character, namely, national 
reconciliation. The Lusaka Agreement explicitly sets out 
the commitment of the Congolese signatories to undertake 
an internal dialogue leading to national reconciliation 
within the framework of freely accepted institutions, 
including a national army truly at the service of the 
Congolese people. 

We have not gathered here today at such a high 
Iével of political representation to negotiate a new treaty; 
rather, we are gathered to create an unstoppable 
momentum that will lead to full implementation of the 
Lusaka Agreement. Although it entered into force almost 
six months ago, today we are seeing a slow pace of 
implementation and the risk that the peace process may 
become more fragile. We cannot remain passive. 

All parties involved - signatories to the Agreement 
and the international community, both collectively and 
individually - must shoulder their responsibilities. The 
gravity of the situation and its catastrophic humanitarian 
consequences require more than ever thàt everything be 
done to relaunch the peace process by setting into motion 
the mechanisms already envisaged in the Agreement. 
lndeed, this is the only •instrument that exists to end the 
conflict. 

Now, what do we think are the conditions for 
resuming the peace process and ensuring its success? 

First, of course, is the political will of the 
signatories. The primary responsibility for implementing 
the Lusaka Agreement lies with those who signed it. It is 
up to them to respect their own signatures and to carry 
out what they agreed to: respect for the ceasefire, the 
withdrawal of troops and a halt to rearmament. A clear 
demonstration of political will by the parties to implement 
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the peace Agreement in good faith and without creating 
impediments is absolutely essential to enable the 
international community to uphold and encourage their 
actions. 

This naturally brings me to my second point, namely, 
the support of the international community. That support is 
absolutely necessary to make the Agreement's mechanisms 
work. lmmediate financial and logistical assistance for the 
Joint Military Commission (JMC) so that it may function 
on a permanent basis is indispensable to its executing its 
mission. In this respect, the financial contributions pledged 
should be paid into the trust fund without delay. So far, 
Belgium bas contributed BFl0 million and bas actively 
encouraged the European Union to pledge 1.2 million euros 
without delay. 

Better coordination between the United Nations 
Organization Mission in the Democratic Republic of the 
Congo (MONUC), the JMC and the Organization of 
African Unity (OAU) is also needed. Here I welcome the 
initiatives taken by the Secretary-General, particularly bis 
appointment of an especially experienced Special 
Representative, Ambassador Morjane, who should be able 
to count on the political and logistical support of the 
international community, as well as the full cooperation of 
the parties. 

The third prerequisite is a peacekeeping operation to 
help the signatories put the Agreement into practice and 
allow it to acbieve one of its principal objectives, namely, 
the withdrawal of ail foreign troops from Congo. ln order 
to succeed, such a mission will have to be adequately 
equipped with a clear mandate and the necessary logistical 
and financial resources. I urge the Security Council to seize 
the opportunity offered by the Lusaka Agreement and 
shoulder its responsibilities in this respect. Belgium will 
contribute financially and logistically in its national 
capacity and in conjunction with its partners in the 
European Union. 

I would also urge the Security Council to provide 
sufficient protection and means of transportation and 
communications so that the observers to be deployed under 
phase II can carry out their mission objectively and under 
full security. 

The issue of the disarmament and reintegration of 
combatants of irregular armed groups is clearly of the 
utmost importance, and it is also extremely difficult. This 
will require political mechanisms and economic incentives, 
rather than military solutions. 
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A fourth prerequisite is the inter-Congolese 
dialogue. Its implementation is essential and urgent. 
President Masire bas now been appointed as facilitator 
and will bring bis prestige as a great statesman, as well 
as bis long political experience, to this indispensable 
dialogue. Belgium welcomes bis appointment and will 
support him full y. I call on all Congolese parties to build 
a political system involving all dynamic elements of the 
nation. The international community should not remain 
on the sidelines while the Congolese attempt to acbieve 
this objective. 

In conclusion, I would like to emphasize the concept 
of African ownersbip, wbich may recently have been a 
reason for withdrawing from Africa and wbich bas 
now - through the Lusaka Agreement - demonstrated 
its relevancy. The Agreement is an African response to 
an African crisis. Insofar as the signatory countries truly 
commit themselves, the international community is ready 
to contribute to its implementation. African ownership 
can be neither rejection nor withdrawal. The concept 
must involve collaboration and partnersbip. 

Our efforts should be seen in the framework of 
partnersbip with countries in . central Africa. That 
partnersbip involves, first of ail, the countries of the 
region itself. It is only through regional stabilization and 
cooperation beyond one's own borders that peace, 
ensured by the implementation of the Lusaka Agreement, 
will be truly consolidated. On that basis, we are ready to 
rally our partners - both within the European Union and 
beyond - to a North-South partnersbip pact focusing on 
reconstruction, democracy and development. That pact 
would fall within the scope of a conference on stability 
and cooperation in the Great Lakes region, wbich could 
be organized once peace returns to the region. 

Finally, I would hope that we would consider the 
lessons of tJ}e Carlsson report. Not only should we help 
Rwanda heal the wounds of the past, but we must also 
ensure that the errors committed in Rwanda are not 
repeated. 

We want to break from the logic of war, a war 
wbich cannot be won by anyone. We must show those 
who think they can improve their lot only by taking up 
arms that there exists a peaceful alternative based on 
economic cooperation and development. My country 
possesses the will and the means to participate in this 
endeavour. 
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The President: I thank the Minister for Foreign 
Affairs of Belgium for his participation today. I would just 
note in passing thac with the exception of the presidency, 
the Minister for Foreign Affairs of Belgium is the 
thirteenth speaker and the first to speak from the European 
continent. I hope chat is indicative of his last point, chat this 
is the rest of world in support of an African solution, to 
use Secretary-General Salim Salim's phrase, an African 
solution to an African problem. 

We now retum to the continent of Africa. It is my 
honour to call on the Minister for Foreign Affairs of 
Burundi, who was wich us last week and is still available 
under the previous rule. We welcome him back for another 
meeting of the Security Council. 

Mr. Ntahomvukiye (Burundi) (spolœ in French) : 
Allow me ac the outset to commend the Security Council 
and the presidency of the United States for having included 
on the Council' s agenda security issues of the countries of 
the Great Lakes subregion. The problem of security in chis 
part of Africa is at the centre of Burundi' s concerns, given 
the tension and the intemal, cross-border and interrelated 
wars that develop there to the point of imperiling entire 
nations now for many years. 

The Govemment of Burundi welcomes the opportunity 
offered to express its great hope chat the implementation of 
the Lusaka Agreement will create a favourable climate for 
the process of peace and reconciliation undertaken in my 
country over the past three years. One of the causes of the 
resurgence of violence in recent months is rooted in the 
coalition of armed rebel groups chat corne and go in the 
subregion where militias and other armies have taken to the 
bush and continue their guerrilla activities. 

I will not revert to the explanations already given bere 
at the United Nations and elsewhere on Burundi's position 
in the war that is ravaging the Democratic Republic of the 
Congo. However, I would like to recall chat Burundi stands 
ready to make its contribution and to play its full role in 
implementing the Lusaka Agreement, which explicitly 
acknowledges its security concerns along its border with 
the Democratic Republic of the Congo due to the activity 
of part of the Burundi rebellion in that country. 

More chan in the various meetings in Kampala, 
Lusaka and Harare, Burundi requests to be particularly 
associated with the settlement of the following items 
identified in the Agreement: first, disarmament of armed 
groups, including the Forces for the Defence of Democracy 
of Burundi, as stipulated in chapter 8, article 8.2.2 and 
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· chapter 9 of the Agreement; secondly, the voluntary 
repatriation of Burundian and Congolese refugees, as 
stipulated in chapter 8, article 8 .2.2; thirdly, reintegration 
into society of members of armed groups, as stipulated in 
chapter 8, article 8.2.2 of the Agreement; and fourthly, 
normalization of the situation along the common border 
between the Democratic Republic of the, Congo and 
Burundi, as stipulated in chapter 12 of the Agreement. 

In keeping with our traditional policy of good­
neighbourliness, Burundi entirely endorses the measures 
recommended in chapter 12 of the Agreement. In this 
connection, it reaffirms its desire to cooperate with all 
signatories to the Agreement and other involved parties. 
Peace and stability in the Democratic Republic of the 
Congo are indispensable to lasting peace in the subregion 
and in Burundi in particular. 

The President: I thank the Minister for Foreign 
Affairs of Burundi for his contribution to chis week's and 
to last week's debate. 

The next speaker is Ambassador Abdellatif Rahal of 
Algeria, personal representative of the current Chairman 
of the Organization of African Unity. 

Mr. Rahal (Algeria) (spoke in French): I am 
addressing the Security Council on behalf of Mr. 
Abdelaziz Bouteflika, President of the People's 
Democratic Republic of Algeria and the current 
Chairman of the Organization of African Unity (OAU). 

I avail myself of this opportunity to welcome your 
initiative, Mr. President, under the presidency of your 
country, to focus the Security Council debates for the 
month of January on issues chat are matters of great 
concem to the African continent. Moreover, the year 
2000 was declared by the OAU summit at Algiers a year 
of peace, security and stability in Africa. 

Your recent trip, Mr. President, to several countries 
in Africa, has enabled you to accurately assess the 
gravity of the situation. Y ou were able to gather the 
opinions of the various parties in situ on ways and means 
of contributing to an effective implementation of the 
Lusaka peace Agreement. 

At this meeting, I welcome the heads of Stace and 
high-ranking African political authorities who have been 
good enough to travel to demonstrate their interest in a 
satisfactory settlement of the crisis in the Democratic 
Republic of the Congo. 
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Our countries, and the OAU, understood full well the 
seriousness and complex.ity of this crisis. The countries of 
the region, which are naturally more sensitive than others 
to the threats it poses, have done a great deal to try to 
create the conditions for a peaceful settlement of this 
fratricidal crisis. Since the beginning of the crisis, Algeria 
has called for restraint and wisdom. 

Encouraging results have corne about with the signing 
of the Lusaka peace Agreement, which through dialogue 
and cooperation has created the heartening prospect of a 
.final settlement of the conflict. Ail States members of the 
OAU, · and the international community at large, have 
welcomed that significant progress towards the restoration 
of peace and harmony in the Democratic Republic of the 
Congo, which enjoys unanimous moral support. 

The thirty-fifth OAU summit, which was held at 
Algiers in July 1999, welcomed that progress and called 
upon the parties to the conflict to work harder to 
implement the Lusaka Agreement full y àrid genuinely. In 
our view, the Agreement constitutës an important 
achievement and remains the proper framèwork for settling 
the conflict and restoring peace and stability throughout the 
Great Lakes region. 

As current Chairman of the OA U, Algeria has worked 
since the Algiers summit to implement the decisions 
adopted by African heads of State or Government. 
President Abdelaziz Bouteflika has appointed a special 
envoy to follow the peace process in the Democratic 
Republic of the Congo and throughouf the region. The 
efforts of the current Chairman of the OAU have three 
focuses. First, he is striving to encourage the initiatives of 
the countries of the subregion, and to urge the parties 
concemed to respect commitments undertaken in the 
framework of the Lusaka Agreement and to engage in 
frank and honest cooperatioli in its implementation. He has 
also worked with the countries of the region to overcome 
difficulties with respect to representation for rebel 
movements in the mechanisms envisioned in the peace 
Agreement. 

Secondly, in coordination with the Secretary-General 
of the OAU, President Bouteflika has tumed to all the 
countries of Africa with the purpose of strengthening their 
unanimous support for this endeavour and of creating 
support for implementation efforts. This made it possible 
to convene the OAU Central Organ of its Mechanism for 
Conflict Prevention, Management and Resolution, whicb 
agreed to OAU financial support for the Joint Military 
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Commission and to the deployment in the field ofAfrican 
monitors. 

Thirdly, the Chairman of the OAU bas endeavoured 
to make the international community more aware of this 
African peace effort. He has called upon all members of 
the international community to make a. meaningful 
contribution to implementation of the Lusaka Agreement. 
Unfortunately, that appeal has met with meagre response, 
and we bope that this meeting of the Security Council, by 
highlighting the threat posed to ail by the situation in the 
Democratic Republic of the Congo, will give rise to a 
more tangible commitment to an endeavour which lacks 
the means for its acbievement. 

Moreover, also in coordination with the Secretary­
General of the OAU, President Bouteflika bas been 
ceaselessly working with the Secretary-General of the 
United Nations with a view to creating the conditions for 
prompt and effective United Nations involvement in the 
implementation of the Lusaka Agreement. Thus far it has 
not been possible to obtain United Nations involvement 
commensurate with African expectations or with the 
challenge posed by the crisis in the Democratic Republic 
of the Congo. But this is an urgent situation that 
genuinely threatens to spill over. Delay or hesitation in 
deploying a United Nations peacekeeping operation is of 
concem to the peoples of Africa, whicb need support 
from the international community to make the Lusaka 
peace process a success. 

The presence at today's meeting of the signatories 
of the Lusaka Agreement is a sign of their readiness, of 
whicb we must take due note. Their presence attests to 
their desire to promote dialogue as the means towards a 
peaceful settlement of the conflict. 

While it is true that progress to date has not met our 
expectations, the Lusaka Agreement still constitutes a 
valuable achievement iliat should be protected from any 
sudden challenges. It is the irreplaceable framework 
within whicb we must strive to solve the problems before 
us. The Agreement is intended to make yesterday's 
adversaries into partners determined to implement a 
peaceful solution, as sbown by their cooperation with the 
Joint Military Commission, which was established 
following the signing of the Lusaka Agreement. Ail are 
aware of the important progress made by this 
Commission, whicb, however, continues to face 
enormous material and financial difficulties. We hope that 
the Commission, whicb bas proven its effectiveness on 
the ground, will be encouraged to continue its work. 
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Sorne countries responded positively to the appeal of 
the current Chairman of the (OAU) and have given 
equipment or financial support to the Joint Military 
Commission. The Chairman of the OAU thanks them and 
urgently appeals to other countries who have not as yet not 
done so to also demonstrate their _support for the 
Commission. 

We deeply deplore the recent confrontations in the 
Democratic Republic of the Congo, which have once again 
claimed civilian victims. These regrettable events fly in the 
face of the legitimate hopes of the Congolese people and of 
other people of the region who hope to regain peace in 
trust, harmony and as good neighbours. 

President Abdelaziz Bouteflika has exhorted the 
parties in conflict to abstain from resorting to arms and to 
work resolutely with the Joint Military Commission to 
create conditions for implementing the Lusaka Agreement. 
The Agreement is a structure built on a balance of interests 
and on a fair sharing of sacrifices. If it does not satisfy all, 
neither does it privilege any of the parties. Ail new 
recourse to arms will irreparably destroy the efforts for 
peace undertaken up to now. 

The current Chairman of the OAU welcomes the 
designation of Sir Ketumile Masire, former President of 
Botswana, as facilitator for the inter-Cohgolese dialogue. 
His great qualities as a statesman, his extensive experience 
and his personal engagement will help the · Congolese 
parties come together and find the elements of national 
reconciliation. 

This is not the first time that the Sècurity Council is 
considering the situation in the Democratic Republic of the 
Congo. Since the first warning signs of the crisis, the 
Council understood the magnitude of the danger threatening 
all countries of the region. In several successive and 
repetitive resolutions, the Council called upon the parties 
to the conflict to settle their disputes by peaceful means and 
committed itself to provide them with military aid, 
equipment and financial support. Despite delays and 
hesitations in their prog1ess, the African parties nonetheless 
responded to the appeal of the Security Council and, not 
without tremendous difficulties, arriveci at the Lusaka 
Agreement. 

lmplementing this Agreement, as we said previously, 
requires ways and means that go beyond their own 
capabilities. For its part, the Security Council has only 
partially met its commitments by sending 79 liaison officers 
to the field . At other times and in other places, the Council 
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has become involved far more energetically · in the 
settlement of crises that threatened peace in other regions 
of the world. On those occasions, it made available 
considerable resources, even going to the extent of 
military action not without inevitable risks. 

The African continent wishes to benefit.from similar 
concem on the part of the international community. You 
wished to impart to this meeting of the Council an 
exceptional and solemn nature; it would be difficult to 
understand if the meeting did not lead to very firm 
commitments and if the actions and calendar for 
implementing them were not clearly defined. This is what 
we Africans expect of the United Nations, that is to say 
of the States of which it is made up, and particularly of 
those which have the equipment and the fmancial and 
Inilitary power. 

The President: I would like to mention now that I 
will forego our space in the speakers order and not 
deliver a national statement today in the interests of time 
and to allow more people to speak. I would also like to 
note the return to the Chamber of President Mugabe of 
Zimbabwe - we welcome you back - and the 
Secretary-General of the Organization of African Unity, 
His Excellency Salim Salim. We are delighted that you 
were able to return. 

I now call on the Minister of the Armed Forces of 
Mali, Mohamed Salia Sokona. 

Mr. Sokona (Mali) (spoke in French): It is a great 
honour for me to speak here today in the Security 
Council on the situation in the Democratic Republic of 
the Congo. On behalf of His Excellency Alpha Oumar 
Konaré, President of the Republic of Mali and current 
Chairman of the Economie Community of West African 
States (ECOWAS), and also on my own behalf, it is also 
my pleasure to thank your delegation, Mr. President, for 
organizing this important meeting, and I would like to tell 
you what great importance we attach to results of our 
work here. 

The presence at this meeting of many heads of 
State, of the Secretary-General of the United Nations, the 
Secretary-General of the Organization of African Unity, 
ministers and many eminent persons gives testimony, if 
testimony is needed, to the importance that the 
international community attaches to the situation in the 
Democratic Republic of the Congo. 
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This situation is a critical one. It is characterized by, 
inter alia, a deterioration of the military situation, of 
security conditions and of the bumanitarian situation as 
well as by human rights violations. 

What is to be done? The Security Council and the 
international community must take swift and concrete 
action. In this connection, I sbould lilce to toucb on several 
points that my delegation believes could contribute to a 
settlement of the conflict in the Democratic Republic of the 
Congo. 

First, Mali believes tbat stopping the figbting must be 
the top priority, for no military solution to the conflict can 
truly resolve the crisis. We call on ail parties to the conflict 
to implement the Lusaka Ceasefire Agreement. They must 
be determined to respect the Agreement tbat · they 
themselves signed. In the same context, we believe tbat the 
United Nations sbould support the implementation of the 
Ceasefire Agreement by swiftly deploying a peacekeeping 
operation with the appropriate mandate and resources. 

Secondly, Mali believes tbat the establishment of a 
lasting peace and of stability in the Democratic Republic of 
the Congo requires the implementation of a genuine 
process of national reconciliation among all of the 
Congolese people. In this connection, we welcome the 
appointment of _ Sir Ketumile Masire as the neutral 
facilitator for the inter-Congolese dialogue, and we assure 
bim of our full support. With the belp of the Organiz.ation 
of African Unity and of the United Nations, we will thus 
bave grounds for hope tbat significant progress can be 
made in this matter. 

Thirdly, it is Mali's view tbat a lasting settlement of 
the conflict requires the parties to make the necessary 
arrangements to guarantee the future security, stability and 
development of the region. The principles underlying such 
arrangements were set out in the statement by the President 
of the Security Council of 11 December 1998. They are: 
respect for the territorial integrity, politi~ independence 
and national sovereignty of the Democratic Republic of the 
Congo and other States in the region; the orderly 
withdrawal of all foreign forces; the taking of the 
necessary steps to ensure security along the international 
borders of the Democratic Republic of the Congo; the 
re-establisbment of the authority of the Government of the 
Democratic Republic of the Congo over the whole territory 
of the country; respect for human rigbts and bumanitarian 
law; and, lastly, dealing with the question of refugees. 
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Fourthly, we believe that to belp attafu these 
objectives, the convening of an international conference 
on peace, security and development in the Great Lakes 
region under the auspices of the United Nations and the 
Organiz.ation of African Unity is a welcome proposai, 
which Mali fully supports. 

In conclusion, I should lilce to welcome the 
initiatives taken at the regional level by, inter alia, 
President Chiluba, President Bouteflilca and President 
Mbeki in support of the peace process in the Democratic 
Republic of the Congo. I would also lilce to congratulate 
the American delegation for baving taken the initiative of 
convening this meeting today. 

The President: Mr. Minister, tbank you for your 
participation, in fulfilment of a pledge your President 
made when I visited him last month in Bamako. We are 
deligbted tbat you have joined us today. I tbank you also 
for your very important remarks and for your leadership 
role in these problems. 

It is now my very great bonour to welcome and call 
on the Foreign Minister of Canada, The Honourable 
Lloyd Axworthy. We are delighted that be bas made the 
long, difficult trip from Canada to New York. 

Mr. Axworthy (Canada): I am very glad tbat we 
bave been able to bring such warm weather from the 
Canadian North - Canadian weather. 

I should also lilce to thank you, Mr. President, for 
your very fine initiative in convening this meeting. 
Canada welcomes tbis special Security Council meeting 
on the Democratic Republic of the Congo, and we have 
been very encouraged by the very effective, strong and 
powerful presentations made by the United States 
Secretary of State, the Secretary-General of the United 
Nations, the leaders of the African States, the members 
and the Secretary-General of the Organization of African 
Unity (OAU), and the facilitator. It has really been one 
of the very important consensus-building exercises tbat 
this Organization bas been involved in. 

W e are glad to be here because tbis is an issue that 
involves us all. The conflict in the Congo jeopardizes 
regional peace. It certainly undermines the fragile 
prospects for stability in an African country that is very 
central to the continent' s interests. But most importantly, 
it is senselessly taking many innocent lives and ending 
the bopes of countless others, and for tbat reason we 
must all shoulder our responsibilities. 
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(spoke in French) 

A solution that creates lasting peace in the Democratic 
Republic of the Congo is therefore imperative. Canada is 
hopeful that this gathering will bring progress. 

As we focus on building a more promising future for 
the Democratic Republic of the Congo and the region, we 
also need to be mindful of the sometimes disheartening 
past. Last month, the Independent Inquiry into the actions 
of the United Nations during the 1994 Genocide in Rwanda 
published its findings. 

(spoke in English) 

As the President of Rwanda has reminded us, this 
report is a stinging portrait of failu.re in Africa by 
Members of this Organization, members of the Council and 
the United Nations Secretariat. It documents a failu.re to 
participate, anticipate and prepare; a failu.re to 
communicate; a failure to exert leadership and to commit 
resources - in short, an abysmal failure by the global 
community to act when the people of Rwanda most 
desperately needed our help. 

I commend the Secretary-General for establishing this 
unprecedented inquiry and for acknowledging the role he 
and the United Nations Secretariat played in the tragedy. 

But the burden of responsibility is spread wide. We -
as the Security Council, as Member States and as 
individuals - would do well to take the 
Secretary-General's example and clearly acknowledge our 
own shortcomings in Rwanda. · · 

However, retroactive mea culpas alone serve little 
purpose. We cannot undo the past, but we can leam from 
it and apply its lessons to the present. 

The Inquiry highlights how terribly wrong things went 
in Rwanda, yet it also provides specific guidelines on how 
to prevent tragedies in the future. The lnquiry underlines 
how human security - the safety and protection of 
civilians - has become a central concem in modem armed 
conflict. In so doing, it underlines the need to integrate the 
human dimension into action on matters of war and peace. 

The Inquiry reinforces the importance of African 
issues to the Security Council 's activities and to Council 
credibility. It underlines how the Council neglects the 
continent at its peril and the appalling price Africans pay 
when the Council fails to act. It lays ail of this out clearly, 
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methodically and indelibly, making it difficult~ if not 
impossible, for the Security Council henceforth to shrink 
from or ignore its obligation to support peace and 
security in Africa. 

There are encouraging signs that the Council is 
leaming from experience. I believe the deliberations on 
the Democratic Republic of the Congo that we have 
heard today are evidence that we are taking those 
obligations to heart. 

It is true that there bas been no lack of Council 
consideration of the armed conflicts that continue to beset 
parts of Africa, as well as a search for solutions. To this 
end, the Council's recent open debates on Africa have 
helped focus attention. But it is also true that thematic 
discussions on the protection of civilians in armed 
conflict, on the abuse of small arms and light military 
weapons and on war-affected children are helping 
broaden the Council's awareness and inform its responses 
to the security challenges of the new century. They have 
served to highlight the specific impact in African war 
zones. 

Beyond words and awareness there are also deeds . 
There is an increasing sense that, in Africa as elsewhere, 
the Council must lend its weight to ongoing peace efforts 
being made by others. In the Sudan, for example, the 
ongoing armed conflict is a serious concem that, beyond 
the glare of the media spotlight, continues to take a 
devastating toll. The Security Council should consider 
how it can support the lnter-Governmental Authority on 
Development in its mediation efforts. 

In Sierra Leone, the Security Council established a 
new Mission that is helping implement a fragile Peace 
Agreement and bring a measure of peace and security for 
the people of that country. For the first time, a United 
Nations peacekeeping operation's mandate specifically 
includes the protection of civilians. The Council is 
currently considering the expansion of this operation; the 
Secretary-General is making recommendations. It is now 
up to the Council members to demonstrate their 
willingness to match our professed concem with 
resources and resolutely endorse his plan. 

In Angola, Canada has been working on practical 
· ways to make the sanctions regime relating to the illicit 
trade in diamonds, weapons and petroleum more 
effective. These measures are aimed at bringing an end 
to the senseless civil conflict that bas claimed so many 
lives. If accepted and successful, these new measures on 
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Angola might be applied to other conflicts, and we hope 
they will provide a model for constraining the market place 
of conflict. 

Ail of this is progress: progress in concrete Council 
action in Africa and progress in making the advancement 
of human security an important focus of this activity. But 
it is tenuous progress. The Council' s engagement needs to 
be reinforced and sustained. We must not shrink from 
doing what is needed. Too often, the Council is motivated 
by avoiding cost and evading risk. This cannot be the case 
in the Democratic Republic of the Congo. The conflict and 
turbulence in the Democratic Republic reflect many of the 
realities of modern war. It is clearly a significant human 

. security chaUenge, and it is one of the most complex 
conflicts facing the global community. The Council' s active 
involvement is therefore indispensable. 

The territorial integrity of the Democratic Republic of 
the Congo is contested by foreign military forces occupying 
vast swathes of its eastem provinces. Sorne domestic 
opposition forces have chosen military conflict over 
political means to contest national leadership. Dialogue on 
the country's future institutions and on the path to 
democracy is thwarted by both interna! and external forces. 
An array of military groups and militias - armed, 
dangerous and acting with impunity - use Congolese 
territory to contest the Govemments of many of the 
Democratic Republic of the Congo's neighbours. 

The influence of the new war economies is significant. 
The Democratic Republic of the Congo' s economic 
development languishes, with some of its rich endowment 
of resources shamelessly pilfered to support war-making. 

Most important, ordinary people are suffering at an 
appalling and unacceptable level. Civilians are the principal 
victims of this violence. Tens of thousands have been 
uprooted from their homes. Thousands have been killed or 
maimed. Women and children suffer hugely. 

(spoke in French) 

There are, however, other equally important realities. 
The people of the Democratic Republic of the Congo are 
a nation, united in their commitment to maintaining the 
integrity of the Democratic Republic of the Congo' s 
territory and the security of its borders. The people of the 
Democratic Republic of the Congo desire peace, with open 
dialogue. They want a chance to establish democratic 
institutions and to have a representative Government in 
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order to realize their aspirations for stability and 
economic and social development; 

Today we have heard many of the leaders of African 
countries neighbouring the Democratic Republic of the 
Congo express the same desire for peace, stability and a 
retum to normality. They too want clo51Jre on these 
problems. 

(spoke in English) 

The elements of a solution, as we have heard today, 
are there. The Lusaka Agreement, signed last summer, 
is central to resolving the conflicts. It addresses the 
principal issues that need to be resolved: a ceasefire and 
disengagement of troops, a national political dialogue, the 
orderly withdrawal of all foreign forces, the disarmament 
of armed groups, the re-establishment of State 
administration and the creation of a framework for 
iIQplemèntation of the accord that involves the United 
Nations. 

The tools are there, but the momentum has stalled. 
Therefore, we strongly welcome the initiative of the 
United States in convening this meeting, its willingness 
to engage fully in efforts to resolve the conflict and its 
leadership in bringing the parties together here in New 
York. 

The prospects for peace are tied primarily to the 
actions and decisions ofthose directly involved. The onus 
is clearly on them. As President Mandela said last week 
in the context of Burundi, no one can reach agreement 
but the parties themselves. His wise counsel rings equally 
true for those involved in the Democratic Republic of the 
Congo. However, the global comrnunity can and should 
now play an active role in reviving the peace process and 
in achieving the goals set by the Lusaka Agreement. The 
time has corne for the international community to assume 
its share of the burden ...;_ not just African countries, but 
all of us. This should not be a responsibility to be 
contracted out to an ad hoc coalition; instead, it must be 
met by truly collective efforts, funded not as a charity 
case but by assessed contributions - in other words, 
through the United Nations Security Council and through 
a United Nations operation. 

ln the first instance, this means the early deployment 
of 500 United Nations observers, already agreed to by 
the Security Council last November. They will need to be 
supported with a clear mandate and adequate resources. 
To that end, Canada supports the immediate creation of 

11 



Security Council 
Fifty-fifth year 

a robust United Nations mission along the lines proposed 
by the Secretary-General to assist in the implementation of 
the Lusaka Agreement, and whose mandate should include 
clear and unequivocal provision for the protection of 
civilians under Chapter VII of the Charter. 

The Joint Military Commission (JMC) plays a central 
part in ensuring that the Lusaka Agreement is respected. 
Canada will contribute $500,000 to the operation of the 
JMC. We expect that the JMC and the United Nations 
peacekeeping presence will work band in band in the full 
implementation of the Lusaka Agreement. I can say to the 
Secretary-General that our contribution will be delivered 
immediately. 

Canada bas been and will continue to help in other 
ways. We believe our most useful contribution, in addition 
to support for United Nations efforts, is in supporting the 
inter-Congolese dialogue, as well as · the institutional 
development of the Democratic Republic · of the Congo. 
lndeed, we have already been actively involved in efforts 
to promote reconciliation and peace. Canada bas in the past 
supported projects emphasizing conflict prevention through 
the promotion of human rights, increasing popular 
participation in decision-making and encouraging good 
economic management. 

Canada will reinforce these efforts. In the coming 
months, we will provide $2 million to support the peace 
and reconciliation process in the Democratic Republic of 
the Congo and in the region. One million dollars will be 
earmarked for the inter-Congolese dialogue, led by Sir 
Ketumile Masire at the request of Secretary-General Salim 
Salim of the Organization of African Uôity (OAU). 

The serious, indeed tragic, problem' of child soldiers 
demands particular attention. Last year, Canada contributed 
to tlie organization of the Kinshasa · Forum on the 
demobilization and reintegration of cbild soldiers in the 
Democratic Republic of the Congo. Further concrete 
actions aimed at helping war-affected children are 
important in order to consolidate peace efforts. To that 
end, Canada will contribute $1 million to help with 
disarmament, rehabilitation and reintegration, including to 
the Democratic Republic of the Congo National 
Commission on Child Soldiers. 

The regional conference on war-affected children to 
be held this April in Accra, hosted by Ghana and Canada, 
will consider other concrete measures \vith relevance to 
West Africa, and undoubtedly to the Democratic Republic 
of the Congo and the Great Lakes situation. lt is our aim 
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that the lessons learned from these initiatives ·will be 
shared and built upon at a global conference to be hosted 
by Canada next September on the broad question of war 
and children. 

Since its nadir, so vividly recalled in the Rwanda 
Inquiry report, the Security Council bas t,een making 
headway in being more actively involved in Africa. There 
is hope that in this instance the past is not prologue. 

(spoke in French) 

More resolute engagement in promoting peace and 
security in Africa; increased understanding of the need to 
relaunch an approach that links Council action with other 
efforts; recognition that a more human-centred approach 
to security challenges is needed in Africa - these are ail 
positive trends. 

(spoke in English) 

This week's meetings on the Democratic Republic 
of the Congo are further and welcome evidence of 
Security Council commitment to these ends, to which 
Canadians are fully dedicated in their support. 

The President: The next two speakers will be the 
representatives of the United Kingdom and France, at the 
ministerial level. As I said earlier, the United States will 
forgo its national statement, and we will then have 
completed the ministerial statements at this meeting. I 
will call on the permanent representatives who wish to 
take the floor. Because of the tremendous time limits, the 
very large number of representatives who wish to speak 
and the absolute need, because of the pressing obligations 
of all the heads of Government here, to suspend the 
meeting today at 5 p.m. or, perhaps, a few minutes 
afterwards, I urge everyone to speak very briefly. 

It is now my great·pleasure to welcome back to the 
Council one of the two men - the other is Sir Jeremy 
Greenstock - who presided over the Council last month 
in our seminal discussions of African issues during the 
presidency of the United Kingdom: the Minster of State 
for Foreign and Commonwealth Affairs of the United 
Kingdom, Mr. Peter Hain. 

Mr. Hain (United Kingdom): I am delighted to be 
here. I should like to thank Secretary of State Albright, 
and you, Mr. President, both for convening this debate 
and for your energetic pursuit of peace in the Democratic 
Republic of the Congo. I also welcome the historie 



Security Council 
Fifty-fifth year 

statements made by the all the heads of State gathered here 
today. 

Bringing peace to the Great Lakes region matters to · 
Britain. It matters to the United Nations, and most of all it 
matters to Africa. We must end this war. We must bring 
peace to a region too often tom apart by strife. We, the 
United Nations - all of us - have failed Africa in the 
past. Let us not fail now. 

The Lusaka Agreement is a good one. lt provides the 
right formula for peace. It is Africa's agreement, an 
African success that we should back. It is the only solution. 
So I welcome what we have heard today from the African 
heads of State. Every one of them bas reaffirmed bis 
support for Lusaka and its principles and bis commitment 
to its implementation. This is a strong foundation on which 
we can now build. 

There bas been some progress in implementing 
Lusaka. President Chiluba was right to remind us just how 
much bas already been achieved. l should like to say to 
President Chiluba that I normally have to apologize for the 
British weather; now I find that I also have to apologize for 
the British flu. The mechanisms to oversee implementation 
are being put in place. Some observers have been 
deployed. 

But I agree with President Chissano of Mozambique 
that progress bas been too slow. Fighting is continuing and 
the national dialogue bas yet to get under way. There bas 
been no planning for demobilization, disarmament and 
reintegration (DDR). The Lusaka timetable bas slipped. We 
need an updated and · realistic timetable, with targets and 
benchmarks against which progress can be measured that 
can form the basis of a partnership between the African 
parties and the international community. I welcome the 
work done in Harare to take this forward. 

The national dialogue is crucial to the future of the 
Democratic Republic of the Congo and its people. We are 
delighted that former President Masire bas agreed to 
facilitate the talks, and I hope that a date will be set now 
for the start of the dialogue. I welcome President Kabila's 
affirmation today of his readiness to begin that dialogue 
immediately. I also welcome bis commitment to see this 
process lead to free and fair elections and lasting national 
reconciliation. I call on ail Congolese to engage 
constructively, wholeheartedly and withciut preconditions. 
Former President Masire underlined the need for resources 
to assist the dialogue. Britain is providing funding. We are 
prepared to consider further support. 
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We must move forward on the disarmament, 
demobilization and reintegration of the militia groups. 
Without a credible DDR plan, Lusaka will fail. We 
should now agree on a set of political principles to 
underpin disarmament, demobilization and reintegration. 
These should include ending support for ail non-state 
militias; the peaceful reintegration of those fighters from 
neighbouring States into their countries of origin -
except for those accused of genocide, who should face 
justice - and arrangements to achieve this which are as 
far as possible cooperative arid voluntary; the provision 
for collective action by the parties - if this ultimately 
proves necessary - to compel militia members who 
refuse voluntarily to disarm and disband to do so; and 
international monitoring to give ail sides the reassurance 
they need to make the process work. 

I hope that this week - in the next few days - we 
can agree on a way forward on DDR based on these 
principles. If so, we should invite the Joint Military 
Commission (JMC), the Organization of African Unity, 
the United Nations and the World Bank to take these 
principles forward and, in discussion with the parties, 
produce a viable and fully worked out DDR plan. 

Next, we need to ensure that the mechanisms 
established by Lusaka to monitor and implement the 
ceasefire and eventual troop withdrawal work better. 
Those charged with overseeing this - the JMC, the 
Political Committee, the OAU and the United Nations -
have a crucial part to play. We welcome what they have 
done so far. We encourage them to work still more 
closely together to drive the peace process forward. They 
need to exercise leadership and to hold the parties 
accountable for their actions. 

As President Chiluba bas reminded us, Lusaka's 
implementation mechanisms will work properly only if 
they are properly resourced. Britain has already provided 
funding to the JMC. We welcome the announcement of 
further support made by Canada today. Britain has 
provided personnel to the United Nations, who are now 
working closely with the JMC. More resources will be 
needed. We are looking at what more we may be able to 
do. We encourage others to do so, not least those in 
Europe. 

I agree with President Chissano of Mozambique that 
we must address the humanitarian situation urgently. It is 
deteriorating, and there is growing hardship. We are 
willing to help, but we cannot get to ail of those most in 
need. There must be access for non-governmental 
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organizations and United Nations agencies to make the 
assessments that we all need to be able to provide 
assistance. I call on those concemed to make those pledges 
here today and over the coming few days of negotiations. 

It is absolutely crucial for us to agree on the next 
phase of a United Nations mission - what it should do and 
what support it should have. We agree with the 
Secretary-General that the next stage of the United Nations 
mission should be to deploy a force to monitor the 
ceasefire and the redeployment of troops to defensive 
positions. It needs adequate protection and the right 

· logistical support. And it needs to be on the ground as soon 
as possible. 

We should also reaffirm now our readiness to support, 
as soon as conditions allow, a full United Nations 
peacekeeping operation in the Democratic Republic of the 
Congo. lt is time to bury the ghosts of the past and to 
ensure an effective United Nations peacekeeping operation. 
As President Museveni said, the cost of action is high, but 
the cost of inaction is higher still. 

But let us be clear on the mandate. I understand why 
President Mugabe of Zimbabwe and President Museveni of 
U ganda insist that there will need to be Chapter VII 
authority. I also agree with President Bizimungu of 
Rwanda that a new Security Council resolution is urgently 
required. We need a force that will help the parties 
themselves to implement the Lusaka Agreement, a force 
that can do so provided that all the parties continue to show 
the same political commitment to the Agreement that their 
leaders have shown today - a force which will have 
guarantees of security and cooperation from all concemed. 
I welcome President Kabila' s important commitments today 
in this regard, and those from all the other African heads 
of State directly involved. 

The heads of State have all called for urgent United 
Nations deployment. President Chiluba rightly said this 
morning that there is no peacekeeping that does not have 
some element of risk. I agree with him. But those risks 
must be minimized, not just to protect individual United 
Nations personnel, of whom we have lost too many in 
recent years, but also to sustain the international 
momentum behind the implementation of Lusaka. The 
factors which maximize the prospects for success -
political determination and effective organization - also 
serve to minimize risk. Energetic commitment to Lusaka 
and a speedy, well-executed United Nations peacekeeping 
operation therefore go band in band. 
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Last, we must keep the Democ~tic Republic of the 
Congo high on the international agenda. As President 
Mugabe so correctly underlined, there must be no 
marginalization or segregation of this and Africa' s other 
challenges. 

President Dos Santos' s important contribution to the 
debate reminds us of the terrible neglect of another 
African conflict. We must make United Nations sanctions 
against UNIT A bite and bite now and we · support 
Ambassador Fowler's excellent work to achieve this. 

But the Congo crisis is now the major challenge 
facing Africa and one of the biggest challenges facing the 
United Nations and the international comniunity. Britain 
will back all those determined to make the Lusaka 
Agreement work: with finance, practical help, people on 
the ground and political support. 

The Secretary-General told the heads of State this 
morning that this is their opportunity to serve the African 
people and to enlist international support here today. 
What all speakers have said today bas done both. Britain 
will stand with those leaders of Africa who are the 
peacemakers of Africa. Let us go forward together in 
partnership. 

The President: I hope the Minister of State for 
Foreign and Commonwealth Affairs of the United 
Kingdom will be with us for the rest of the week as we 
continue our deliberations. 

I am delighted that the Minister Delegate for 
Cooperation and Francophonie of France is with us. I 
know be has just retumed from a trip to Africa of great 
importance. 

Mr. Jo~elin (France) (spoke in French): At the 
outset, I wish to thank the presidency of the Security 
Council for having takeil the initiative of convening this 
open meeting of the Council on the Democratic Republic 
of the Congo. While the international community is well 
aware of the gravity of the crisis and of its important 
implications for the peace, stability and development of 
the Democratic Republic of the Congo and the Great 
Lakes region, it must now fully assume its 
responsibilities and strongly support the process begun 
with the signing of the Lusaka Agreement. For its part, 
France stands ready. 

The Lusaka Agreement, the basis of a negotiated 
solution agreed by all the parties, is today the sole 
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complete consensual instrument that can lead to the 
restoration of peace. Although it has encountered certain 
problems and is not running according to the very 
ambitious timetable set by the signatories, the 
implementation of the Agreement has begun. The Political 
Committee and the Joint Military Commission, the 
keystones of the Agreement, have been established. They 
are meeting regularly and have taken important decisions 
on both their own internal organization and on how to 
monitor the implementation of the Agreement. 

Although unacceptable ceasefire violations -
particularly those occurring in recent weeks - are to be 
deplored, the overall military situation has stabilized. The 
international community - particularly the United Nations, 
through the creation of the United Nations Organiz.ation 
Mission in the Democratic Republic of the Congo and the 
announcement of an imminent peacekeeping operation -
the Organization of African Unity (OAU) and the European 
Union have all rapidly committed themselves to supporting 
the process, thus lending it additional credibility and 
legitimacy. 

We must recognize that the implementation of this 
Agreement bas been too slow - as many speakers this 
morning emphasized - due certainly to a lack of trust and 
cooperation among the signatories and because a certain 
number of elements remain to be clarified or investigated 
further before all the belligerents are fully convinced that 
this is the right approach, inter alia, to ensuring their own 
security. 

The absence at this point of an international system to 
monitor implementation of the Agreement - due to a lack 
of resources for the Joint Military Commission and to the 
delay in deploying United Nations personnel - regrettably 
encourages further ceasefire violations that threaten at any 
moment to reignite the conflict. 

The hast of unacceptable realities includes the 
significant ongoing presence of foreign troops on 
Congolese territory - in some cases against the will of that 
country' s authorities - numerous human rights violations 
and the growing traffic in and illegal exploitation of the 
resources of the Democratic Republic of the Congo. 

The national dialogue, which is to produce a new 
consensus essential to a lasting solution to the crisis, has 
yet to begin following the recent felicitous nomination of 
its Facilitator, former President of Botswana Masire. 
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I would stress that the failure to respect the 
timetable attests to the distrust among the parties and 
compromises its implementation. But how are we to 
overcome this obstacle if we ourselves remain hesitant? 
France appeals yet again to the sense of responsibility 
and spirit of compromise of the parties to the conflict, 
many of whom I met during my recent travels in Central 
Africa. France solemnly recalls that the international 
community can consider offering concrete support for the 
implementation of the Lusaka Agreement, particularly 
through a peacekeeping operation, only if its signatories 
clearly demonstrate their will to abide by their 
commitments and to reconcile their differences. That is 
what I heard from the African leaders this morning. 

But these leaders also expect the States members of 
the Security Council to commit ourselves to them, first 
and foremost, by sustained and credible action of the 
United Nations speedily to strengthen respect for the 
ceasefire. Without that, no progress can be made on the 
other aspects of the Agreement. ln this respect, we 
welcome the recommendations made this morning by the 
Secretary-General, the security aspects of which remain 
to be fully determined but which will facilitate the actual 
and verified implementation of the Lusaka Agreement. 
They also. open the door to subsequent United Nations 
involvement on a larger scale, which we ardently desire 
and which will help complete and consolidate the peace 
process once conditions permit, inter alia, in terms of 
security and the fidelity of the parties to their 
commitments. 

President Jacques Chirac has often said that we are 
ready to support deployment of the operation, be it by 
despatching Blue Helmets or by equipping certain African 
contingents participating in it. The deployment of the 
peacekeeping operation should enable the parties to abide 
by their commitments to demobilize and reintegrate the 
former combatants of armed groups. That will occur, 
however, only if the countries from which the groups 
originate came undertake to make the necessary 
reciprocal arrangements to ease their retum. 

Measures must quickly be taken to end the illegal 
exploitation of the country's resources. To that end, a 
panel of experts could be established forthwith under the 
auspices of the Secretary-General to analyse the situation 
and propose solutions. 

Secondly, we will undertake to help organize the 
national dialogue. This is not a preliminary to deploying 
the peacekeeping operation, which clearly cannot wait; 
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we feel, rather, that it is essential to achieving political 
agreement among the Congolese, re-establishing state 
authority throughout the territory and assembling the 
elements of genuine national consensus, without which the 
sovereignty, national integrity and democracy of the 
Democratic Republic of the Congo will remain fragile, if 
not hypothetical. To be credible, the dialogue must proceed 
along the lines set forth in the Lusaka Agreement and 
without foreign interference. France welcomes the 
appointment of President Masire as Facilitator of the 
national dialogue and assures him of our full support. 

Lastly, I would stress the prospects that would be 
opened up by an international conference on peace, 
security, democracy and development in the Great Lakes 
region. It is clearly up to the countries concemed whether 
or not to hold such a conference. However, we truly 
believe that if the Ceasefire Agreement were to open the 
way for such an initiative, such a conference would have 
a lasting impact. This is simply because such an approach 
would go to the root of the problems that underlie and have 
long fed the current conflict. 

As the Council knows, France bas for a long time 
suggested the holding of such a conference. The United 
Nations often talles about it, and I myself have noted that 
our conviction is now shared by a growing nümber of 
leaders who not only want to end this crisis, but who above 
all want to tackle its root causes. While we all want a 
return to peace, we must agree that such a peace will not 
be real or lasting unless there is a comprehensive study of 
the phenomena that have for so long hampered peace and 
have led to chain reactions in the region. 

It is quite clear to us that the peace processes under 
way - the Arusha process for Burundi and the Lusaka 
process for the Democratic Republic of the Congo - are 
fundamental prerequisites for the holding of such a 
conference. In other words, the conference cannot be held 
unless tangible progress is first made in those processes. 
Such a conference would be the basis for a new 
commitment by the international : community to 
reconstruction, development and democracy in the 
countries of the region. 

There are three sets of issues that could be addressed. 
These include the questions of peace and security, which 
necessarily and obviously touch upon the issue of border 
control and involve all the parties and the principle of 
territorial integrity. No less important would be the 
implementation of measures to restore democracy, the rule 
of law and respect for fundamental freedoms - first and 
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foremost those of minorities and refugees - as· well as 
doing away with any ideology of exclusion. 

Finally, the Great Lakes region of Africa needs to 
be supported in a major effort of reconstruction and 
development. The region awaits a manifestation of 
international solidarity in the struggle ag~nst poverty 
and, thus, for improved social well-being; in favour of 
trade and, for regional economic integration; and, let us 
not forget, for the restoration of the basic functions of 
States in administration, justice and security. 

The conference, organized by the OAU with the 
support of the United Nations, could lead to the adoption 
of a declaration of principles, to be followed by a series 
of bilateral and multilateral agreements and partnerships 
to define the modalities of its · implementation. 

France is resolutely committed to the Lusaka 
Agreement, both through the liaison officers it bas made 
available to the United Nations and through the assistance 
it provides to the Joint Military Commission. We are 
resolved to support all activities along the lines I have 
mentioned. We have only ottef · desire: 1f1x:aèe in the 
region that is solid and lasting~ which will require 
exemplary determination and solidarity. As I said, France 
stands at the ready. ,-

The President: This completes the ministerial 
portion of today's important meeting. 

The next speaker was supposed to be the United 
States. I am waiving our turn. 

We now begin the rotation of the Security Council 
members. 

Several speakers have already said that they would 
like to remove themselves from the list of speakers. 
Anyone who does so is welcome to send us à copy of the 
text and, as President, I will distribute it immediately to 
all other members of the Secuticy· Council. So I hope that 
speakers' remarks will be as short as possible. 

Mr. Chowdhury (Bangladesh): About five weeks 
ago, when the Council held an open debate on the 
Democratic Republic of the Congo, there appeared to 
exist different perceptions of the situation and, hence, 
differing approaches as to the future course of action. It 
is reassuring for us, listening to the important statements 
of African leaders before the Security Council today, to 
note that there now exists a greater potential for 
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convergence. This opportunity bas to be nurtured, pursued 
in full earnest and given a concrete shape. 

The commitment of the leadership to peace and 
security for the people of the Democratic Republic of the 
Congo and the Great Lakes region has beèn demonstrated 
today by the representation at the highest level of Lusaka 
signatories, including the Organization of African Unity 
(OAU) Secretary-General, Mr. Salim Salim. Secretary­
General Kofi Annan's close involvement deserves our deep 
appreciation. 

In this context, let me say how much we owe to the 
leadership of the United States, to the personal intervention 
of Secretary of State Albright and to Ambassador 
Holbrooke for bis tireless endeavour in making this historie 
meeting happen. His initiative has made our collective 
intervention for peace in the Democratic Republic of the 
Congo a realistic proposition. 

The last six months have proved tbat the Lusaka 
Agreement remains the most pragmatic and practical basis 
for the resolution of the conflict in the Democratic 
Republic of the Congo and for peace and security in the 
Great Lakes region. The deviation from the peace 
process and the manoeuvres aimed at a military solution 
are bound to fail. Such a path bas instead established an 
illegal war market, helped a business bonanza flourish and 
drained valuable resources. It bas exacerbated the dire 
humanitarian and socio-economic condition of hundreds of 
thousands of innocent people. 

The message of this gathering of the Africali 
leadership at the United Nations appropriately underlines 
that the next crucial step will require greater understanding, 
larger cooperation and bolder decisions to seize the 
opportunity that exists here and now. 

President Masire brings statesmanship and influence 
to the process as the neutral facilitator for the inter­
Congolese dialogue. His role is of critical importance. He 
will have our full support in bis efforts for national 
reconciliation in the Democratic Republic of the Congo. 
We believe be will receive the same support and 
cooperation from all the parties concerned. 

Turning to the future course of action in concrete 
terms, Bangladesh takes the following position on the five 
areas of major concem. 

The first area of concern is the question of the 
framework for peace in the Democratic Republic of the 
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Congo. We join others in affirming that the · Lusaka 
Agreement remains the most viable basis for peace and 
security in the Democratic Republic of the Congo and in 
the subregion. The Agreement is comprehensive. It is 
supported by the Security Council resolutions that 
recognize the sovereignty, territorial integrity and 
political independence of the Democratic R~public of the 
Congo and all States in the region. lts implementation 
will require unwavering political will, sincere 
commitment and the effective cooperation of all the 
signatories. The Lusaka mechanisms, notably the Joint 
Military Commission, have already received 
commitments offinancial support from several countries, 
which we hope will realize their pledges urgently. 
Resources for the facilitator's mission are also needed 
immediately. 

Second is the concept of operation and the mandate 
of the proposed United Nations peacekeeping mission in 
the Democratic Republic of the Congo. Ambassador 
Kamel Morjane, Special Representative of the 
Secretary-General, bas been in the field. Ambassador 
Holbrooke has also been on a tour of the region recently 
and has corne back with a first-hand assessment of the 
situation. We believe that in the given context, the 
outlines provided in the report of the Secretary-General 
contained in document S/2000/30, of 17 January, 
represent a realistic proposition. The Security Council 
needs to act quickly on this proposal so that the United 
Nations military presence is established without delay. 
W e regard this as an interim mission in preparation for 
a larger and more robust peacekeeping mission. As and 
when necessary, Bangladesh remains ready to contribute 
to the expanded peacekeeping mission in the Democratic 
Republic of the Congo. 

Third is the need for progress towards the third 
phase. A more robust mission with a Chapter VII 
mandate needs to be considered in due course for the 
implementation of the reinaining provisions of the Lusaka 
Agreement, including the disarmament and 
demobilization of armed groups,monitoring and verifying 
the withdrawal of foreign troops and securing the 
frontiers. 

It is underlined that real progress through these 
phases would be possible only with concomitant national 
dialogue and reconciliation. We call upon ail parties to 
cooperate fully with President Masire in this regard. 
National reconciliation will of course require 
re-establishment of State authority over the entire 
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territory of the Democratic Republic of the Congo and end 
to the pillaging of the country's natural resources. 

Fourth is the full implementation of the Lusaka 
Agreement and moving beyond. This would involve the 
implementation of chapter 12 of annex A of the 
Agreement, providing for normalization of the security 
situation along common borders between the Democratic 
Republic of the Congo and its neighbours. An extended 
mandate of an expanded United Nations Organization 
Mission in the Democratic Republic of the Congo should 
be envisaged in that perspective. 

Finally, as the Democratic Republic of the Congo has 
been the theatre of several external conflicts involving the 
Congolese people and their neighbours, a comprehensive 
political settlement will be essential. In this respect, we 
support the idea of an international conference to deal with 
issues relating to peace and security, post-conflict peace­
building and democracy and development in the Great 
Lakes region. 

This morning the World Food Programme appealed 
for safe and unimpeded access for humanitarian 
organizations to all people in need of food aid and other 
relief supplies in the Democratic Republic of the Congo. 
Given the grave food security situation, we urge the 
Council and all parties concerned to support this appeal. 

We hope the next couple of days will be seized in 
order to narrow the differences and to commence the 
much-awaited national dialogue. It would be a significant 
achievement if the Lusaka signatories could approve here 
in New York the new calendar agreed by the Political 
Committee at Harare last week, setting a practical schedule 
for implementation. This will be critically important for the 
momentum that is much needed by the international 
community, including United Nations agencies, to carry 
forward the initiative for peace. It is essential that a culture 
of peace should be fostered to replace the culture of war 
and violence in the Democratic Republic of the Congo and 
the embattled Great Lakes region, to the benefit of ail. 

Mr. Ben Mustapha (Tunisia)(spoke in Arabie): I 
would like at the outset to welcome on behalf of Tunisia 
the heads of State of the African countries and the 
Ministers participating in this very important meeting. 
Their presence here expresses the special importance they 
attach to the issue we are discussing today: the situation in 
the Great Lakes region, and particularly in the .Democratic 
Republic of the Congo. My country, Tunisia, which has 
made our continent, Africa, one its foreign policy 
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priorities, shares the sense of importance that lias been 
clearly manifested today and that is apparent in the 
statements of the African leaders this morning and of the 
heads of delegation before the Council. 

I wish to express to you, Mr. President, our 
appreciation for your friendly country and for your 
persona! efforts in taking the positive initiative of 
including this issue in this month' s series of meetings 
dealing with African issues. 

The issue of the Democratic Republic of the Congo 
is truly a central issue that has broad dimensions and is 
related to the situation in the Great Lakes region. The 
conflict in the Democratic Republic of the Congo 
continues, as do tragedies, strife and the exploitation of 
the resources of the Congolese people, who continue to 
suffer and also at the expense of the entire region and its 
security, peace and stability. In this context, we are very 
concerned at the deterioration in the humanitarian 
situation in the Democratic Republic of the Congo, which 
has become tragic with the increase in the number of 
refugees and internally displaced persons, the lack of 
food security and the deterioration in health conditions. 
This situation threatens any attempt to bring about an end 
to the conflict. We call primarily for more support to be 
given to the efforts made by United Nations specialized 
agencies in providing the necessary assistance to alleviate 
the suffering of the Congolese people. 

In this meeting we have heard many valuable 
statements, in which many African leaders have shown 
what is being done - within the Organization of African 
Unity, within the Southern African Development 
Community or at the persona! or individual level, as well 
as the tireless efforts being made to deal with the conflict 
in the Democratic Republic of the Congo and the Great 
Lakes region and to smooth relations between the various 
parties concerned. These efforts resulted in the signing of 
the Lusaka Agreement, which has enjoyed great support 
from the international community, especially from the 
Security Council, and is aimed at ending tragedy and war 
in the Democratic Republic of the Congo. The 
Agreement supports the territorial integrity and 
sovereignty of the Democratic Republic of the Congo and 
provides for the security and stability of neighbouring 
countries, as well as good relations with them. We hope 
that ail parties will sincerely and seriously implement this 
Agreement. 

However, six months following the signing of the 
Agreement, when the Lusaka mechanism began to 
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operate, with close cooperation between the Organization 
of African Unity and the United Nations, we note that the 
situation in the Democratic Republic of the Congo and in 
the region generally is still precarious and difficult. There 
have · been repeated violations of the Agreement, wbicb 
represent a real threat to the future of the Agreement and 
a return to large-scale war. This is a source of serious 
concem for us. 

W e reiterate our position that there is no alternative to 
a negotiated peaceful settlement between the parties. We 
call on them to respect the Ceasefire Agreement and to 
fulfil their commitments. The international community must 
help them acbieve this objective. We must support the Joint 
Military Commission to enhance its efficiency. Within this 
framework, the international community must reaffirm the 
importance of respecting the territorial integrity, 
sovereignty and unity of the Democratic Republic of the 
Congo, as well as its natural resources. 

The United Nations is still focusing on the United 
Nations Organi:zation Mission in the Democratic Republic 
of the Congo. The Secretary-General bas prepared a new 
report (S/2000/30) in whicb be bas proposed gradual 
measures to be taken by the United Nations to deploy 
military observers and to send a large-scale peacekeeping 
mission. However, due to the complexity of the conflict 
and the vast area of the country, this mission is considered 
one of the most difficult in United Nations bistory. 
Therefore, we must have the necessary political will and 
must plan carefully for this mission and its mandate, and . 
we must provide the requisite financial and logistical 
resources. 

Tunisia supports these proposais and reaffirms its 
readiness to participate with its available resources. It calls 
upon the international community and the donor States to 
assume responsibility and calls upon ail parties to the 
conflict to cooperate with the . mission, to provide 
unhindered access to its personnel and to accelerate its 
implementation and success. This is their first 
responsibility. 

We wish to commend the cooperation between the 
OAU and the United Nations in the implementation of the 
Lusaka Agreement, particularly through the Joint Military 
Commission. We commend the support given by some 
States to provide it with resources. We register great 
satisfaction over the work of the Political Committee, and 
we call upon the parties to continue their efforts. 
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The Security Council bas recently been asked to 
shoulder its responsibility with respect to African issues 
and to accelerate its pace on those issues. Sorne have said 
that the Democratic Republic of the Congo wiü constitute 
a test of the Council's commitment; that test is taking 
place today. The Council must prove its commitment to 
follow up its previous resolutions on the Democratic 
Republic of the Congo and to implement them, and to 
work quickly to protect the Lusaka Agreement. 

As a new member of the Security Council, Tunisia 
assumes its own role by calling upon the Congolese 
leadership to make every effort to engage in national 
dialogue and to achieve national reconciliation. In that 
context, we welcome the agreement by the Congolese 
parties on the appointment of the former President of 
Botswana as neutral facilitator of the political negotiations 
among those parties. We encourage him in bis work, and 
wish him and our Congolese brothers every success. 

Again, we believe that there is no alternative to 
dialogue, mutual understanding and national 
reconciliation; were these to exist, the Democratic 
Republic of the Congo would make great headway 
towards peace. We call for the provision of assistance to 
the Congolese parties so that they may begin their 
dialogue in an atmosphere of independence and 
seriousness. 

We hail the Secretary-General and bis Special 
Representative for the Democratic Republic of the 
Congo, Mr. Kamel Morjane, and the entire United 
Nations Organization Mission in the Democratic Republic 
of the Congo for their intensive efforts to address the 
conflict in that country. We hope that today's meeting 
will contribute to the establishment of a dialogue among 
the parties to the conflict in the Democratic Republic of 
the Congo and in the Great Lakes region with a view to 
reaching a common understanding of what is needed to 
put an end to the conflièt. 

The stability, peace and security of the region 
cannot be achieved overnight; they require rime, political 
will, patience and mutual trust among all the parties, as 
well as genuine implementation of what bas been agreed 
upon. 

The conflict in the Democratic Republic of the 
Congo is related to the situation in the Great Lakes 
region and to developments on the other negotiating 
tracks. We must therefore think of the common, 
fundamental regional issues that we ought to consider in 
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a broader framework and to which we must find a 
comprehensive solution. 

Tunisia has for many years followed developments in 
the Great Lakes region, and has sought to bring about 
rapprochement in that region; indeed, President Zine El 
Abidine ben Ali hosted a second summit meeting of leaders 
of the Great Lakes region in March 1996. Tunisia calls for 
the convening of 2n international conference on the Great 
Lakes region under the joint auspices of the United Nations 
and the Organization of African Unity. 

The President: I thank the representative of Tunisia 
for the kind words be addressed to me. 

The last speaker for today is the representative of 
Argentina, who will assume the presidency of the Security 
Council a week from tomorrow. 

Mr. Listre (Argentina) (spoke in Spanish): I wish at 
the outset to express our pleasure that heads of State of the 
African countries concemed with the crisis in the 
Democratic Republic of the Congo have been present at 
this meeting, along with the representative of the current 
Chairman of the Organization of Africàn Unity (OAU). 
Their participation in this debate is an indication that the 
present conflict in the Democratic Republic of the Congo 
bas the greatest potential for destabilization of any since the 
end of the decolonization process. The persistence of that 
conflict bas an impact on peace and security in the Great 
Lakes region, limits economic and social development 
there, and above all thwarts the expectation of the more 
than 50 million civilians affected by the war that they will 
be able to live in dignity. 

We believe that resolution 1234 (1999), which the 
Security Council adopted unanimously, and the Lusaka 
Agreement, which was signed by all the parties, constitute 
the proper political and legal conceptual framework for 
putting an end to the conflict in the Democratic Republic 
of the Congo. But there has not been enough political will 
to implement its provisions. The ceasefire bas been 
frequently violated since the Agreement was signed in July 
1999, and the redeployment of forces stipulated in the 
Agreement has not taken place. The situation grows 
increasingly fragile. As the Secretary-General bas noted in 
paragraph 51 of bis report, contained in document 
S/2000/30 of 17 January 2000, there is no military solution 
to the conflict. The present situation on the ground 
demonstrates this very clearly. 
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Unquestionably, the conflict in the Democratic 
Republic of the Congo is essentially political in nature. 
But we believe it cannot be analysed or effectively 
resolved without consideration of other key principles of 
international law such as respect for the territorial 
integrity and political independence of the Democratic 
Republic of the Congo, non-interference in its intemal 
affairs, the withdrawal of a1l foreign forces that are on its 
territory without its explicit consent, the inalienable right 
to individual. or collective self-defence, and the illegality 
of the acquisition of territory by force. To these, let me 
add another principal that bas a long history both in Latin 
America and in Africa: the inviolability of boundaries. 

That said, it is clear that there will be no lasting 
solution unless due account is taken of the legitimate 
security concerns of all countries neighbouring the 
Democratic Republic of the Congo, in particular Rwanda 
and Uganda, and unless a system of explicit and objective 
guarantees is agreed upon. In that context, the 
disarmament, demobilization and reintegration of the 
various militias based mainly in the eastem region of the 
Democratic Republic of the Congo - generically known 
as "negative forces" - is an essential and complex 
element that must be carefully and wisely studied. 

In addition to the extemal dimension to which I have 
referred, the conflict bas an internal dimension to which 
most other participants have alluded today, and which is 
recognized in the Lusaka Agreement: the inter-Congolese 
dialogue with the ultimate goal of establishing a 
democratic constitutional structure in which all sectors of 
Congolese society will be represented. Here, the 
appointment of the former President of Botswana, Sir 
Ketumile Masire, as facilitator, with the assent of all 
parties, is a first step towards national reconciliation. 

We believe that the United Nations bas a· role to 
play and a historical responsibility to shoulder in the 
Democratic Republic of the Congo. We agree with the 
Secretary-General, who said in his recent report that the 
United Nations presence should corne about gradually and 
that the United Nations Organization Mission in the 
Democratic Republic of the Congo should be expanded. 

At the same time, we wish to be clear on something 
that is of particular concem to us: all the parties 
concerned must give firm guarantees of the safety, 
security and freedom of movement of United Nations 
personnel. We know that we cannot demand absolute 
guarantees; that would place a nearly impossible 
condition on the deployment of United Nations forces in 
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a conflict zone. But we require from the parties involved 
an unambiguous commitment to the ceasefire and to the 
granting of reasonable security guarantees, something to 
which all the parties have made a commitment. 

Let me repeat today in this open meeting what we 
have said in the past, and what we reaffirmed on 
Wednesday 19 January during the debate on the situation 
in Burundi, in the presence of President Nelson Mandela: 
there will be no stable solution in the Democratic Republic 
of the Congo without the promotion and consolidation of 
democratic institutions and good governance in all the 
countries of the Great Lakes region, and unless we 
recognize that the problems there are not solely military in 
nature or security-related. They are also, and in large part, 
problems of development. Thus, we repeat again our 
support for the French idea - eloquently reiterated today 
by the French Minister Delegate for Coop.eration and 
Francophonie - that, when the proper circwnstances exist, 
a general conference on the Great Lakes should be 
convened under the joint auspices of the United Nations 
and the Organization of African Unity to address the 
situation in that region as a whole. 

As you observed, Mr. President, my country will 
asswne the presidency of the Security Council next month. 
We stand ready to continue to work on this issue with the 
Council and with other interested States, so that these 
deliberations may bear fruit in the form of a Security 
Council resolution that will facilitate the resolution of this 
tragic conflict. 
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The President: I thank the representative of 
Argentina, and we look forward to turning the gavel over 
to him a week from tomorrow - I need some rest. 

Several of the speakers inscribed on the list have 
already notified us that they would like the presidency of 
the Security Council to circulate their statements in 
writing. This includes both members of the Security 
Council and non-members; we will do so as requested. 
We will meet in informai session tomorrow morning to 
discuss the presidential statement in draft, at 9 a.m. Our 
goal will be to move as quickly as possible on it. We 
welcome the views of all members of the Security 
Council and other concemed parties through procedures 
that have already been established for individual input. 

This bas been, obviously, a remarkable day and a 
promising day - as . the Secretary-General of the 
Organization of African Unity said, a momentous day -
but the proof of . the pudding will be in what we can 
produce in the way of a presidential statement and, 
ultimately, a Security Council resolution to respond to the 
statements made and desires expressed so eloquently by 
the heads of delegations and Presidents who assembled 
here today. 

I apologize to those who have not had a chance to 
talk today. W e will look forward to learning their views 
in other forums as quickly as possible, and, if necessary, 
we will reconvene. 

The meeting was suspended at 5.20 p.m. 
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La situation concernant la République démocratique du Congo 
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Conseil de sécurité 
Cinquante et unième année 

La séance est reprise à 12 h JO, le mercredi 
26 janvier 2000. 

Le Président (parle en anglais) : Nous avons un 
programme très chargé, nous disposons de très peu de 
temps et nous devons publier une déclaration présidentielle. 

Je voudrais remercier les pays qui ont accepté de faire 
distribuer leurs déclarations. Je demanderai au Secrétariat 
de s'en occuper. Il s'agit du Brésil, du Cap-Vert, de la 
Colombie, de l'Érythrée, des États-Unis, de l'Inde, d'Is­
raël, du Lesotho, de la Norvège et de la Tanzanie. Si un 
autre pays souhaite que sa déclaration soit distribuée, nous 
le ferons volontiers. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : Lorsque les 
Pays-Bas ont assumé la présidence du Conseil de sécurité 
en septembre dernier, ils ont organisé une réunion extraor­
dinaire afin d'aider le Conseil à mieux axer son action sur 
les questions redoutables auxquelles l'Afrique est confron­
tée au début d'un siècle qui, nous l'espérons, sera un 
«siècle africain,.. Avec actuellement «le mois de 1 'Afrique» 
que vous avez organisé avec tant d'énergie, Monsieur le 
Président, nous avons sûrement pris un bon départ. 

Nous avons été impressionnés par la présence à ce 
débat de tant de chefs d'État des pays engagés le plus 
directement en République démocratique du Congo. Ceci 
est sûrement de bon augure pour l'avenir de cette région en 
difficulté. Nous espérons en particulier que la poursuite des 
pourparlers permettra d'établir un calendrier réaliste pour 
l'application de }'Accord de Lusaka. 

Le Secrétaire général nous a fourni un rapport très 
important et qui incite à la réflexion (S/2000/30), dans 
lequel il indique clairement que la communauté internatio­
nale est de plus en plus impliquée en République démocrati­
que du Congo parce que les parties à l 'Accord de cessez-le­
feu de Lusaka ont renouvelé et renforcé leur engagement; 
il indique tout aussi clairement qu'il n'y a pas d'alternative 
réaliste à !'Accord de Lusaka. Il est donc d'autant plus 
affligeant que l 'Accord soit violé systématiquement. Nous 
demandons instamment aux signataires de mettre fin à toute 
action militaire qui violerait 1 'Accord. 

Il faut surtout s'attacher à améliorer la performance 
décevante de la Commission militaire mixte (CMM). Les 
Pays-Bas appuient financièrement la CMM; en fait, la 
CMM jouit d'un tel support financier international que l'on 
ne peut prétendre que le manque de ressources constitue un 
obstacle à ce qu'elle joue le rôle clef prévu dans l 'Accord. 
Il faut que la CMM se réunisse plus souvent pour surveiller 
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les nombreuses violations du cessez-le-feu. Il faudrait 
envisager l'ouverture d'un secrétariat permanent de la 
CMM pour faciliter une approche plus directe. Nous 
demandons à toutes les parties et à l'Organisation de l'unité 
africaine de renouveler leurs efforts pour améliorer l 'effica­
cité et la crédibilité de la CMM. Si la CMM n'est pas 
renforcée, les efforts de l'ONU seront complètement vains. 

Un nouveau dispositif politique est nécessaire à l' inté­
rieur de la République démocratique du Congo, y compris 
la mise au point de structures étatiques démocratiques et 
responsables qui traiteront les problèmes de multiethnicité 
et de partage du pouvoir. Tout en regrettant qu'il ait fallu 
tant de temps pour entamer le dialogue national en Républi­
que démocratique du Congo, nous comptons que les efforts 
du Président Masire en tant que Facilitateur de ce processus 
donneront rapidement des résultats. Je souscris à l'opinion 
du Ministre du Royaume-Uni qui a dit que, idéalement, il 
faudrait que la date de commencement de ce dialogue soit 
annoncée cette semaine. Les Pays-Bas s'engagent ferme­
ment à appuyer financièrement ce processus. 

Une des menaces essentielles pour l 'Accord de Lusaka 
vient des lnterahamwe et des ex-Forces armées rwandaises 
dont les activités passées et présentes sont à l'origine du 
conflit. Leur désarmement, leur démobilisation et leur 
réinsertion dans la société constituent une tâche monumen­
tale mais aussi une étape cruciale pour le processus de paix. 
La restauration de l'intégrité territoriale de la République 
démocratique du Congo devra aller de pair avec la prise en 
considération des besoins légitimes de sécurité de ses 
voisins. En fait, l'implication des puissances régionales 
dans ce conflit est telle qu'une conférence internationale 
devra, en temps voulu, s'atteler aux questions de la paix, 
de la stabilité, de la démocratie et du développement dans 
l'ensemble de la région des Grands Lacs. 

L'objet du débat actuel est double : il réaffirme 
l'engagement des parties envers l 'Accord de Lusaka et sert 
à documenter la réponse du Conseil aux recommandations 
du Secrétaire général pour la deuxième phase de l'opération 
des Nations Unies en République démocratique du Congo. 
Malgré les risques évidents d'un déploiement dans un 
environnement instable, les Pays-Bas appuient l'envoi de 
500 observateurs, proposé dans le rapport du Secrétaire 
général, si une protection adéquate peut être assurée. Nous 
ne devons pas commettre d'erreur cette fois-ci et nous 
devons être prêts à adopter le mandat approprié avec des 
ressources appropriées. Le succès de vos efforts, Monsieur 
le Président, pour faire en sorte que le Congrès des États­
Unis soit de notre côté sera, bien sûr, crucial pour nous 
permettre de trouver ces ressources . 



Conseil de sécurité 
Cinquante et unième année 

Le conflit en République démocratique du Congo n'a 
fait qu'aggraver les souffrances causées au cours d'une 
longue suite de violations des droits de l'homme. Partout 
dans le pays, les parties au conflit ont été impliquées dans 
ces violations. Nous demandons aux parties de respecter les 
droits de l'homme et de faire en sorte que ceux qui les 
violent soient punis. 

Enfin, il y a deux aspects importants qui alimentent 
directement et indirectement le conflit : le trafic d'armes et 
l'exploitation des ressources naturelles. 

Le Conseil, sous la présidence des Pays-Bas, a consa­
cré, en septembre dernier, une séance extraordinaire aux 
armes de petit calibre et a demandé que des mesures soient 
prises pour décourager les mouvements d'armes à destina­
tion des pays en conflit. Le Conseil avait également évoqué 
à cette occasion la possibilité d • adopter sur une base volon­
taire des moratoires régionaux pour faciliter la réconcilia­
tion. Ces recommandations s'appliquent très précisément à 
la République démocratique du Congo, compte tenu de la 
quantité importante d'armes qui se trouvent sur son sol. 
Dans un premier temps, les Pays-Bas voudraient engager 
les États Membres de l'ONU qui ne l'ont pas encore fait à 
adopter les orientations et les principes directeurs du Code 
de conduite de l'Union européenne et à s'abstenir d'expor­
ter des armes vers la région des Grands Lacs. 

L'exploitation des ressources économiques de la 
République démocratique du Con_go par plusieurs parties 
contribue à perpétuer le conflit, en leur permettant de 
financer les dépenses militaires. Nous devons remédier à 
cette situation au plus vite et empêcher l'exploitation illé­
gale de ces ressources. Le Secrétaire général pourrait peut­
être faire rapport au Conseil de sécurité sur cette question 
en se basant sur les conclusions du groupe d'experts, à 
l'exemple de la démarche suivie dans le cas de l'Angola. 
Nous appuyons sans réserve les suggestions très judicieuses 
présentées à cet effet par la France et à une autre occasion 
par le Royaume-Uni. 

Le Président (parle . en anglais) : Je tiens à saluer 
chaleureusement l 'Ambassadeur Qin Huasun étant donné 
que c'est peut-être la dernière fois que nous le voyons au 
Conseil de sécurité. 

M. Qin Huasun (Chine) (parle en chinois) : La 
délégation chinoise se félicite vivement de la participation 
des chefs d'État de nombreux pays africains, du Secrétaire 
général de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), 
M. Salim Salim, et de Sir Ketumile Masire, à ces consulta­
tions du Conseil de sécurité qui sont consacrées à la situa-
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tion en République démocratique du Congo. De même, 
nous remercions le Président des efforts qu'il a déployés et 
de la formule novatrice utilisée pour cette séance. 

La tâche qui consiste à aider le peuple de la Républi­
que démocratique du Congo à se libérer des affres de la 
guerre et à rétablir la paix dans ce pays est un grave défi 
pour la communauté internationale et en particulier pour le 
Conseil de sécurité. La délégation chinoise a lancé à plu­
sieurs reprises des appels à la communauté internationale et 
à l'ONU pour qu'ils affectent les ressources financières et 
humaines nécessaires dès que possible pour aider au règle­
ment du conflit en République démocratique du Congo et 
éviter ainsi de payer un prix encore plus élevé à l'avenir. 
Pour résoudre ce conflit, les pays africains et la commu­
nauté internationale ont inlassablement mené des efforts de 
médiation et ils ont amené les différentes parties au conflit 
à signer l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka en juillet 
dernier. Malheureusement, cet accord n'a pas été respecté 
et il n'a pas été appliqué dans les faits. L'opération de 
maintien de la paix de l'ONU qui est attendue depuis 
longtemps n'a toujours pas été mise en place même si cette 
question a fait l'objet de débats prolongés au Conseil. 

Nous nous félicitons du rapport détaillé que le Secré­
taire général a préparé sur les mesures que l'ONU pourrait 
prendre dans l'étape suivante. Dans ce rapport, le Secré­
taire général propose que des observateurs militaires et des 
troupes soient déployés dans la région. Nous espérons que 
le Conseil tirera pleinement parti de cette occasion rare qui 
s'offre alors que les chefs d'État des pays africains concer­
nés sont réunis ici à New York, et qu'il prendra des mesu­
res sans tarder. Nous souscrivons à l'adoption par le 
Conseil de sécurité de la déclaration présidentielle dont 
nous sommes saisis et nous espérons qu'elle marquera un 
nouveau point de départ pour l'appui de la communauté 
internationale au processus de paix en République démocra­
tique du Congo et pour le déploiement d'une opération de 
maintien de la paix des Nations Unies dans ce pays. 

La délégation chinoise a écouté avec un grand intérêt 
tous les orateurs précédents et notamment les chefs d'État 
des pays africains, le Secrétaire général de l'ONU, M. Kofi 
Annan, et le Secrétaire général de l'OUA, M. Salim Salim. 
Je voudrais à présent saisir cette occasion pour mettre en 
relief les points suivant : 

Premièrement, la souveraineté et l'intégrité territoriale 
de la République démocratique du Congo doivent être 
pleinement respectées et protégées. C'est la condition 
préalable au règlement de ce conflit. 
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Deuxièmement, l'Accord de cessez-le-feu de Lusalca, 
en tant que base pour assurer le règlement de ce conflit, 
doit être mis en oeuvre dans son intégralité et de manière 
rigoureuse. Cet accord constitue une initiative louable prise 
par les pays africains en vue de résoudre leurs conflits. Les 
efforts de médiation du Président Chiluba, de l'OUA et de 
la Communauté de développement de l'Afrique australe 
doivent être respectés et appuyés par toutes les parties. 

Troisièmement, le déploiement en temps voulu de 
l'opération de maintien de la paix des Nations Unies en 
République démocratique du Congo est une garantie essen­
tielle pour résoudre ce conflit. Ayant entendu les points de 
vue des pays africains intéressés, le Conseil doit à présent 
accélérer l'examen et la mise en oeuvre de la proposition 
faite par le Secrétaire général de déployer jusqu'à 500 
observateurs militaires et des troupes dont l'effectif pourrait 
aller jusqu'à S S00 militaires en République démocratique 
du Congo. La mission de maintien de la paix devra se voir 
confier un mandat approprié. Ceci est essentiel au regard 
de la situation actuelle et ce sera un test important de la 
volonté politique et de la détermination du Conseil de 
sécurité. 

Quatrièmement, l'instauration d'un dialogue politique 
national ouvert à tous sera un moyen efficace pour réaliser 
la réconciliation nationale en République démocratique du 
Congo. Par ailleurs, il ne sera pas possible d'instaurer un 
dialogue interne en République démocratique du Congo 
sans un environnement extérieur stable. Les processus de 
paix et de réconciliation vont de pair. Nous nous félicitons 
de la désignation par le Secrétaire général, M. Kofi Annan, 
de Sir Ketumile Masire, l'ancien Président du Botswana, en 
tant que Facilitateur, et nous lui adressons tous nos voeux 
de succès. 

Cinquièmement, l'éradication de la pauvreté et le 
développement de l'économie, avec l'aide de la commu­
nauté internationale, sont indispensables pour permettre à 
la République démocratique du Congo de parvenir à une 
paix durable et à la stabilité. À cet égard, nous appuyons la 
proposition tendant à convoquer une conférence internatio­
nale sur la paix, la stabilité, la démocratie et le développe­
ment dans la région des Grands Lacs. 

Le chemin menant à la paix en République démocrati­
que du Congo ne sera pas aisé, cependant, nous sommes 
convaincus que, à condition que la communauté internatio­
nale saisisse les possibilités qui se présentent et déploie des 
efforts concertés, et à condition que les diverses parties au 
conflit s'engagent sur la voie d'une véritable réconciliation 
et honorent leurs engagements, une ère ·de paix et de 
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stabilité s'ouvrira bientôt pour les peuples de la République 
démocratique du Congo et de la région des Grands Lacs. 

Le Président (parle en anglais) : Je remercie le 
représentant de la Chine des paroles aimables qu'il a 
adressées à l'intention de la présidence américaine. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue dans cette salle au 
Secrétaire général de l'Organisation de l'unité africaine, 
M. Salim Salim, au Ministre des affaires étrangères de la 
République démocratique du Congo, au Ministre de la 
coopération de l'Ouganda et aux autres représentants qui 
sont venus participer à cette séance extraordinaire. 

Je tiens également à remercier le représentant de 
l'Égypte qui a annoncé qu'il ferait lui aussi distribuer le 
texte de sa déclaration. C'est, à mon avis, une grande 
démonstration d'amitié qui va dans le sens de nos efforts, 
surtout venant d'un pays aussi important pour nous tous en 
Afrique et dans le monde entier. 

Mlle Durrant (Jamaïque) (parle en anglais) : En 
organisant cette séance, la présidence des États-Unis a 
donné au Conseil de sécurité la possibilité de relancer le 
processus de paix et de sécurité en République démocrati­
que du Congo et dans la région des Grands Lacs en géné­
ral. 

La semaine dernière, le Conseil a entendu l'ancien 
Président Nelson Mandela qui nous a rendu compte de 
l'état d'avancement du processus de paix d'Arusha pour le 
Burundi. Force est de reconnaître les liens évidents qui 
existent entre les processus de Lusalca et d' Arusha et nous 
vous félicitons, Monsieur le Président, de la clairvoyance 
dont vous avez fait preuve en établissant le lien entre ces 
deux situations de crise alors que le Conseil concentre son 
attention sur l'Afrique ce mois-ci. 

Cela étant, nous nous associons aux orateurs précé­
dents pour nous féliciter de la participation à cette séance 
de tant de dirigeants africains ainsi que du Secrétaire 
général de l'Organisation de l'unité africaine (OUA). Leur 
présence ici même met en relief le rôle important que 
l'ONU peut jouer pour rétablir la paix dans la région des 
Grands Lacs. 

Ma délégation souhaite également remercier le Secré­
taire général de l'ONU de son rapport complet et détaillé 
sur la situation en République démocratique du Congo, 
ainsi que de la déclaration précieuse qu'il a prononcée à 
l'ouverture de cette séance. Nous nous félicitons en particu­
lier de son analyse et de ses recommandations qui devraient 



Conseil de sécurité 
Cinquante et unième année 

.. ,:. . 

servir de base pour l'action à entreprendre par le Conseil. 
Ma délégation voudrait également exprimer sa reconnais­
sance au Secrétaire général et à ses représentants spéciaux 
pour les efforts qu'ils déploient en vue de faire avancer le 
processus de paix. 

Ma délégation ne peut que reconnaître les difficultés 
et les complexités qui doivent être résolues pour parvenir 
à une paix durable en République démocratique du Congo. 
Nous avons conscience que ces problèmes peuvent sembler 
insolubles mais, pour aussi difficile · que la recherche de 
solution puisse paraître, les souffrances du peuple congolais 
nous obligent à ne ménager aucun effort pour mettre un 
terme à cette tragédie. Nous pensons que même lorsqu'il 
semble que subsistent le doute et le pessimisme, la force et 
la détermination d'un petit nombre peuvent servir de 
catalyseur pour parvenir à la paix. 

Ma délégation trouve donc encourageants les expres­
sions d'espoir et de volonté politique et les engagements 
pris par tous les dirigeants africains qui ont pris la parole 
au Conseil. Nous convenons qu'il est fondamental de créer 
les conditions d'une paix durable, sur la base de la pleine 
application del' Accord de Lusaka. Les éléments d'une telle 
paix doivent comprendre la sécurité aux frontières des États 
concernés, leur souveraineté et leur intégrité territoriale, 
ainsi que la pleine jouissance de leurs ressources nationales. 

À cet égard, nous appuyons l 'appel à l'arrêt immédiat 
des hostilités et nous réaffirmons notre appui à l'unité, à la 
stabilité et à l'intégrité territoriale de la République démo­
cratique du Congo, conformément aux dispositions perti­
nentes de la Charte des Nations Unies et de la Charte de 
l'Organisation de l'unité africaine. À cette fin, le retrait des 
contingents étrangers de la République démocratique du 
Congo doit être mené à bien, comme prévu dans l 'Accord 
de Lusaka. 

La Jamaïque appuie la recherche d'un dialogue natio­
nal au niveau congolais qui, nous le pensons, est un pas 
indispensable vers la réconciliation nationale et l'établisse­
ment d'une paix et d'une stabilité durables en République 
démocratique du Congo. Nous sommes heureux de voir que 
l'ancien Président du Botswana, Sir Ketumile Masire, a 
accepté d'être le Facilitateur de ce dialogue et nous lui 
souhaitons plein succès dans ses efforts, qui méritent tout 
l'appui moral et matériel de la communauté internationale. 

La situation précaire en République démocratique du 
Congo en matière de sécurité continue d 'être une source de 
préoccupation. La recrudescence des activités militaires des 
groupes armés et le danger que représenteraient des violen-
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ces à grande échelle entre groupes ethniques nuisent à la 
réalisation des objectifs de paix prévus par l 'Accord de 
Lusaka. Nous exhortons ceux qui estiment qu'ils ont légiti­
mement le droit de demander justice et de participer à part 
entière à la gestion politique de la République démocratique 
du Congo, de le faire en venant à la table des négociations 
et non en utilisant le langage des armes, sachant qu'il ne 
peut y avoir de solution militaire au conflit. 

Ma délégation est profondément inquiète par l 'aggra­
vation de la situation humanitaire en République démocrati­
que du Congo, et en particulier par l'insécurité croissante 
qui règne dans les zones de guerre et qui fait qu'il est très 
difficile pour les travailleurs humanitaires de se rendre 
auprès des populations vulnérables. Nous avons noté dans 
le rapport du Secrétaire général que plus de 960 000 per­
sonnes sont quasiment inaccessibles en raison de l'insécuri­
té. Le nombre croissant de personnes déplacées et de 
réfugiés - quelque 280 000 citoyens congolais sont en effet 
réfugiés en République du Congo, en Zambie et en Tanza­
nie - a donc de graves retombées, non seulement sur la 
République démocratique du Congo, mais également sur les 
pays voisins. Nous appelons toutes les parties au conflit à 
respecter le caractère civil et humanitaire des camps de 
réfugiés et à agir conformément au droit international 
humanitaire. 

Nous voudrions également rendre hommage au Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, au 
Programme alimentaire mondial et aux organisations non 
gouvernementales à vocation humanitaire qui s'occupent des 
réfugiés et essaient de faciliter leur retour, et nous les 
encourageons à poursuivre leur travail malgré les difficultés 
rencontrées. 

Le rapport du Secrétaire général a également mis en 
lumière la situation d'insécurité alimentaire critique que 
connaissent quelque 10 millions de personnes en Républi­
que démocratique du Congo, ainsi que le niveau très élevé 
de malnutrition aiguë et chronique chez les enfants de 
moins de 5 ans. Nous exhortons la communauté internatio­
nale à répondre favorablement à l' Appel commun lancé par 
les Nations Unies pour 2000 et nous notons avec un pro­
fond regret que le faible taux de réponses reçues à l 'Appel 
de 1999 a rendu impossible une intervention des Nations 
Unies, qui aurait permis de sauver des vies. 

Le rapport du Secrétaire général attire également 
l'attention sur des informations faisant état de la persécution 
d'enfants et de leur enrôlement comme soldats. Nous 
convenons avec le Secrétaire général que pour assurer la 
protection des enfants, il faudra agir avant que le respect de 
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l'Accord de cessez-le-feu, déjà fragile, ne soit encore plus 
compromis. À cet égard, le Secrétaire général a souligné 
l'aide précieuse que pourrait apporter une fois en place le 
personnel civil chargé de la protection des enfants, dont le 
déploiement a été autorisé dans la résolution 1279 (1999). 
en assurant la protection des enfants dans une optique 
globale pendant toutes les phases du processus de rétablis­
sement et de consolidation de la paix. et en complétant les 
activités du Fonds des Nations Unies pour l'enfance. 

L' Accord de Lusaka a permis de progresser dans la 
démobilisation et la réinsertion des ex-combattants et nous 
exhortons les parties à coopérer à sa mise en oeuvre. en 
commençant par les groupes vulnérables : les enfants. les 
blessés et les handicapés. 

Ma délégation craint qu'une inaction du Conseil de 
sécurité n • ait pour résultat d • entraîner des morts supplémen­
taires. une dégradation constante de la situation humanitaire 
et un recul par rapport aux progrès déjà enregistrés dans la 
mise en oeuvre de 1 • Accord de Lusâka. Nous pensons donc 
que les recommandations contenues dans le rapport du 
Secrétaire général doivent être au plus vite suivies d'effets. 

Nous sommes d'accord pour dire que la Commission 
militaire mixte (CMM) a un rôle capital à jouer et qu'elle 
doit être établie de façon permanente pour remplir ses 
fonctions. Les efforts déployés en vue de coordonner ses 
activités avec celles de la Mission des Nations Unies en 
République démocratique du Congo (MONUC) doivent être 
poursuivis. Étant donné le rôle déterminant attribué à la 
CMM. elle doit se voir doter des ressources lui permettant 
de fonctionner. Nous prenons acte avec satisfaction. à cet 
égard, des annonces de contributions déjà faites par plu­
sieurs pays. La Jamaïque est favorable à l'élargissement de 
la MONUC proposé par le Secrétaire général, ainsi qu'au 
déploiement ultérieur d'une mission de maintien de la paix. 
À cet égard, nous estimons que les forces envoyées doivent 
opérer selon des règles d'engagement très fermes. 

Nous demeurons pleinement convaincus qu'une action 
collective est la meilleure façon de faire face à la situation 
complexe qui règne actuellement et nous souhaitons faire 
consigner notre satisfaction face aux efforts de l'OUA, de 
la Communauté de développement de l'Afrique australe et 
du Président Chiluba, qui ont permis de faire des progrès 
notables sur la voie de la paix dans la région des Grands 
Lacs. Malgré cela. le Conseil de sécurité ne peut renoncer 
à son rôle dans le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. L'ONU doit continuer à travailler en étroite 
collaboration et en coordination avec l'OUA pour encoura­
ger la médiation et la négociation entre les parties concer-
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nées et pour appuyer les dirigeants africains, qui se sont 
efforcés de trouver une solution africaine à la crise en 
République démocratique du Congo. 

La paix en République démocratique du Congo ne sera 
pas réalisable si on ne tient pas compte de la situation en 
matière de sécurité dans l'ensemble de la région des Grands 
Lacs. La Jamaïque est donc tout à fait favorable à la tenue, 
en temps voulu, d'une conférence internationale sur la paix, 
la sécurité et le développement dans la région des Grands 
Lacs, sous les auspices de l'ONU et de l'OUA. Nous 
sommes persuadés que seule une approche globale et 
intégrée de la crise pourra déboucher sur une paix durable. 

Nous pensons que nous devons maintenant poursuivre 
ce processus avec la volonté d'apporter un changement réel 
dans la vie du peuple de la République démocratique du 
Congo. de la région des Grands Lacs et du peuple africain 
tout entier, en instaurant la paix et la sécurité dans la 
région. Nous partageons l'espoir de ceux qui pensent que 
la paix et la sécurité sont non seulement possibles et réali­
sables mais importantes pour notre paix et notre sécurité à 
tous. 

Le Président (parle en anglais) : J'annonce également 
qu'un autre État et une organisation veulent bien renoncer 
à leur droit de parole. Il s'agit premièrement de M. Boua­
bid, de l'Organisation internationale de la francophonie, 
que je remercie. Le second est le · Japon. Nous ferons 
distribuer leurs deux déclarations. 

L' Ambassadeur Yukio Satoh, à qui je suis profondé­
ment reconnaissant. m'a demandé toutefois de lire deux 
phrases de son discours en raison de leur grande importan­
ce. 

«Le Japon est prêt à verser une contribution supplé­
mentaire de 300 000 dollars pour encourager le dialo­
gue national sous la direction du Facilitateur. Sir 
Ketumile Masire. Avec les 200 000 dollars déjà versés 
en novembre dernier à la Commission militaire mixte. 
la contribution du Japon au processus de paix de 
Lusaka s'élève maintenant à 500 000 dollars.• 

Je voudrais demander à M. Salim de porter ceci dès 
que possible à l'attention du Facilitateur, qui se réjouira, je 
pense, de cette bonne nouvelle. 

M. Yel'chenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
L'Ukraine s'associe entièrement à l'analyse selon laquelle 
la République démocratique du Congo est le plus grand défi 
auquel sont confrontés l'Afrique. l'ONU et l'ensemble de 



I 
;;cil de sécurité 

Jquante et unième année 

la communauté internationale. Rien à cet égard n'est plus 
convaincant que le niveau particulièrement élevé auquel 
s'est tenue la séance du Conseil lundi dernier. C'est pour­
quoi le Gouvernement ukrainien appuiera tout effort qui 
pourrait nous rapprocher du succès dans la tâche formidable 
du règlement pacifique du conflit en République démocrati­
que du Congo. 

.Dans cette perspective, l'Ukraine salue l'initiative de 
la présidence américaine du Conseil de sécurité d'organiser 
cette séance, qui promet déjà à tous égards d'être extraordi­
naire. 

Nous saluons les dirigeants des pays qui ont signé 
l' Accord de cessez-le-feu de Lusaka et leur souhaitons 
chaleureusement la bienvenue. Leur simple présence ici est 
un signe important que la paix en République démocratique 
du Congo est réalisable. L'Ukraine partage le point de vue 
général selon lequel l 'Accord de paix de Lusaka représente 
la base la plus viable pour le règlement du conflit en 
République démocratique du Congo. 

Depuis le début des relations internationales contempo­
raines, la diplomatie n'a sans doute jamais produit un traité 
international qui soit parfait. La seule technique pour 
atteindre la perfection - c'est-à-dire rétablir la paix, régler 
les différends ou aplanir les divergences - est la stricte 
mise en oeuvre des dispositions des traités pertinents. Nous 
sommes absolument convaincus que pour. réaliser la paix et 
la stabilité en République démocratique du Congo et dans 
toute la région des Grands lacs, la même technique devrait 
être appliquée à l 'Accord de Lusaka. 

Comme les autres membres du Conseil de sécurité, 
l'Ukraine est profondément préoccupée par la détérioration 
accrue de la situation militaire et des conditions de sécurité 
en République démocratique du Congo et par les violations 
permanentes du cessez-le-feu. Nous sommes également 
profondément préoccupés par l'aggravation de la crise 
humanitaire dans la région, que nous considérons comme 
le résultat direct du non-respect de l 'Accord de Lusaka. 

Nous appuyons fermement l'appel à un renouvellement 
de l'engagement des parties à cet instrument. À cet égard, 
nous sommes encouragés par les déclarations que les chefs 
d'État de la région ont faites avant-hier au Conseil de 
sécurité. Le Secrétaire général a parfaitement raison d'indi­
quer que cet engagement renforcé est une condition préala­
ble essentielle à toute action internationale vigoureuse à 
l'appui de }'Accord de Lusaka et à l'octroi par la commu­
nauté internationale des importantes ressources nécessaires 
à cette fin. 
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En même temps, nous sommes profondément convain­
cus que toute nouvelle hésitation de la part du Conseil de 
sécurité à accélérer le déploiement des Nations Unies en 
République démocratique du Congo serait préjudiciable aux 
efforts de paix déployés dans cette partie du monde. 

À cet égard, nous remercions le Secrétaire général de 
ses recommandations bien conçues sur la prochaine phase 
du déploiement de la Mission de l'Organisation des Nations 
Unies en République démocratique du Congo, qui sont 
faites dans son rapport du 17 janvier 2000 (S/2000/30). 
L'Ukraine encouragera le Conseil de sécurité à donner 
rapidement suite à ces recommandations. Le déploiement 
d'observateurs militaires des Nations Unies ne laissera 
aucune excuse à des retards supplémentaires dans la mise 
en oeuvre de l 'Accord de Lusaka. Nous demandons aux 
parties de parvenir à un accord sur un nouveau calendrier 
réaliste et réalisable pour la mise en oeuvre de l' Accord. 

Les parties à l 'Accord devraient tout particulièrement 
s'employer à mettre un terme à la présence de troupes 
étrangères en République démocratique du Congo, quand 
cette présence est inconciliable avec les principes de la 
Charte des Nations Unies. L'Ukraine est fermement con­
vaincue que rien ne saurait justifier des mesures prises en 
violation des principes fondamentaux du droit international, 
notamment des principes de la souveraineté, de l'intégrité 
territoriale et de l'indépendance politique des États. 

En outre, nous sommes préoccupés par les informa­
tions faisant état d'une exploitation illégale des ressources 
économiques de la République démocratique du Congo. Le 
Conseil de sécurité doit envisager des mesures concrètes 
pour mettre un terme à ces activités illégales. 

Nous reconnaissons que le problème des groupes 
armés en République démocratique du Congo a une inci­
dence grave sur la sécurité d'un grand nombre d'États en 
Afrique centrale. Il faut insister tout particulièrement sur le 
problème de la sécurité à la frontière orientale de la Répu­
blique démocratique du Congo. Nous sommes d'avis qu'il 
faut d'urgence engager un processus global de désarmement 
et de démobilisation de tous les groupes armés qui opèrent 
dans ce pays. 

L'Ukraine appuie également l'initiative du Gouverne­
ment français, qui propose d'organiser dès que possible une 
conférence internationale sur la région des Grands Lacs 
pour s • attaquer de manière globale à toutes les autres 
causes profondes du conflit actuel en République démocrati­
que du Congo, dont certaines, comme on le sait, remontent 
à une époque lointaine. 
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Les événements récemment survenus ne doivent pas 
non plus être oubliés. C'est pourquoi, à notre avis, le 
rapport de l'enquête indépendante sur les actions de l'ONU 
au cours du génocide de 1994 au Rwanda devrait également 
faire l'objet d'un examen approfondi de notre part. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous avons bon 
espoir que cette «semaine de la République démocratique du 
Congo•, dans le cadre du «mois de l'Afrique,., au Conseil 
de sécurité apportera des résultats très concrets contribuant 
au rétablissement de la paix et de la sécurité dans la région 
de l'Afrique centrale. La déclaration présidentielle qui sera 
publiée aujourd'hui est un premier pas positif. En prenant 
des mesures rapides sur la République démocratique du . 
Congo, le Conseil répondra aux attentes des pays africains 
et de toute la communauté internationale, renforçant ainsi 
la crédibilité du Conseil de sécurité. D'après ce que nous 
avons entendu lundi, je pense qu'il y a lieu d'être optimis­
te. Oeuvrons ensemble en faveur de la paix en République 
démocratique du Congo. 

Le Président (parle en anglais) : Je tiens à remercier 
le représentant de la Jamahiriya arabe libyenne, qui a 
également renoncé à son tour de parole. Le texte de son 
discours sera distribué. 

M. MobammadKamal(Malaisie)(parleenanglais) : 
Monsieur le Président, puisque vous avez demandé que les 
interventions soient brèves, et pour prouver que ma déléga­
tion est comme d'habitude disposée à coopérer avec vous, 
je ne lirai que des extraits du texte que j'ai préparé. 

Six mois se sont écoulés depuis que les parties ont 
signé l 'Accord de cessez-le-feu de Lusaka, mais la situation 
en République démocratique du Congo ne s'est pas amélio­
rée et continue d'être profondément préoccupante. L' Ac­
cord de paix reste très fragile. Ma délégation ne peut 
qu'être d'accord avec le jugement porté par le Secrétaire 
général, à savoir que 

«l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka est porteur de 
l'espoir le plus tangible de règlement du conflit en 
République démocratique du Congo•. (S/2()()()/30, 
par. 86) 

Nous sommes fermement convaincus que la paix et la 
stabilité futures de la région dépendent de la réussite de la 
mise en oeuvre de l'Accord. Ma délégation s'associe aux 
autres membres du Conseil pour demander à nouveau à 
toutes les parties de respecter cet accord et d'utiliser plus 
efficacement la Commission militaire mixte afin de répon­
dre aux violations alléguées de l 'Accord. Le conflit en 
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République démocratique du Congo ne peut être réglé sans 
les pleines participation et coopération de tous les signatai­
res. Les ayant félicité du bon jugement dont ils ont fait 
montre en signant l 'Accord, nous les exhortons maintenant 
à faire montre d'une plus grande volonté politique et de 
davantage d'engagement pour que ce processus fonctionne. 
Il est impératif que les parties oeuvrent ensemble de bonne 
foi et qu'elles contribuent positivement à la bonne mise en 
oeuvre de l'Accord. 

Tout en rappelant aux parties leurs obligations et leur 
engagement à l'égard du processus de paix, nous devons 
également nous rappeler nos propres responsabilités ici, au 
Conseil. Le Conseil de sécurité doit tenir ses promesses et 
agir promptement en vue de déployer une mission de 
maintien de la paix pleinement constituée en République 
démocratique du Congo. Si l'ONU devait échouer en 
République démocratique du Congo, les conséquences en 
seraient certainement très vastes. La crédibilité même et 
l'autorité du Conseil seraient remises en question. C'est à 
la façon dont nous réagissons à la situation en République 
démocratique du Congo que l'on jugera en fin de compte 
l'engagement du Conseil quant au maintien de la paix et de 
la sécurité en Afrique. Le temps est le facteur essentiel, car 
un nouveau retard dans le déploiement des agents de main­
tien de la paix des Nations Unies risque de faire échouer 
l 'Accord de Lusaka. 

La Malaisie se félicite du rapport du Secrétaire général 
sur le déploiement ultérieur du personnel des Nations Unies 
en République démocratique du Congo (S/2000/30). Nous 
sommes tout à fait d'accord avec l'idée selon laquelle toute 
force des Nations Unies déployée en République démocrati­
que du Congo devrait nécessairement être importante et 
dotée du mandat approprié pour assumer la responsabilité 
de surveiller le cessez-le-feu et de vérifier le retrait des 
forces étrangères. Il y a en plus la question non encore 
résolue de savoir qui aura la responsabilité de désarmer 
tous les groupes armés sur le territoire de la République 
démocratique du Congo. Tout en appuyant la recommanda­
tion du Secrétaire général d'envoyer une force initiale 
composée de 5 537 officiers et hommes de troupe pour 
protéger les observateurs militaires et le personnel civil de 
la Mission de l'Organisation des Nations Unies en Républi­
que démocratique du Congo (MONUC), nous soulignons 
que ce déploiement devra être rapidement suivi d 'une 
présence plus substantielle. 

Le déploiement des agents de maintien de la paix des 
Nations Unies ne garantira pas en lui-même la paix et la 
sécurité à la République démocratique du Congo et aux 
autres pays de la région. Ces pays devront assumer la 
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principale responsabilité de leur sécurité à long terme. La 
poursuite de l'appui de la communauté internationale 
dépendra de l'engagement renouvelé et renforcé des signa­
taires de l 'Accord de cessez-le-feu de Lusaka. Nous deman­
dons donc aux parties de mettre un terme aux hostilités 
militaires et d'assurer pleinement la sécurité et la liberté de 
mouvement du personnel des Nations Unies. Les parties 
doivent mettre un terme à leur propagande hostile, surtout 
aux incitations à attaquer des civils non armés. 

Le conflit en République démocratique du Congo a 
une dimension externe et une dimension interne. Il est clair 
que la solution définitive au conflit devra tenir compte aussi 
bien des préoccupations de sécurité légitimes de tous les 
États impliqués que du respect de la souveraineté, de 
l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique de la 
République démocratique du Congo. Nous estimons que le 
rôle de la Commission militaire mixte est crucial pour le 
succès du cessez-le-feu et la consolidation de la paix qui 
suivra. À cet égard, le Conseil devrait appuyer l'initiative 
consistant à donner à la Commission militaire mixte l'auto­
rité d'application appropriée. 

Pour terminer, ma délégation réaffirme son appui à la 
tenue d'une conférence internationale sur la région des 
Grands Lacs, sous les auspices de l'Organisation de l'unité 
africaine et des Nations Unies, afin de jeter les bases d'une 
coopération régionale et d'une paix durable. Celle-ci devrait 
traiter, dans l'ensemble, toutes les questions cruciales et 
pertinentes qu'affrontent les pays de la région. Une telle 
conférence viendrait à point nommé et la communauté 
internationale devrait lui fournir l'élan nécessaire. 

M. Gatilov (Fédération de Russie) (parle en russe) : 
La Russie yoit dans l 'Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
une base véritable pour un règlement politique du problème 
qui se pose en République démocratique du Congo, pour la 
restauration de la souveraineté et de l'intégrité territoriale 
de ce pays, et pour l'obtention d'un consensus sur les 
moyens d'assurer la réconciliation nationale, l'unité et le 
développement démocratique dans le pays. 

Nous attachons une grande importance à une bonne 
coordination des actions entre les Nations Unies, l'Organi­
sation de l'unité africaine (OUA) et la Communauté des 
États d'Afrique australe pour aider à l'application de 
l 'Accord de Lusaka et pour mobiliser l'aide internationale. 
La Russie se félicite de la nomination du Représentant 
spécial du Secrétaire général pour la région des Grands 
Lacs, M. Berhanu Dinka, et de celle de M. Kamel Morjane 
à la fonction de représentant spécial pour la République 
démocratique du Congo. 
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Dans le même temps, il est évident que la principale 
responsabilité du respect du cessez-le-feu et de la mise en 
oeuvre des autres engagements · concrets incombent aux 
parties signataires de l 'Accord de Lusaka, qui ont l 'obliga­
tion de prendre les mesures indispensables pour garantir un 
fonctionnement efficace du Comité politique et de la Com­
mission militaire mixte. 

Nous regrettons de constater que, malgré certains 
progrès, il n'y a toujours aucune application des disposi­
tions contenues dans la résolution 1234 concernant le retrait 
des forces non invitées de la République démocratique du 
Congo; il y a toujours des violations massives du cessez-le­
feu; la situation humanitaire reste dramatique et le dialogue 
national n'a pas été entamé. Nous espérons que le Facilita­
teur nommé par l'OUA, le Président Masire, sera en 
mesure de faire avancer les choses. 

La Russie appuie l'élargissement des efforts internatio­
naux visant à parvenir à un règlement du conflit en Répu­
blique démocratique du Congo, y compris le déploiement 
d'une mission des Nations Unies dans ce pays. Ce déploie­
ment devrait être synchronisé avec le rythme des progrès 
du processus de paix et, lorsque les conditions nécessaires 
seront réunies, il devrait comprendre une vaste opération de 
maintien de la paix. Les conditions nécessaires sont que les 
belligérants respectent effectivement le cessez-le-feu, que 
la volonté de résoudre les différends de façon constructive 
soit démontrée et que la sécurité du personnel international 
soit assurée. Tout cela est essentiel pour garantir le succès 
de l'opération. L'échec d'une telle opération aurait des 
conséquences extrêmement négatives pour l'évolution 
ultérieure de la situation dans la région et, également, pour 
l'autorité des Nations Unies et du Conseil de sécurité. 

À cause de la nature complexe du conflit en Républi­
que démocratique du Congo, tout règlement ne peut être 
que complexe. Trouver la bonne solution politique est l'un 
des éléments clefs du processus, une solution qui garantirait 
la sécurité et l'inviolabilité des frontières de tous les États 
de la région, sur la base des principes de non-ingérence 
dans les affaires internes des autres États et du non-recours 
à la force, confonnément à la Charte des Nations Unies. 

Les mécanismes et garanties spécifiques propres à 
assurer la sécurité sur les frontières communes après le 
retrait des forces étrangères du territoire de la République 
démocratique du Congo pourraient être mis au point dans 
le cadre de l' Accord de Lusaka sur le plan bilatéral et au 
niveau régional, avec un large soutien international. Dans 
ce contexte~ nous appuyons l'idée d'une conférence interna-
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tionale sur la paix et la sécurité dans la région des Grands 
Lacs. 

La Russie continuera d'apporter son aide au processus 
de paix en République démocratique du Congo dans le 
cadre de l 'Accord de Lusaka et à travers les décisions du 
Conseil de sécurité. Nous sommes également prêts à étudier 
la participation éventuelle de la Russie aux efforts interna­
tionaux pour répondre à la situation humanitaire en Répu­
blique démocratique du Congo et dans l'ensemble de la 
région. 

Le Président (parle en anglais) : Le prochain orateur 
est le représentant du Portugal, qui assure actuellement la 
présidence de l'Union européenne. Je l'invite à prendre 
place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais) : J'ai 
l'honneur de prendre la parole au nom de l'Union euro­
péenne. Les pays d'Europe centrale et orientale associés à 
l'Union européenne - Bulgarie, Estonie, Hongrie, Letto­
nie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Roumanie, 
Slovaquie et Slovénie - et les pays associés, Chypre, 
Malte et la Turquie, ainsi que l'Islande, s'alignent sur cette 
déclaration. 

L'Union européenne se félicite de votre initiative, 
Monsieur le Président, de concentrer au mois de janvier les 
débats du Conseil sur l'Afrique et, aujourd'hui, sur la 
République démocratique du Congo. D'autre part, nous 
saluons chaleureusement la présence à cette réunion impor­
tante des chefs d'État de l'Angola, du Mozambique, de 
l'Ouganda, de la République démocratique du Congo, du 
Rwanda, de la Zambie et du Zimbabwe. J'aimerais égale­
ment enregistrer la participation à cette séance de ministres 
des Gouvernements de la Belgique, du Burundi, du Canada, 
de la France, du Mali, de la Namibie et du Royaume-Uni, 
ainsi que du Secrétaire général de l'Organisation de l'unité 
africaine. 

La séance du Conseil d'aujourd'hui montre très 
clairement qu'il existe une volonté politique, dans la région 
et au sein de la communauté internationale, de faire pro­
gresser la paix et la sécurité en République démocratique 
du Congo et, plus largement, dans la région des Grands 
Lacs. Mais la paix et la sécurité dans la région ne sont 
réalisables que si elles ont des bases solides. L'Union 
européenne estime que l 'Accord de Lusaka est la meilleure 
base pour le règlement du conflit. 

L'Union européenne regrette que le respect des dispo­
sitions de l 'Accord de Lusaka par les parties soit loin d'être 

10 

4092e séance (Resumption 2) 
26 janvier 2000 

parfait et que la mise en oeuvre ait pris beaucoup de retard. 
Sans un engagement total et soutenu, la communauté 
internationale des pays donateurs, dont l'Union européenne 
représente la plus grande partie, constatera que son aptitude 
à contribuer au processus de paix en République démocrati­
que est limitée. Toutefois, la présence cette semaine, ici à 
New York, des dirigeants des États signataires de l 'Accord 
de Lusaka offre aux parties une remarquable occasion de 
rétablir les faits et d'indiquer clairement leur engagement 
vis-à-vis de l 'Accord et de sa mise en oeuvre. Nous espé­
rons que l'un des résultats des débats de cette semaine sera 
une déclaration claire et crédible dans ce sens. Une telle 
déclaration offrirait une base solide pour le déploiement 
ultérieur des Nations Unies en République démocratique du 
Congo. 

Il y a un certain nombre d'autres objectifs fondamen­
taux pour cette semaine. L'Union européenne estime que 
des progrès doivent également être réalisés pour mettre en 
place les institutions et circuits essentiels qui constitueront 
le cadre de la mise en oeuvre de l' Accord de Lusaka. À cet 
égard, l'Union européenne estime que la Commission 
militaire mixte a un rôle fondamental à jouer, et nous 
encourageons les efforts menés pour intégrer ses activités 
avec celles de la Mission des Nations Unies en République 
démocratique du Congo. L'Union européenne souligne 
également la nécessité de réaliser un processus de désarme­
ment, de démobilisation et de réinsertion des milices qui 
opèrent actuellement dans la région. Nous espérons égale­
ment que l'on accomplira cette semaine des progrès sur les 
moyens d 'atteindre un tel objectif. Enfin, l'Union euro­
péenne est prête à apporter son appui au dialogue national 
en République démocratique du Congo, ce dernier étant un 
élément fondamental du processus de réconciliation en 
République démocratique du Congo. L'Union européenne 
offrira le financement nécessaire pour faciliter le dialogue 
politique dès que les parties elles-mêmes montreront qu'el­
les sont vraiment prêtes à entamer ce processus. Dans ce 
contexte, l'Union européenne se félicite de la désignation 
de Sir Ketw:nile Masire en tant que Facilitateur du dialogue 
national et elle est prête à l'aider dans l'accomplissement de 
son mandat. L'Union européenne souligne qu'il est néces­
saire que le dialogue puisse commencer le plus rapidement 
possible. 

Ce sont les objectifs auxquels nous espérons voir les 
parties travailler cette semaine. 

L'Union européenne estime quel 'ONU, et notamment 
le Conseil de sécurité, ont un rôle vital à jouer dans le 
processus de paix. L'Union européenne a l'intention de 
fournir l'appui nécessaire au succès de la Mission de 
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l'Organisation des Nations Unies en République démocrati­
que du Congo (MONUC) dans sa deuxième phase d'élar­
gissement et dans une troisième phase ultérieure de main­
tien de la paix en République démocratique du Congo. 
S'agissant de la deuxième phase, nous nous félicitons des 
recommandations du Secrétaire général sur le déploiement 
de 500 observateurs militaires avec une force de l'ONU. À 
cet égard, l'Union européenne souligne l'importance d'as­
surer une protection adéquate de ce personnel des Nations 
Unies. 

Comme l'illustre le très haut niveau de représentation 
des pays de la région des Grands Lacs aujourd'hui, il faut 
envisager dans un contexte régional tout règlement du 
conflit en République démocratique du Congo. C'est pour­
quoi l'Union européenne réaffirme son appui à une éven­
tuelle conférence internationale sur la sécurité et la coopé­
ration dans la région des Grands Lacs, qui serait chargée 
d'examiner et de résoudre les causes sous-jacentes du 
conflit dans la région. L'Union européenne encourage 
l'Organisation de l'unité africaine (OUA) et tous les pays 
africains concernés à entamer des préparatifs dès que les 
principaux éléments de l' Accord de Lusaka seront mis en 
oeuvre, et se déclare prête à coopérer avec les parties en 
fournissant une aide financière et technique à cet effet. 

L'Union européenne demeure vivement préoccupée 
face aux immenses souffrances humaines causées par le 
conflit à la population civile de la région, notamment face 
à la situation dramatique subie par un grand nombre de 
réfugiés et de personnes déplacées. Nous soulignons l'im­
portance de l'accès des organisations humanitaires aux 
personnes dans le besoin. L'Union réaffirme l'importance 
qu'elle attache au respect des droits de l'homme et du droit 
international humanitaire, en particulier pour la protection 
des enfants et le désarmement, la démobilisation et la 
réinsertion des enfants combattants. 

L'Union européenne est pleinement déterminée à 
11ppuyer les initiatives qui ramèneront la paix en Afrique. 
D'autre part, elle s'occupe activement d'aider les pays 
11fricains à développer leur économie. Il reste que l'assis­
tance à la reconstruction et au relèvement de la République 
iémocratique du Congo ne peut se faire que si les condi­
tions nécessaires de sécurité et de paix sont garanties. 
L'Union européenne demande donc aux dirigeants au­
jourd'hui présents de saisir cette occasion historique d'ins­
:aurer la paix en République démocratique du Congo et 
ians toute la région, et ce, dans l'intérêt de sa population 
mtière. 

4092e séance (Resumption 2) 
26 janvier 2000 

Le Président (parle en anglais) : Je souhaite de 
nouveau la bienvenue au Conseil de sécurité à notre distin­
gué, oserais-je dire bien aimé, Secrétaire général, M. Kofi 
Annan, qui partira dans deux heures environ pour Moscou 
où il effectue une visite de grande importance. Nous lui 
présentons nos meilleurs voeux et le remercions de s'être 
associé à nous en cette phase du processus, et nous saluons 
de nouveau ses efforts considérables pour servir la cause de 
la paix en République démocratique du Congo et traiter 
d'autres questions dans son voyage à Moscou. 

À l'issue de consultations entre les membres du 
Conseil de sécurité, j'ai été autorisé à faire, au nom du 
Conseil, la déclaration suivante : 

«Le Conseil de sécurité exprime sa gratitude aux 
chefs d'État de l'Angola, du Mozambique, de l'Ou­
ganda, de la République démocratique du Congo, du 
Rwanda, de la Zambie et du Zimbabwe, et aux Minis­
tres des affaires étrangères de l'Afrique du Sud, de la 
Belgique, du Burundi, du Canada, des États-Unis 
d'Amérique et de la Namibie, au Vice-Premier Minis­
tre et Ministre belge des affaires étrangères, au Minis­
tre délégué français à la coopération et à la francopho­
nie, au Ministre d'État britannique aux affaires étran­
gères et aux affaires du Commonwealth et au Ministre 
malien des forces armées, qui ont participé à la séance 
qu'il a consacrée, le 24 janvier 2000, à la République 
démocratique du Congo. Il exprime également sa 
gratitude au Secrétaire général de l'Organisation de 
l'unité africaine (OUA), au représentant du Président 
de l'OUA et au Facilitateur du dialogue national con­
golais désigné par l'OUA. Leur présence et leurs 
déclarations témoignent de leur attachement renouvelé 
à l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815) et 
à la recherche d'une paix durable en République 
démocratique du Congo et dans la région: Leur pré­
sence à New York conforte en outre les progrès faits 
lors du Sommet de Maputo, le 16 janvier 2000, et de 
la réunion du Comité politique, à Harare, le 18 jan­
vier 2000. Le Conseil espère que de tels progrès se 
poursuivront lors de la prochaine réunion du Comité 
politique et lors du sommet des signataires de l 'Ac­
cord. 

Le Conseil demande instamment à toutes les 
parties à l 'Accord de cessez-le-feu de Lusaka de 
s'appuyer sur les acquis de ces réunions pour créer et 
entretenir le climat nécessaire à l'application intégrale 
del' Accord. Il souligne l'importance d'un calendrier 
d'exécution révisé pour l'application intégrale et 
effective des éléments de l' Accord. 

11 
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Le Conseil réaffirme l'intégrité territoriale et la 
souveraineté nationale de la République démocratique 
du Congo, y compris sur ses ressources naturelles, 
conformément aux principes énoncés dans la Charte 
des Nations Unies et dans celle de l'OUA. À cet 
égard, il réitère son appel en faveur de la cessation 
immédiate des hostilités et du retrait en bon ordre de 
toutes les forces étrangères hors du territoire de la 
République démocratique du Congo conformément à 
l'Accord de cessez-l~feu de Lusaka. Il réaffirme son 
appui à l 'Accord de cessez-le-feu de Lusaka et réaf­
firme également ses résolutions 1234 (1999) du 9 avril 
1999, 1258 (1999) du 6 août 1999, 1273 (1999) du 
5 novembre 1999 et 1279 (1999) du 30 novembre 
1999. 

Le Conseil se félicite du rapport du Secrétaire 
général daté du 17 janvier 2000 (S/2000/30). Il se 
déclare déterminé à favoriser l'application de l 'Accord 
de cessez-l~feu de Lusaka. Il a donc commencé à 
examiner une résolution autorisant un élargissement du 
mandat actuel de la Mission de l'Organisation des 
Nations Unies en République démocratique du Congo 
(MONUC) dans l'esprit de ce que recommande le 
Secrétaire général dans son rapport. Il exprime son 
intention d'agir promptement sur cette base. Il ex­
prime aussi son intention d'envisager en temps oppor­
tun de préparer une nouvelle phase du déploiement de 
l'ONU et des mesures supplémentaires. Il accueille 
avec satisfaction les déclarations faites par les chefs 
d'État et de délégation à l'appui des propositions du 
Secrétaire général. Il se félicite de l'arrivée du Repré­
sentant spécial du Secrétaire général en République 
démocratique du Congo, exprime son soutien à ses 
efforts et invite instamment toutes les parties à lui 
prêter assistance et à coopérer avec lui dans l'accom­
plissement de ses fonctions, selon ses besoins. 

Le Conseil est favorable à la création d'une 
structure MONUC/Commission militaire mixte coor­
donnée, avec un siège commun et des structures 
d'appui communes. Il est convaincu que c'est là une 
mesure d'importance décisive pour permettre à l'ONU 
de mieux soutenir l 'Accord de cessez-le-feu de Lusa­
ka. Il demande instamment aux États Membres et aux 
organismes donateurs de continuer à aider la Commis­
sion. 

-Le Conseil souligne l'absolue nécessité d'assurer 
la sécurité et la liberté de mouvement du personnel 
des Nations Unies déployé pour appliquer le processus 
de Lusaka et affirme qu'un tel climat de coopération 
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est une condition préalable essentielle du succès de 
l'application du mandat de la MONUC en République 
démocratique du Congo. Il appelle tous les signataires 
de l' Accord de cessez-le-feu de Lusaka à garantir la 
sécurité, la sûreté et la liberté de mouvement du 
personnel des Nations Unies et du personnel associé, 

· et estime que la déclaration du Président de la Répu­
blique démocratique du Congo sur la sécurité de la 
MONUC et du Représentant spécial du Secrétaire 
général est importante à cet égard. 

Le Conseil souligne l'importance du dialogue 
national prévu par l' Accord de cessez-le-feu de Lusa­
ka et affirme qu'il doit s'agir d'un processus démocra­
tique, ouvert et sans exclusive, conduit en toute indé­
pendance par le peuple congolais sous l'égide du 
Facilitateur désigné. Il affirme en outre que le dialo­
gue national est le meilleur moyen, pour toutes les 
parties congolaises, d~ réfléchir à l'avenir politique de 
la République démocratique du Congo. 

Le Conseil approuve tout à fait la désignation de 
l'ex-Président du Botswana, Sir Ketumile Masire, 
comme Facilitateur du dialogue national que prévoit 
l' Accord de cessez-le-feu de Lusaka et invite les États 
Membres à apporter leur plein appui, financier et 
autre, à ses efforts et à l'ensemble du processus. Il se 
félicite du fait que le Président de la République 
démocratique du Congo se soit déclaré disposé à 
ouvrir le dialogue national et à garantir la sécurité de 
tous les participants. 

Le Conseil insiste sur le fait que l'Organisation 
des Nations Unies et les autres organismes doivent 
continuer leurs opérations de secours humanitaires et 
de promotion et de suivi des droits de l'homme en 
jouissant de conditions acceptables de sécurité, d'une 
liberté de mouvement et d'une liberté d'accès aux 
zones touchées. Il se déclare gravement préoccupé par 
la situation humanitaire en République démocratique 
du Congo et par l'insuffisance des réponses reçues par 
l'ONU à la suite de l'appel global qu'elle a lancé dans 
le secteur humanitaire. Il invite donc instamment les 
États Membres et les organismes donateurs à dégager 
les fonds nécessaires pour que les opérations humani­
taires puissent se poursuivre en toute sécurité et en 
toute liberté en République démocratique du Congo. 

Le Conseil se déclare préoccupé par le fait que 
la présence en République démocratique du Congo de 
groupes armés non signataires et non encore démobili­
sés constitue une menace pour le processus de Lusaka. 
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Il constate que le désannement, la démobilisation, la 
réinstallation et la réinsertion (DDRR) figurent parmi 
les objectifs fondamentaux de l'Accord de cessez-le­
feu de Lusaka. Il souligne qu'un plan de DDRR 
crédible doit être fondé sur un ensemble complet de 
principes convenus. 

Le Conseil se déclare profondément préoccupé 
par la circulation illicite d' annes dans la région et 
demande instamment à tous les intéressés d'y mettre 
un terme. 

Le Conseil apprécie la façon dont le Président de 
la Zambie continue de diriger le processus de paix et 
la contribution vitale qu'apporte la Communauté de 
développement de l'Afrique australe, par le canal de 
son président, le Président du Moz.ambique. Il ex­
prime aussi sa gratitude au Président en exercice de 
l'OUA, le Président de l'Algérie, et au Secrétaire 
général de l 'OUA pour le rôle vital que joue ! 'Organi­
sation dans le processus de Lusaka. Il les exhorte à 
poursuivre les efforts essentiels qu'ils déploient en 
étroite coopération avec le Conseil de sécurité et le 
Secrétaire général.» 

Cette déclaration sera publiée en tant que document du 
Conseil de sécurité sous la cote S/PRST/2000/2. 

La prochaine séance publique du Conseil de sécurité 
sur l'Afrique aura lieu le lundi 31 janvier. Le Président 
Chiluba reste à New York pour prononcer une dernière 
déclaration d 'ordre général, qui dépassera la question de la 
République démocratique du Congo. Nous invitons d'autres 
orateurs à participer au débat. Je remercie tous ceux qui ont 
participé à cette séance. Nous nous réjouissons déjà de 
passer le marteau à nos amis argentins mardi prochain. 

Le Conseil a ainsi achevé la phase actuelle de l 'exa­
men de la question inscrite à son ordre du jour. 

La séance est levée à 13 h 15. 
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Communiqué officiel publié à l'issue de la 4132e séance 
du Conseil de sécurité 

Tenue à huis clos dans la salle du Conseil au Siège. à New York, 
le mardi 25 avril 2000, à 15 b 50 

A sa 4132c séance, tenue à huis clos 1( 25 avril 2000, le Conseil de: s~curiti: a 
examiné la situation concccnanc la République démocratique du Congo . Le représen­
tant d1: la République démocratique du Conlo a été invicé, sur sa demande, à parti­
ciper au débat confonni:menr à l'article 37 du Ri:glement incéricur provi5oire du 
Conseil. 

En venu de l'article 39 dudit R~glcm1:m, le Consc:il de :.i:curité a entendu un 
exposé du Facilitateur du dialogue intercong11lais , Sir Kemmilc .\1asire. 

A l ' issue de cet exposé. les membres du Conseil ont formulé des observations 
et posé des questions . 

Le représentant de la République dém )cratique du Congo a fait une déclara­
tiou. 

Sir Kerumile Masire a répondu aux ob~ervations cl a.ux ql1estions des membres 
du Conseil. 
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La situation concernant la République 

démocratique du Congo 

United 
Nations 

DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 
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À la 3922e séance du Conseil de sécurité, tenue le 31 août 1998, au sujet de la question intitulée "La 
situation concernant la République démocratique du Congo", le Président a fait la déclaration suivante au 
nom du Conseil : 

"Le Conseil de sécurité se déclare profondément préoccupé par le conflit actuel en République démocratique 
du Congo, qui menace gravement la paix et la sécurité régionales. Il se déclare alarmé par les souffrances 
que connaît la population civile dans tout le pays. 

Le Conseil réaffirme l'obligation de respecter l'inté_grité territoriale et la souveraineté nationale dç la 
République démocratique du Congo et des autres Etats de la région et la nécessité pour tous les Etats de 
s'abstenir d'intervenir dans les affaires intérieures des autres. Dans ce contexte, le Conseil appelle à une 
solution pacifique au conflit en République démocratique du Congo, notamment un cessez-le-feu immédiat, 
le retrait de toutes les forces étrangères et l'engagement d'un processus pacifique de dialogue politique, en 
vue de la réconciliation nationale. Le Conseil exprime son appui à toutes les initiatives diplomatiques 
régionales en faveur d'un règlement pacifique du conflit Les problèmes de la République démocratique du 
Congo doivent être résolus sur la base d'un processus de réconciliation nationale qui respecte pleinement 
l'égalité et l'harmonie de tous les groupes ethniques, et aboutisse à la tenue d'élections démocratiques, 
libres et régulières aussi tôt que possible. 

Le Conseil demande instamment à toutes les parties de respecter et protéger les droits de l'homme et de 
respecter le droit humanitaire, en particulier les dispositions des Conventions de Genève de 1949 et des 
Protocoles additionnels de 1977, selon qu'ils leur sont applicables. Il condamne les exécutions sommaires, 
les actes de torture, les harcèlements et la mise en détention de civils en raison de leur origine ethnique, le 
recrutement et l'utilisation d'enfants soldats, l'exécution ou la mutilation de combattants qui ont déposé les 
armes, la propagande d'incitation à la haine, les violences sexuelles et les autres abus, quels que soient 
ceux qui les commettent Il demande en particulier que la population civile soit protégée. Il rappelle qu'il est 
inacceptable de détruire ou de rendre inutilisables les objets indispensables à la survie de la population 
civile, en particulier d'utiliser les coupures d'électricité et d'approvisionnement en eau comme armes contre 
la population. Il réaffirme que tous ceux qui commettent ou font commettre de graves violations des 
instruments susmentionnés auront à en répondre individuellement. 

Le Conseil demande que les institutions humanitaires aient accès librement et dans de bonnes conditions de 
sécurité à tous ceux qui en ont besoin en République démocratique du Congo. Il demande que le Comité 
international de la Croix-Rouge (CICR) ait librement accès à tous les détenus dans le pays. Il demande 
instamment à toutes les parties d'assurer la sûreté et la sécurité du personnel des Nations Unies et du 
personnel humanitaire. 

Le Conseil encourage le Secrétaire général à continuer de consulter, eu égard au caractère d'urgence de la 
question, les dirigeants de la région en coordination avec le Secrétaire général de l'Organisation de l'unité . 
africaine (OUA) quant aux moyens d'apporter une solution pacifique et durable au conflit et de le tenir 

http://www.un.org/french/docs/sc/s 
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informé de l'évolution de la situation ainsi que de ses propres efforts. Il réaffinne qu'il importe de tenir, 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies et de l'OUA, une conférence internationale sur la 
paix, la sécurité et le développement dans la région des Grands Lacs. 

Le Conseil suivra de près la situation en République démocratique du Congo. Il demeurera activement saisi 
de la question." 

http://www. un .org/french/docs/sc/s 
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le 11 décembre 1998 

La situation concernant la République 
démocratique du Congo 

United 
Nations 

DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 

À la 3953e séance du Conseil de sécurité, tenue le 11 décembre 1998 dans le cadre de l'examen par le 
Conseil de la question intitulée "La situation concernant la République démocratique du Congo", le 
Président du Conseil de sécurité a fait au nom du Conseil la déclaration ci-après : 

"Le Conseil de sécurité rappelle la déclaration faite par son président le 31 août 1998 (S/PRST /1998/26) 
concernant la situation en République démocratique du Congo. Il demeure profondément préoccupé par la 
poursuite du conflit armé en République démocratique du Congo, qui menace la paix, la sécurité et la 
stabilité dans la région, ainsi que par ses graves co~séquences humanitaires. 

Page: 1 

Le Conseil réaffirme l'obligation de respecter l'intégrité territoriale, l'indépenruµice politique et la 
souveraineté nationale de la République démocratique du Congo et des autres Etats de la région, notamment 
de s'abstenir de recourir à la men~ce ou à l'emploide la force soit contre l'intégrité territoriale ou 
l'indépendance politique de tout Etat soit de toute autre Il)fillÎère incompatible avec les buts des Nations 
Unies. Il réaffirme également l,a nécessité pour tous les Etats de s'abstenir de toute ingérence dans les 
affaires intérieures des autres Etats, conformément à la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil demande, dans ce contexte, qu'une solution pacifique soit apportée au conflit en République 
démocratique du Congo, y compris un cessez-le-feu immédiat, le retrait ordonné de toutes les forces 
étrangères, l'adoption des dispositions voulues pour assurer la sécurité le long des frontières internationales 
de la République démocratique du Congo, le rétablissement de l'autorité du Gouvernement de la 
République démocratique du Congo sur l'ensemble du territoire national, et l'engagement d'un processus 
de réconciliation nationale qui respecte pleinement l'égalité et les droits de tous, quelle que soit leur origine 
ethnique, ainsi que d'un processus politique qui aboutisse rapidement à la tenue d'élections démocratiques, 
libres et régulières. 

Le Conseil exprime son appui au processus de médiation régionale engagé par l'Organisation de l'unité 
africaine (OUA) et la Communauté de développement de l'Afrique australe, et actuellement dirigé par le 
Président de la Zambie, prend note des mesures, y compris la création du comité ad hoc de liaison, qui ont 
été prises en vue d'un règlement pacifique du conflit, et encourage le Président de la Zambie à poursuivre 
ses efforts. 

Le Conseil se félicite en particulier de l'initiative prise par le Secrétaire général lors de la vingtième 
Conférence des chefs d'Etat d'Afrique et de France, qui s'est tenue à Paris du 26 au 28 novembre 1998, 
afin de mettre fin au conflit et d'aboutir à un cessez-le-feu immédiat et sans condition préalable. Il accueille 
favorablement les engagements pris à cet égard publiquement à Paris par le Président de la République 
démogratique du Congo, par les Présidents de l'Ouganda et du Rwanda et par les Présidents et chefs de 
délégation de la Namibie\. du Zimbabwe, de l'Angola et du Tchad. Il leur demande instamment de donner 
effet à ces engagements. A cette fin, il demande à toutes les parties concernées de participer au niveau le 
plus élevé possible au sommet qui doit se tenir à Lusaka les 14 et 15 décembre 1998, et les engage 
instamment à oeuvrer, dans un esprit constructif et conciliant, en vue de signer un accord de cessez-le-feu 

http://www.un.org/lrench/docs/sc/s 
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dans les meilleurs délais. Il encourage également les participants à la réunion de l'organe central de l'OUA 
qui doit se tenir à Ouagadougou les 17 et 18 décembre 1998 à saisir cette occasion pour prendre des 
mesures d'urgence en vue d'un règlement pacifique du conflit. 

Le Conseil se déclare prêt à envisager, au regard des efforts accomplis en vue d'un règlement pacifique du 
conflit, la participation active des Nations Unies, en coordination avec l'OUA, notamment par l'adoption de 
mesures concrètes, viables et efficaces, afin d'aider à l'application d'un accord de cessez-le-feu effectif et à 
la mise en oeuvre d'un processus convenu de règlement politique du conflit. 

Le Conseil condamne toutes les violations des droits de l'homme et du droit humanitaire, y compris les 
actes de haine et de violence ethniques et l'incitation à commettre de tels actes par toutes les parties. Il 
demande instamment à toutes les parties de respecter et protéger les droits de l'homme et le droit 
humanitaire, en particulier les dispositions des Conventions de Genève de 1949 et des Protocoles 
additionnels de 1977, selon qu'ils leur sont applicables, de même que les dispositions de la Convention 
pour la prévention et la répression du crime de génocide de 1948. 

t~ 

Le Conseil note en particulier avec inquiétude que la montée de la tension se traduit par la détérioration de la 
situation alimentaire des populations civiles et par l'accroissement des flux de réfugiés et de personnes 
déplacées. Il réitère dans ce contexte sa demande visant à ce que toutes les institutions humanitaires aient 
accès librement et dans de bonnes conditions de sécurité à tous ceux qui en ont besoin en République 
démocratique du Congo, et demande une fois encore instamment à toutes les parties de garantir la sécurité 
du personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire. 

Le Conseil réaffirme également l'importance de la tenue sous les auspices de l'ONU et de l'OUA, le 
moment venu, d'une conférence internationale sur la paix, la sécurité et le développement dans la région 
des Grands Lacs. 

Le Conseil encourage vivement le Secrétaire général à continuer de coopérer avec le Secrétaire général de 
l'OUA et avec toutes les parties concernées afin de contribuer à une solution pacifique et durable au conflit 
Il lui demande de le tenir informé des efforts accomplis en vue de parvenir à un règlement pacifique et de 
faire des recommandations concernant le rôle que l'Organisation des Nations Unies pourrait jouer à cette 
fin. 

Le Conseil demeurera activement saisi de la question." 

http://www.un.org/french/docs/sc/s 
tatements/1998/sprst9836.htm 
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S/PRST/1999/17 

le 24 juin 1999 

United 
Nations 

DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 

À la 4015e séance du Conseil, tenue le 24 juin 1999, à l'occasion de l'examen par le Conseil de la 
question intitulée "La situation concernant la République démocratique du Congo", le Président du 
Conseil de sécurité, avec l'accord du Conseil, a fait la déclaration suivante : 

"Le Conseil de sécurité rappelle les déclarations de son président en date des 
31 août 1998 (S/PRST /1998/26) et 11 décembre 1998 (S/PRST/1998/36). Il réaffirme sa 
résolution 1234 (1999) du 9 avril 1999 [S/RES/1234 (1999)] sur la situation en 
République démocratique du Congo et demande instamment à toutes les parties de s'y 
conformer. Il se déclare à nouveau préoccupé par le conflit qui se poursuit en République 
démocratique du Congo. 

Le Conseil de sécurité réaffirme sa volonté de préserver l'unité nationale, la souveraineté, 
l'intégrité territoriale et l'indépendance politique de la République démocratique du 
Congo et de tous les autres États de la région. Il réaffirme en outre son appui au 
processus de médiation régionale mené sous la conduite du Président de la République 
de Zambie, au nom de la Communauté de développement de l'Afrique australe, en 
coopération avec l'Organisation de l'unité africaine (OUA) et avec l'appui de 
l'Organisation des Nations Unies, en vue de parvenir à un règlement pacifique du conflit 
en République démocratique du Congo. 

Le Conseil de sécurité prend note des efforts constructifs actuellement faits pour 
promouvoir le règlement pacifique du conflit dans le cadre du processus de médiation 
régionale susmentionné, notamment de la réunion de Sirte et de l'accord qui y a été signé 
le 18 avril 1999 . Il engage toutes les parties à manifester leur attachement au processus 
de paix et à participer dans un esprit constructif et ouvert au sommet qui doit se tenir à 
Lusaka le 26 juin 1999. Il demande dans ce contexte aux parties de signer 
immédiatement un accord de cessez-le-feu comportant les modalités et mécanismes 
d'application appropriés. 

Le Conseil de sécurité réaffirme qu'il est disposé à envisager une participation active de 
l'Organisation des Nations Unies, en coordination avec l'OUA, notamment par 
l'application de mesures concrètes, viables et efficaces, afin d'aider à l'application d'un 
accord de cessez-le-feu effectif et à la mise en oeuvre d'un processus convenu de 
règlement politique du conflit. 

Le Conseil de sécurité souligne la nécessité d'un règlement pacifique du conflit en 
République démocratique du Congo pour permettre la reconstruction économique du 
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pays, de façon à favoriser le développement et à promouvoir la réconciliation nationale. 

Le Conseil de sécurité insiste sur la nécessité de faire en sorte qu'un processus de 
réconciliation nationale et de démocratisation véritables se poursuive dans tous les États 
de la région des Grands Lacs. Il réaffirme qu'il importera de tenir, le moment venu, une 
conférence internationale sur la sécurité, la stabilité et le développement dans la région 
des Grands Lacs et encourage la communauté internationale à apporter son concours à 
cet effet. 

Le Conseil de sécurité sait gré au Secrétaire général et à son Envoyé spécial pour le 
processus de paix en République démocratique du Congo de leurs efforts et leur apporte 
tout son appui. 

Le Conseil de sécurité demeurera activement saisi de la question." 
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S/PRST/2000/2 
26 janvier 2000 
FRANÇAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

DÉCLARATION DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 

À la 4092e séance du Conseil de sécurité, tenue le 26 janvier 2000, au 
sujet de la question intitulée "La situation concernant la République 
démocratique du Congo", le Président a fait la déclaration suivante au nom du 
Conseil : 

"Le Conseil de sécurité exprime sa gratitude aux chefs d'État de 
l'Angola, du Mozambique, de l'Ouganda, de la République démocratique du 
Congo, du Rwanda de la Zambie et du Zimbabwe, et aux Ministres des affaires 
étrangères de l'Afrique du Sud, du Burundi, du Canada, des États-Unis 
d'Amérique et de la Namibie, au Vice-Premier Ministre et Ministre belge des 
affaires étrangères, au Ministre délégué français à la coopération et à la 
francophonie, au Ministre d'État britannique aux affaires étrangères et aux 
affaires du Commonwealth et au Ministre malien des forces armées, qui ont 
participé à la séance qu'il a consacrée, le 24 janvier 2000, à la 
République démocratique du Congo. Il exprime également sa gratitude au 
Secrétaire général de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), au 
représentant du Président de l'OUA et au Facilitateur du dialogue national 
congolais désigné par l'OUA. Leur présence et leurs déclarations 
témoignent de leur attachement renouvelé à l'Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka (S/1999/815) et à la recherche d'une paix durable en République 
démocratique du Congo et dans la région. Leur présence à New York conforte 
en outre les progrès faits lors du Sommet de Maputo, le 16 janvier 2000, et 
de la réunion du Comité politique, à Harare, le 18 janvier 2000. Le 
Conseil espère que de tels progrès se poursuivront lors de la prochaine 
réunion du Comité politique et lors du sommet des signataires de l'Accord. 

Le Conseil demande instamment à toutes les parties à l'Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka de s'appuyer sur les acquis de ces réunions pour 
créer et entretenir le climat nécessaire à l'application intégrale de 
l'Accord. Il souligne l'importance d'un calendrier d'exécution révisé pour 
l'application intégrale et effective des éléments de l'Accord. 

Le Conseil réaffirme l'intégrité territoriale et la souveraineté 
nationale de la République démocratique du Congo, y compris sur ses 
ressources naturelles, conformément aux principes énoncés dans la Charte 
des Nations Unies et dans celle de l'OUA. À cet égard, il réitère son 
appel en faveur de la cessation immédiate des hostilités et du retrait en 
bon ordre de toutes les forces étrangères hors du territoire de la 
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République démocratique du Congo conformément à l'Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka . Il réaffirme son appui à l ' Accord de cessez-le-feu de Lusaka et 
réaffirme également ses résolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999, 
1258 (1999) du 6 août 1999, 1273 (1999) du 5 novembre 1999 et 1279 (1999) 
du 30 novembre 1999. 

Le Conseil se félicite du rapport du Secrétaire général daté du 
17 janvier 2000 (S/2000/30). Il se déclare déterminé à favoriser 
l'application de l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka . Il a donc commencé à 
examiner une résolution autorisant un élargissement du mandat actuel de ia 
Mission de l'Organisation des Nations Unies en République démocratique du 
Congo (MONUC) dans l'esprit de ce que recommande le Secrétaire général dans 
son rapport. Il exprime son intention d'agir promptement sur cette base. 
Il exprime aussi son intention d'envisager en temps opportun de préparer 
une nouvelle phase du déploiement de l'ONU et des mesures supplémentaires. 
Il accueille avec satisfaction les déclarations faites par les chefs d'État 
et de délégation à l'appui des propositions du Secrétaire général. Il se 
félicite de l'arrivée du Représentant spécial du Secrétaire général en 
République démocratique du Congo, exprime son soutien à ses efforts et 
invite instamment toutes les partie.s à lui prêter assistance et à coopérer 
avec lui dans l'accomplissement de ses fonctions, selon ses besoins. 

Le Conseil est favorable à la création d'une structure 
MONUC/Commission militaire mixte coordonnée, avec un siège commun et des 
structures d'appui communes. Il est convaincu que c'est là une mesure 
d'importance décisive pour permettre à l'ONU de mieux soutenir l'Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka. Il demande instamment aux États Membres et aux 
organismes donateurs de continuer à aider la Commission. 

Le Conseil souligne l'absolue nécessité d'assurer la sécurité et la 
liberté de mouvement du personnel des Nations Unies déployé pour appliquer 
le processus de Lusaka et affirme qu'un tel climat de coopération est une 
condition préalable essentielle du succès de l'application du mandat de la 
MONUC en République démocratique du Congo. Il appelle tous les signataires 
de l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka à garantir la sécurité, la sûreté et 
la liberté de mouvement du personnel des Nations Unies et du personnel 
associé, et estime que la déclaration du Président de la République 
démocratique du Congo sur la sécurité de la MONUC et du Représentant 
spécial du Secrétaire général est importante à cet égard. 

Le Conseil souligne l'importance du dialogue national prévu par 
l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka et affirme qu ' il doit s'agir d'un 
processus démocratique, ouvert et sans exclusive, conduit en toute 
indépendance par le peuple congolais sous l'égide du facilitateur désigné. 
Il affirme en outre que le dialogue national est le meilleur moyen, pour 
toutes les parties congolaises, de réfléchir à l'avenir politique de la 
République démocratique du Congo. 

Le Conseil approuve tout à fait la désignation de l'ex-Président du 
Botswana, Sir Ketumile Masire , comme Facilitateur du dialogue national que 
prévoit l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka et invite les États Membres à 
apporter leur plein appui, financier et autre , à ses efforts et à 

/ .. . 
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l'ensemble du processus. Il se félicite du fait que le Président de la 
République démocratique du Congo se soit déclaré disposé à ouvrir le 
dialogue national et à garantir la sécurité de tous les participants . 

Le Conseil insiste sur le fait que l'Organisation des Nations Unies et 
les autres organismes doivent continuer leurs opérations de secours 
humanitaires et de promotion et de suivi des droits de l'homme en jouissant 
de conditions acceptables de sécurité, d'une liberté de mouvement et d'une 
liberté d'accès aux zones touchées. Il se déclare gravement préoccupé par 
la situation humanitaire en République démocratique du Congo et par 
l'insuffisance des réponses reçues par l'ONU à la suite de l'appel global 
qu'elle a lancé dans le secteur humanitaire. Il invite donc instamment les 
États Membres et les organismes donateurs à dégager les fonds nécessaires 
pour que les opérations humanitaires puissent se poursuivre en toute 
sécurité et en toute liberté en République démocratique du Congo. 

Le Conseil se déclare préoccupé par le fait que la présence en 
République démocratique du Congo de groupes armés non signataires et non 
encore démobilisés constitue une menace pour le processus de Lusaka. Il 
constate que le désarmement, la démobilisation, la réinstallation et la 
réinsertion (DDRR) figurent parmi les objectifs fondamentaux de l'Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka. Il souligne qu'un plan de DDRR crédible doit être 
fondé sur un ensemble complet de principes convenus. 

Le Conseil se déclare profondément préoccupé par la circulation 
illicite d'armes dans la région et demande instamment à tous les intéressés 
d'y mettre un terme. 

Le Conseil apprécie la façon dont le Président de la Zambie continue 
de diriger le processus de paix et la contribution vitale qu'apporte la 
Communauté de développement de l'Afrique australe, par le canal de son 
président, le Président du Mozambique. Il exprime aussi sa gratitude au 
Président en exercice de l'OUA, le Président de l'Algérie, et au Secrétaire 
général de l'OUA pour le rôle vital que joue l'organisation dans le 
processus de Lusaka. Il les exhorte à poursuivre les efforts essentiels 
qu'ils déploient en étroite coopération avec le Conseil de sécurité et le 
Secrétaire général." 
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Déclaration du Président du Conseil de sécurité 

À la 413 5e séance du Conseil de sécurité, tenue le 5 mai 2000, au sujet de la 
question intitulée « La situation concernant la République démocratique du 
Congo », le Président a fait la déclaration suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de sécurité se déclare gravement préoccupé par la reprise 
des affrontements entre les forces ougandaises et rwandaises à Kisangani (Ré­
publique démocratique du Congo), le 5 mai 2000. II souscrit à la déclaration 
appelant à la cessation immédiate des combats que sa mission dans la Républi­
que démocratique du Congo a faite à Kinshasa le même jour. 

Le Conseil condamne résolument la recrudescence des hostilités à Kisan­
gani. La reprise des combats compromet une fois encore l'application de 
l 'Accord de cessez-le-feu de Lusaka (S/1999/815). Le Conseil est préoccupé 
également par les informations suivant lesquelles des civils congolais inno­
cents auraient été tués. 

Le Conseil exige que ces nouvelles hostilités cessent immédiatement et 
que ceux qui prennent part aux combats à Kisangani réaffirment leur attache­
ment au processus de Lusaka et se conforment à toutes ses résolutions perti­
nentes. II réaffirme son attachement à la souveraineté nationale, à l'intégrité 
territoriale et à l'indépendance politique de la République démocratique du 
Congo. 

Le Conseil estime que ces actes de violence contreviennent directement à 
l 'Accord de Lusaka, au Plan de dégagement de Kampala en date du 8 avri 1 
2000, au cessez-le-feu du 14 avril 2000, aux instructions écrites données de­
puis lors aux chefs militaires afin qu'ils respectent ce cessez-le-feu et à ses ré­
solutions pertinentes. 

Le Conseil demeurera activement saisi de la question. » 

00-41951 (F) 050500 050500 
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Déclaration du Président du Conseil de sécurité 

À la 4151 e séance du Conseil de sécurité, tenue le 2 juin 2000, au sujet de la 
question intitulée « La situation concernant la République démocratique du 
Congo », Je Président a fait la déclaration suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de sécurité rappelle la lettre du Secrétaire général en date du 
18 avril 2000 (S/2000/334) et la lettre de son président en date du 28 avril 
2000 (S/2000/350). Le Conseil rappelle aussi Je contenu des lettres en date du 
26 avril 2000 (S/2000/362) et du l er juin 2000 (S/2000/515) adressées à son 
président par le Représentant permanent de la République démocratique du 
Congo auprès des Nations Unies. 

Le Conseil accueille favorablement la recommandation faite par sa mis­
sion en République démocratique du Congo, mentionnée dans Je paragraphe 77 
de son rapport du 11 mai 2000 (S/2000/416), d'agir en vue de la constitution 
rapide d'un groupe d'experts pour traiter de la question de l'exploitation illé­
gale des ressources naturelles et autres richesses de la République démocrati­
que du Congo. 

Le Conseil demande au Secrétaire général de mettre en place ce groupe 
d'experts, pour une période de six mois, dont le mandat sera le suivant : 

- Examiner les rapports et réunir les informations sur toutes les activités 
d'exploitation illégale des ressources naturelles et autres richesses de la 
République démocratique du Congo, ce, notamment en violation de la 
souveraineté du pays; 

- Étudier et analyser les liens existant entre l'exploitation des ressources 
naturelles et autres richesses du pays et la poursuite du conflit en Répu­
blique démocratique du Congo; 

- Présenter au Conseil des recommandations. 

Le Conseil souligne que, pour mettre en oeuvre son mandat, le groupe 
d'experts, qui sera basé à l'Office des Nations Unies à Nairobi, pourra bénéfi­
cier du soutien logistique de la Mission des Nations Unies en République dé­
mocratique du Congo (MONUC) et pourra procéder à des visites dans les dif­
férents pays de la région, en prenant contact durant ces visites avec les mis­
sions diplomatiques des capitales concernées, ainsi que, si nécessaire, dans 
d'autres pays. 
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Le Conseil demande au Secrétaire général de nommer les membres du 
groupe d'experts, en consultation avec le Conseil, en fonction de leurs compé­
tences professionnelles, de leur impartialité ainsi que de leur connaissance de 
la sous-région. Le Conseil relève que le Président du groupe d'experts devrait 
être une personnalité de haut niveau possédant l'expérience nécessaire et dé­
cide que le groupe d'experts comprendra, avec son président, cinq membres. 
Le Conseil souligne que le groupe d'experts pourra faire appel en tant que de 
besoin aux compétences techniques du Secrétariat, des fonds et des program­
mes et des institutions spécialisées des Nations Unies. Des contributions vo­
lontaires à l'appui du groupe seraient bienvenues. 

Le Conseil demande au Secrétaire général de l'informer sur les mesures 
prises pour mettre en place le groupe d'experts. Le Conseil prie également le 
groupe d'experts, une fois celui-ci constitué, de lui présenter par 
1' intermédiaire du Secrétaire général, au bout de trois mois, un rapport préli­
minaire où il consignera ses premières conclusions et un rapport définitif, as­
sorti de recommandations, à la fin de son mandat. » 

n0046 l l 2.doc 
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S/1999/790 
15 juillet 1999 

ORIGINAL : ANGLAIS 

RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SUR LE DÉPLOIEMENT PRÉLIMINAIRE 
DES NA TI ONS UNIES EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

1. INTRODUCTION 

1. Suite à la signature à Lusaka le 10 juillet 1999, par les représentants des six pays intéressés de 
l'accord de cessez-le-feu pour la République démocratique du Congo, il me paraît nécessaire d'en 
exposer les incidences pour l'Organisation des Nations Unies et de présenter au Conseil de 
sécurité des recommandations concernant les mesures préliminaires à prendre. J'espère que les 
rebelles signeront l'accord sans tarder et qu'il pourra alors être appliqué rapidement [et 
intégralement]. 

II. DISPOSITIONS DE L'ACCORD DE CESSEZ-LE-FEU 

Portée de l'accord 

2. Le 10 juillet 1999, à Lusaka, les chefs d'État de la République démocratique du Congo, de la 
Namibie, du Rwanda, de l'Ouganda et du Zimbabwe et le Ministre de la défense de l'Angola ont 
signé un accord en vue de la cessation des hostilités entre toutes les forces belligérantes en 
République démocratique du Congo. Les représentants du Rassemblement congolais pour la 
démocratie et du Mouvement pour la libération du Congo ont refusé de signer. 

3. L'accord stipule que toutes les attaques aériennes, terrestres et maritimes, de même que les 
mouvements de forces militaires et tous les actes de violence contre la population civile, doivent 
cesser dans les 24 heures suivant sa signature. Le désengagement des forces doit commencer 
immédiatement. 

4. Les autres dispositions de l'accord concernent la normalisation de la situation le long des 
frontières internationales de la République démocratique du Congo, notamment le contrôle du 
trafic illicite d'armes et l'infiltration de groupes armés; un dialogue national ouvert entre le 
Gouvernement de la République démocratique du Congo, l'opposition armée (Rassemblement 
pour un Congo démocratique et Mouvement pour la libération du Congo) et l'opposition non 
armée; la nécessité de répondre aux préoccupations de la République démocratique du Congo et 
des pays voisins en matière de sécurité; l'ouverture de couloirs humanitaires; et la mise en place 
d'un mécanisme pour désarmer toutes les milices et groupes armés. 

Modalités et calendrier d'application 

5. L'accord comprend également les modalités d'application du cessez-le-feu. Il prévoit 
notamment la création d'une commission militaire mixte, comprenant deux représentants de 
chaque partie et dirigée par un président neutre qui sera nommé par l'Organisation de l'unité 
africaine (OUA) en consultation avec les parties. 

6. La Commission sera chargée des tâches ci-après : 

a) Déterminer les positions des unités au moment du cessez-le-feu; 
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b) Faciliter la liaison entre les parties aux fins du cessez-le-feu; 

c) Faciliter le désengagement des forces et mener des enquêtes sur les informations faisant état de 
violations du cessez-le-feu; 

d) Vérifier toutes les informations, données et activités concernant les forces belligérantes; 

e) Vérifier le désengagement des forces belligérantes là où elles sont en contact direct; 

t) Mettre au point des mécanismes pour désarmer les groupes armés; 

g) Vérifier le cantonnement et le désarmement de tous les groupes armés; 

h) Vérifier le désarmement de tous les civils congolais illégalement armés; 

i) Contrôler et vérifier le retrait ordonné des forces étrangères. 

7. La Commission doit être créée dans un délai d'une semaine après la signature de l'accord (jour 
J) 

8. Les autres modalités contenues dans l'accord concernant la cessation des hostilités; le 
désengagement; la libération des otages et l'échange de prisonniers de guerre; le retrait ordonné de 
toutes les forces étrangères; le dialogue national et la réconciliation; le rétablissement de 
l'administration de l'État sur le territoire de la République démocratique du Congo; le 
désarmement des groupes armés; la formation d'une armée nationale; le redéploiement des forces 
des parties dans des positions défensives à l'intérieur des zones de conflit; la normalisation de la 
situation en matière de sécurité le long des frontières communes entre la République 
démocratique du Congo et les pays voisins; et le calendrier d'application de l'accord de cessez-le­
feu. 

III. ACTIVITÉS PROPOSÉES POUR LES NATIONS UNIES 

9. L'accord comprend également des propositions visant à faciliter la constitution d'une "force 
appropriée" qui serait déployée par les Nations Unies en collaboration avec l'OUA pour assurer 
l'application de l'accord. 

1 O. D'après l'accord, le mandat proposé pour cette force comprendrait les tâches suivantes : 

a) Collaborer avec la Commission militaire mixte et l'OUA en vue de l'application de l'accord; 

b) Observer et contrôler la cessation des hostilités; 

c) Effectuer des enquêtes sur les violations du cessez-le-feu et prendre les mesures nécessaires 
pour assurer le respect du cessez-le-feu; 

d) Superviser le désengagement des forces, comme prévu dans l'accord; 

e) Superviser le redéploiement des forces dans des positions défensives à l'intérieur des zones de 
conflit, conformément à l'accord; 

t) Apporter une assistance humanitaire aux déplacés, réfugiés et autres personnes affectées par le 
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conflit et assurer leur protection; 

g) Tenir les parties à l'accord de cessez-le-feu informées des opérations qu'elle mène en matière de 
maintien de la paix; 

h) Rassembler les armes qui se trouvent entre les mains des civils et veiller à ce qu'elles soient 
enregistrées de manière appropriée et mises en lieu sûr; 

i) En collaboration avec la Commission et l'OUA, établir le calendrier de retrait de toutes les 
forces étrangères et superviser leur retrait; 

j) Vérifier toutes les informations, données et activités concernant les forces militaires des parties. 

11. L'accord de cessez-le-feu envisage également un certain nombre d'opérations dites 
d"'imposition de la paix", parmi lesquelles la "traque" et le désarmement des groupes armés; le 
dépistage des individus responsables de massacres, de ceux qui sont coupables de crimes contre 
l'humanité et d'autres criminels de guerre; le transfert des "génocidaires" présumés au Tribunal 
pénal international pour le Rwanda; le rapatriement; et la mise au point de mesures permettant 
d'atteindre ces objectifs. 

12. Les "groupes armés" sont identifiés comme étant des membres des anciennes forces 
gouvernementales rwandaises et des milices interahamwe, de l'Alliance des forces démocratiques, 
de l'Armée de résistance du Seigneur, des Forces de défense de la démocratie du Burundi, de 
l'ancienne Armée nationale ougandaise, du Uganda National Rescue Front II, du West Nile Bank 
Front et de l'Union nationale pour l'indépendance totale de l'Angola. 

IV. OBSERVA TI ONS ET RECOMMANDATIONS 

13. Le conflit dans la République démocratique du Congo a infligé de nouvelles souffrances 
terribles à un pays déjà accablé par la pauvreté et abandonné à lui-même. On estime qu'il y a 
environ 700 000 personnes déplacées dans le pays, en plus de quelque 300 000 réfugiés sur son 
territoire. L'ONU a eu connaissance de rapports navrants faisant état de famines et d'épidémies. La 
sécurité alimentaire et la situation économique, notamment dans les centres urbains, continuent de 
se détériorer à un rythme alarmant. Le conflit a été caractérisé par des violations effroyables, 
généralisées et systématiques des droits de l'homme, y compris des massacres, des opérations de 
nettoyage ethnique, des viols et la destruction de biens. Les effets de la guerre se sont étendus au­
delà de la sous-région et affectent l'ensemble du continent africain. Le fait que les parties 
congolaises et les autres gouvernements concernés sont parvenus à un accord de paix peut être 
considéré comme une première étape importante vers un redressement de la situation. 

14. La communauté internationale et l'ONU doivent donc faire tout leur possible pour aider le 
Gouvernement, les parties et le peuple congolais, de même que les autres gouvernements associés, 
à parvenir à un règlement pacifique. 

15. Pour être efficace, toute mission de maintien de la paix des Nations Unies en République 
démocratique du Congo, quel que soit son mandat, devra être importante et sera onéreuse. Elle 
exigera le déploiement de milliers de membres des personnels militaire et civil internationaux et 
sera confrontée à d'immenses difficultés et à de nombreux risques. Le déploiement sera lent. La 
vaste superficie du pays, la dégradation de ses infrastructures, l'intensité du climat, le caractère 
insoluble de certains aspects du conflit, le nombre de parties, les hauts niveaux de méfiance 
réciproque, les vastes déplacements de population, la disponibilité d'armes légères, le climat 
général d'impunité et le remplacement du régime du droit par la force armée sur une grande partie 
du territoire contribuent à créer en République démocratique du Congo un environnement 
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extrêmement complexe pour le maintien de la paix. 

16. Compte tenu de ce qui précède, je recommanderais vivement au Conseil de sécurité d'autoriser 
immédiatement le déploiement de 90 membres du personnel militaire des Nations Unies au 
maximum et du personnel civil, politique, humanitaire et administratif nécessaire dans la sous­
région. Le personnel militaire exercerait essentiellement des fonctions de liaison auprès des 
capitales nationales et des postes de commandement arrières des principaux belligérants, en 
particulier à Kinshasa et ailleurs dans la République démocratique du Congo, Kigali, Kampala, 
Luanda, Harare et Windhoek, et constituerait une cellule de liaison à Lusaka. Il devrait être doté 
de matériel de transmissions et de moyens aériens appropriés afin de remplir ses fonctions et de 
me tenir pleinement informé de la situation sur le terrain. 

17. Dans une deuxième étape, sur la base du rapport de l'équipe d'enquête technique et du groupe 
de liaison, je serais prêt à recommander un nouveau déploiement qui comprendrait jusqu'à 500 
observateurs militaires dans la République démocratique du Congo et, selon que de besoin, dans 
les États belligérants et autres États voisins. Il faudrait également assurer leur sécurité et je 
formulerais des recommandations à ce sujet. 

18. Les tâches des observateurs militaires, qui seraient conformes aux fonctions de maintien de la 
paix énoncées dans l'accord, consisteraient notamment à : 

a) Établir des contacts avec les différentes parties dans leur quartier général, y compris dans les 
capitales des États belligérants; 

b) Établir une liaison avec la Commission militaire mixte et collaborer avec elle aux fins de 
l'application de l'accord; 

c) Aider la Commission et les parties à enquêter sur les violations présumées du cessez-le-feu; 

d) Procéder à une évaluation de la sécurité générale dans le pays; 

e) Obtenir des parties qu'elles s'engagent à coopérer et qu'elles donnent des assurances quant à la 
sécurité des observateurs militaires qui seront ultérieurement déployés à l'intérieur du pays; 

f) Déterminer les lieux où se trouvent actuellement les forces de toutes les parties et ceux où elles 
risquent d'être stationnées à l'avenir afin de déployer en conséquence le personnel militaire des 
Nations Unies; 

g) Surveiller, sous réserve que les parties offrent des conditions de sécurité satisfaisantes, le 
cessez-le-feu, le dégagement des forces et leur redéploiement et éventuel retrait; 

h) Faciliter l'acheminement de l'aide humanitaire aux personnes déplacées, aux réfugiés et aux 
autres victimes du conflit et assurer leur protection; 

i) Aider le Département des opérations de maintien de la paix à formuler de façon plus précise sa 
conception générale de l'opération pour les déploiements futurs. 

19. Le Département des opérations de maintien de la paix a déjà contacté les pays susceptibles de 
fournir des contingents afin de déterminer ceux qui sont disposés à envoyer des observateurs 
militaires, puis des unités constituées lors des phases suivantes, sous réserve que leur déploiement 
soit approuvé par le Conseil. 

20. J'ai aussi décidé de nommer, le moment venu, un représentant spécial, qui sera assisté du 
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personnel nécessaire, notamment d'un chef du Groupe d'observateurs militaires, pour diriger la 
mission d'observation qui sera appelée Mission d'observation des Nations Unies en République 
démocratique du Congo (MONUC). J'ai aussi donné l'ordre de dépêcher une petite mission 
préparatoire dans la région, afin d'éclaircir le rôle que doit jouer l'Organisation des Nations Unies 
en vertu de l'accord du 10 juillet 1999, ainsi que d'établir des contacts et d'assurer la liaison avec 
les autorités de Lusaka. Je dépêcherai une équipe d'évaluation technique en République 
démocratique du Congo dès que les conditions seront réunies pour qu'elle puisse s'acquitter de sa 
tâche dans toutes les parties du pays. Cette équipe devra établir les contacts politiques et militaires 
nécessaires pour préparer les déploiements ultérieurs et évaluer l'état des infrastructures dans la 
zone de la mission. Le coût estimatif de la mission préparatoire, de l'équipe de reconnaissance et 
du groupe de liaison sera soumis au Conseil sous la forme d'un additif au présent rapport. 

21. Le problème des groupes armés est particulièrement sérieux et délicat. Il est au coeur des 
conflits dans la sous-région, ces groupes menaçant la sécurité de tous les États concernés. Aucune 
paix durable ne pourra être instaurée tant qu'il n'aura pas été réglé. 

22. Une solution exclusivement militaire semble impossible, ne serait-ce que parce que les forces 
qui étaient le mieux à même d'imposer une telle solution et étaient disposées à le faire ont à 
l'évidence échoué. J'ai donc l'intention de m'adresser au Conseil de sécurité avec des propositions 
détaillées concernant le déploiement d'une mission de maintien de la paix, y compris le mandat 
d'une telle mission et la conception générale des opérations, une fois que j'aurai soigneusement 
évalué la situation sur le terrain à la lumière des rapports de la MONUC. 

23. Parallèlement, il est essentiel que, comme le prévoit l'accord, les parties congolaises 
poursuivent le débat au niveau national, afin de parvenir à une réconciliation nationale par le 
dialogue entre tous les groupes concernés. La communauté internationale, pour sa part, pourrait 
alors être en mesure d'organiser une conférence internationale sur la région des Grands Lacs afin 
de concrétiser l'engagement pris par les donateurs d'aider au relèvement de l'ensemble de la 
région. 

24. Toutefois, je pense qu'il est d'ores et déjà nécessaire de mettre au point un programme à long 
terme de désarmement, de démobilisation et de réinsertion des anciens combattants dans la 
société. Ce programme devra être bien conçu et doté de ressources suffisantes. Les avantages de 
ce programme devront être largement diffusés afin d'attirer les combattants qui portent 
actuellement les armes. À cet égard, je me félicite de la disposition de l'accord de cessez-le-feu 
qui prévoit que les pays d'origine des membres des groupes armés peuvent prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faciliter leur rapatriement, y compris, le cas échéant, en décrétant une 
amnistie ( dont seraient exclues les personnes accusées de crimes contre l'humanité ou d'actes de 
génocide). Il sera également nécessaire d'inclure dans le mandat de toute éventuelle mission de 
maintien de la paix des dispositions lui permettant de s'attaquer au problème des violations de 
droits de l'homme qui a caractérisé ce conflit. Je m'adresserai au Conseil à ce sujet dès que la 
situation sera plus claire. La première condition qui doit être remplie est la signature de l'accord 
par les deux groupes rebelles C le Rassemblement congolais pour la démocratie et le Mouvement pour la 
libération du Congo C et la réaffirmation par toutes les parties concernées qu'elles sont fermement déterminées à 
l'appliquer de bonne foi. 

[f~bl~cl,~~m~ti~r~~1 [Autres documents du Conseil de sécurü~J 
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SECOND REPORT OF THE SECRETARY-GENERAL 
ON THE UNITED NATIONS PRELIMINARY DEPLOYMENT IN THE DEMOCRA TIC 

REPUBLIC OF THE CONGO 

I. INTRODUCTION 

1. By paragraph 8 of its resolution 1258 ( 1999) of 6 August 1999, the Security Council authorized the 
deployment of up to 90 United Nations military liaison personnel, together with the necessary 
civilian, political, humanitarian and administrative staff, to the capitals of the States signatories to the 
Lusaka Ceasefire Agreement. The Council also authorized the deployment of liaison officers ta the 
provisional headquarters of the Joint Military Commission (JMC) established by the Agreement and, 
as security conditions permit, to the rear military headquarters of the main belligerents in the 
Democratic Republic of the Congo and, as appropriate, ta other areas the Secretary-General may 
deem necessary, for a period of three months. 

2. By paragraph 12 of the resolution, the Council requested the Secretary-General to keep it regularly 
informed of developments in the Democratic Republic of the Congo and to report at the appropriate 
time on the future presence of the United Nations in the Democratic Republic of the Congo in 
support of the peace process. The present report is submitted pursuant to those provisions. 

II. DEVELOPMENTS IN THE PEACE PROCESS 

3. Despite the signature of the Ceasefire Agreement in Lusaka on 10 July 1999 by the six States 
parties concemed, the two Congolese rebel movements, the Movement for the Liberation or the 
Congo (MLC) and the Congolese Rally for Democracy (RCD), declined to sign at that time. 
Jean-Pierre Bemba, the leader of MLC, signed the Agreement in Lusaka on 1 August. 

4. Following intense diplomatie activity, especially by President Chiluba of Zambia and his 
Govemment and the Government of South Africa and others, representati ves of the remaining rebel 
movement, RCD, signed the Ceasefire Agreement in Lusaka on 31 August. 

5. The signing by the RCD representatives was followed by a meeting, on 3 September, of the 
Political Committee established by the Agreement at the ministerial level to provide overall political 
coordination in the implementation of the Agreement. The Political Committee agreed that the United 
Nations and the Organization of African Unity (OAU) should be full participants in its work and in 
that of JMC and that Zambia should have permanent obst:rver status in the two bodies. The 
Committee also decided that JMC should establish its headquarters immediately in Zambia and move 
to the Democratic Republic of the Congo as soon as possible thereafter. A budget for JMC, 
amounting to some $5 million, was also adopted. 

,1 

6. On 11 and 12 October, JMC met in Kampala with the participatio~of the States and the rebel 
movements signatories to the Agreement, as well as the OAU and the United Nations, under its 
Chairman, General Rachid Lallali (Algeria). Under the Lusaka Agreement, JMC is responsible, 
together with the observers to be deployed by the United Nations and OAU, for executing 
peacekeeping functions until the deployment of the United Nations peacekeeping force . Furthermore, 
the Agreement stipulates that until the deployment of United Nations/GAU observers, the cessation 
of hostilities is to be regulated and monitored by the parties through JMC. At the meeting in 
Kampala, JMC decided to deploy observers at four sites within the Democratic Republic of the 
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Congo to verify the parties' positions and investigate ceasetire violations. The four locations are 
Lisala, 13oende, Kabinda and Kabalo. JMC also received infonnation concerning the positions of the 
various forces on the ground in the Democratic Republic of the Congo. Representati ves of the 
Government of 13urundi, which is nota party to the Agreement but which attended the meeting, 
requested to join JMC. It has not so far been admitted. 

7. At the invitation of the United Nations representatives, ail the parties, with the exception of Angola 
and the Democratic Republic of the Congo, provided guarantees in writing that they would safeguard 
the persona! security of United Nations military and civilian personnel deployed in support of the 
United Nations mission in the Democratic Republic of the Congo in the areas under their contrai. The 
Govemment of Angola has since provided a written security guarantee. - · - - - -

8. The JMC meeting was followed by another meeting of the Political Committee on 15 October in 
Lusaka. The Committee noted that in spi te of de_lays in the dep!oyment of the OAU observers, which 
it attributed to a shortage of resources, the parties to the Agreement had 1enerall continued to 
respect the ceasefire. The Comm1ttee expresse 1ts gratitude to the Governments of Zambia, South 
Africa, Namibia, Ûganda and Zimbabwe and to OAU for their contributions towards the JMC budget 
and to the Governments of Belgium, France, Germany, the United Kingdom of Great Britain and 
Northern Ireland, and the United States of America and to the European Union for the pledges they 
had made. 

9. The Political Committee expressed concern about "the slow pace at which the United Nations was 
handling the request for the deployment of peacekeepefs m the Democratic Republic of the Congo". 
It noted that similar situations in other regions "normally receive more prompt and appropriate 
response from the United Nations" and called upon the United Nations "to address the situation in the 
Democratic Republic of the Congo with the urgency and seriousness it deserves" . 

1 O. The Committee called on the Congolese parties, with the assistance of the OAU 
Secretary-General, to expedite consultations on the appointment of a neutral facilitator for the 
inter-Congolese negotiations so that the national dialogue could start without further delay. 

11. The Lusaka Ceasefire Agreement provides for a national dialogue to be held between the 
Govemment of the Democratic Republic of the Congo, the armed opposition, namely RCD and 
MLC, the unarmed opposition and civil society. It also provides for the Organization of African Unity 
to assist the Democratic Republic of the Congo in organizing these inter-Congolese political 
negotiations under the aegis of a neutral facilitator chosen by the parties. While the Government of 
the Democratic Republic of the Congo has accepted the names of the facilitators proposed by OAU -
the International Organization of La Francophonie and the Communità Sant'Egidio - the Goma-based 
RCD has until now withheld its agreement. The importance of the national dialogue in creating the 
conditions for national reconciliation and what the Lusaka Agreement terms a new political 
dispensation cannot be overemphasized. I consider it of the utmost importance that this issue be 
resolved. 

12. Notwithstanding the successful holding of the JMC meeting on 11 and 12 October, the split 
between RCD-Goma and RCD-Kisangani (now renamed RCD-Liber"tion Movement (RCD-ML)) 
has persisted. On 1 October, RCD-Kisangani moved its headquarters 'lü Bunia, instituted a 
"transitional government" and declared the establishment of new pro~nces in the Province Orientale. 
RCD-Goma has reportedly indicated its intention of recapturing the terri tory controlled by the 
RCD-ML as they find the "artificial creation" of a Congolese province to be unacceptable. 

13 . There have been several accusations and counter-accusations of ceasefire violations by the 
parties. Troop movements are said to be continuing. Sorne reports have also indicated a build-up ofJ 
foreign troops in the areas of Mbuji-Mayi and Kisangani and a serious confrontation between 
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Rwandan and Ugandan troops took place in Kisangani in August/September. The dispute seems to 
have been subsequently resolved. Sorne small locations have reportedly been seized recently by the 
rebels, and so far unverified reports have been received conceming troop movements by the 
Govemment forces. 

14. The presence of former Rwandan govemment forces (ex-FAR) and Interahamwe militia elements 
in the region and the alleged alliances they are forging with different groups underscore the intricate 
and interconnected nature of the peace process in the Great Lakes region. 

III. ACTION T AKEN BY THE UNITED NATIONS 

15. Immediately upon the issuance of my first report dated 15 July 1999 on the United Nations 
preliminary deployment in the Democratic Republic of the Congo (S/1999/790), I dispatched an 
advance civilian and military team to the subregion to establish contacts with the Govemment of 
Zambia and other participants in the ceasefire process and to formulate recommendations for the 
initial deployment of United Nations personnel. 

16. Once RCD had signed the accord on 31 August, the United Nations, after detailed discussions 
with the Govemment of the Democratic Republic of the Congo, established an advance military 
headquarters and a liaison presence in Kinshasa. The United Nations a)sa dispatched roilitacyliaison 
officers to Kigali, Kampala, Harare and Windhoek as the capitals of the State signatories. A liaison 
officer will be sent to Luanda shortly. Liaison officers have also been sent to Bujumbura and to 
Lusaka as the provisional seat of the JMC. 

17. The United Nations military liaison officers currently deployed have been contributed by the 
following countries: Algeria, Bangladesh, Belgium, Benin, Canada, France, lndia, ltaly, Kenya, 
Pakistan, Poland, South Africa, Sweden, United Kingdom, United Republic of Tanzania, Uruguay 
and Zambia (see annex). 

18. The United Nations is ready further to deploy officers within the Democratic Republic of the 
Congo beyond Kinshasa·, as well as to dispatch a technical survey team to assess the security 
conditions and infrastructure in some 13 proposed deployment locations throughout the country, as 
soon as it has received the necessary security guarantees from all parties. At the time of the 
submission of the present report it was understood that the representatives of the Democratic 
Republic of the Congo at the JMC meeting in Lusaka had provided the United Nations with a written 
security guarantee. However, the wording contains conditions and restrictions, including on freedom 
of movement, and requires further study and discussions with the Govemment. 

19. In accordance with paragraph 8 ofresolution 1258 (1999), the technical survey team is tasked 
with locating and visiting the field military headquarters of the main belligerents in the Democratic 
Republic of the Congo and, as appropriate, to other areas the Secretary-General may deem necessary. 
The details were provided to JMC at its Kampala meeting. 

20. While the technical survey team arrived in Kinshasa on 17 October with a view to visiting a 
number of proposed deployment locations, it has not yet been able to carry out any reconnaissance 
visits within the territory of the Democratic Republic of the Congo. As a consequence, none of the 
remaining liaison officers already identified and requested to remain on standby have been deployed 
for the time being. 

21. None of the Govemments contacted so far have responded to the Secretariat's request to conclude 
status-of-mission agreements. 

IV. HUMANITARIAN SITUATION 
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22. Despite the ceasefire following the signing of the Lusaka peace accord, insecurity remains a 
major obstacle to humanitarian operations and hampers access to the internally displaced, now 
numbering more than 800,000 people. Currently, over 180,000 citizens of the Democratic Republic 
of the Congo are refugees in neighbouring countries, and over 250,000 are refugees with the 
Democratic Republic of the Congo itself. Reports indicate that inter-ethnie fighting in the 
north-eastern part of the country has forced over 100,000 people to flee their homes. Additional 
pockets of displacement have been identified in Equateur, North Kivu, Katanga and Eastern Kasai. 
Refugees from Angola and the Republic of the Congo continue to arrive in Katanga, Bas Congo a 
Bandundu provinces of the Democratic Republic of the Congo and a reduced but continuing flight of 
refugees from the Democratic Republic of the Congo are entering the United Republic of Tanzania 
and Zambia. 

23. Also as a result of the prevailing insecurity, large numbers of civilians continue to be exposed to 
indiscriminate violence, looting and the destruction of property, including agriculture, in almost all 
parts of the country. Widespread reports ofhuman rights abuses continue to circulate. 

24. The major constraint for the humanitarian community is that priority life-saving operations are 
severely underfunded. To date, the 1999 Consolidated Appeal for the Democratic Republic of the 
Congo, which requested $81 million to address life-saving requirements, is less than 25 percent 
funded. Greater access in itself would be ineffective without the additional resources required. The 
World Food Programme (WFP) faces a commodity shortfall of 60,000 metric tons in the coming six 
months, but expects to receive only 10,000 tons of food during the last quarter of 1999. The 
consequences of inadequate funding are simple: lives that could have been saved are lost and 
suffering that could have been lessened is allowed to follow its course. 

25. However, the humanitarian community hopes that the deployment of United Nations military and 
civilian personnel will allow confidence to be restored sufficiently so that commercial routes (by rail, 
air and through the Congo River) may be reopened. 

26. Despite these constraints, humanitarian coordination arrangements exist in most parts of the 
country, with good contacts with local authorities and within the communities receiving assistance. lt 
is essential that United Nations humanitarian staff be deployed as part of the military liaison officer 
teams to the various locations in order to benefit from these linkages with the communities and the 
interlocutors. 

27. On 23 and 24 October, the third and final round of polio immunization took place throughout the 
country in an attempt to immunize 10 million children under the age of five. In addition, children 
between 9 and 59 months old were to be immunized against measles. So far, there is no indication of 
the level of coverage attained in this campaign. 

V. RELATIONS WITH THE ORGANIZATION OF AFRICAN UNITY, THE JOINT 
MILIT ARY COMMISSION AND THE PARTIES 

28. The proper implementation of the Lusaka Agreement will require very close coordination and 
cooperation between the United Nations, the parties, JMC and OAU. In order to generate this 
cooperation, the Department of Peacekeeping Operations has been in very close and regular contact 
with the permanent missions concerned in New York, in addition to the activities of the liaison teams 
in the capitals. 

29. The United Nations and OAU are currently discussing the coordination of the deployment plans 
and the roles to be played by the respective military personnel. Two United Nations liaison officers 
have been dispatched to OAU headquarters to begin consultations for this purpose. The OAU 
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Assistant Secretary-General for Political Affairs and the JMC Chairman have been invited to visit 
New York for consultations with the Secretariat on various issues related to the implementation of 
the Agreement. The United Nations has also agreed to train the 50 OAU observers to be deployed 
within the Democratic Republic of the Congo. 

30. To support the peace process and help mobilize the necessary resources for JMC, the United 
Nations has established a Trust Fund. In the meantime, as noted above, pledges of substantial 
contributions have been made to JMC from within Africa and elsewhere. A request from OAU to 
deploy 32 OAU observers to four locations in the Democratic Republic of the Congo that have been 
designated as regional JMC centres is currently under active consideration. 

31. As a further impetus to mobilizing the necessary resources for JMC, I asked my Special Envoy 
for the Peace Process for the Democratic Republic of the Congo, Moustapha Niasse, to lead a 
delegation to Brussels from 6 to 8 October. In Brussels, he conveyed to the European Union and the 
Government of Belgium the urgency of funding JMC as well as the importance of providing financial 
assistance for the national dialogue. The delegation also emphasized the current crisis in funding 
humanitarian activities in the Democratic Republic of the Congo at a time of great distress for the 
population. 

32. The deployment of the United Nations liaison officers in the Democratic Republic of the Congo 
can proceed once the Government has provided the United Nations with acceptable security 
guarantees. In accordance with paragraph 8 of resolution 125 8 ( 1999), the military liaison officers 
should be deployed "to the rear military headquarters of the main belligerents in the Democratic 
Republic of the Congo and, as appropriate, to other areas the Secretary-General may deem 
necessary". In order to carry out its mandate, it is essential that the United Nations should have the 
capacity, through its liaison officers deployed throughout the country, to know as muchas possible 
about the location, size and movements of the various military forces stationed there. Only on the 
basis of such detailed information can plans be drawn up for the subsequent deployment, subject to 
Security Council approval, of additional personnel. 

33. The United Nations has made repeated efforts to explain to the Government of the Democratic 
Republic of the Congo the rationale of the concept of deployment of United Nations personnel 
pursuant to resolution 1258 (1999). United Nations representatives explained to participants in the 
JMC meeting of 11-12 October the United Nations plans and intentions and provided them with the 
list of proposed deployment locations. United Nations political and military representatives in 
Kinshasa have since followed up with repeated meetings with Government officiais to explain in 
detail, orally and in writing, the United Nations intentions. The Government officiais include the 
Minister of the Interior, Gaetan Kakudji, the Minister of Justice, Mwenze Kongolo, the Vice-Minister 
of the Interior, Mulumba Katchi, and the Cabinet Secretary of the Ministry of Defence, Col. Kokolo 
Longo. President Kabila himself informed United Nations officiais on 9 October of his readiness to 
provide the security guarantees. The written statement provided at the JMC meeting in Lusaka on 
31 October appears to be a step towards carrying out these undertakings. 

VI. NEXT STEPS 

34. In my 15 July report (S/1999/790), I outlined plans to deploy up to 500 United Nations military 
observers within the Democratic Republic of the Congo and, as required, to the belligerent and other 
neighbouring States. Their tasks, which would be in accordance with the peacekeeping fonctions 
listed in the Lusaka Ceasefire Agreement, would supplement those already being performed by the 
military liaison officers and would include the following: 

To establish contacts with the various parties at their headquarters locations, including in the capitals 
of the belligerent States; 
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To strengthen liaison with JMC and collaborate with it in the implementation of the Ceasefire 
Agreement; 

To assist JMC and the parties in investigating alleged violations of the ceasefire; 

To make a general security assessment of the country; 

To secure from the parties guarantees of cooperation and assurances of security for the further 
deployment in-country of United Nations personnel; 

To determine the present and likely future locations of the forces of ail parties with a view to refining 
and finalizing the concept for deployment of United Nations military personnel; 

To observe, subject to the provision by the parties of adequate security, the ceasefire and 
disengagement of the forces and their redeployment and eventual withdrawal; 

To facilitate the provision of humanitarian assistance to and protection of displaced persans, 
refugees, children, and other affected persans, and to assist and protect human rights and child 
protection officers in the performance of their duties. 

35. 1t had been my intention to recommend the deployment of military observers on the basis of the 
report of the technical survey team on its visits to proposed deployment locations. For the reasons 
given above, the team has not yet been able to report. Nonetheless, in view of the urgency of the 
situation in the Democratic Republic of the Congo and in order to !end momentum to the peace 
process, I think it advisable to proceed further to the extent possible. 

36. I would therefore seek from the Security Council prior authorization to deploy up to 500 military 1· 
observers, with the necessary support and protection. I anticipate receiving in due course from the 
Government of the Democratic Republic of the Congo acceptable guarantees of security and freedom 
of movement which would make such a deployment possible. The military observers would be 
deployed as and when confirmation was received from the technical survey team and the military 
liaison officers deployed to the field headquarters that conditions were suitable. 

37. In order to be effective, the military observers will require protection and considerable logistical 
support, including vehicles and communications, as well as additional air assets to ensure their 
deployment, supply, rotation and, if necessary, extraction. A medical unit should also be deployed in 
support of the mission. 

38. The security of the military observers, whose mandate is much broader than that of the liaison 
officers, is of paramount concem. The deployment of United Nations formed units might be 
necessary to ensure the protection of the observers and other United Nations personnel. 

39. Military deployment alone will not be sufficient, however. The humanitarian and human rights 
aspects of the conflict in the Democratic Republic of the Congo require the deployment of civilian 
humanitarian, child protection and human rights officers at the earliest stages of the operation, in 
order to assess the situation and propose further long-term action the United Nations and the 
international community can take. lt is proposed that at this early stage in the operation a number of 
professional political, humanitarian, human rights, child protection, civilian police, public 
information, administrative and other personnel will have to be deployed. 

40. The plight of child soldiers, and of children in general, is a particular acute feature of the conflict. 
The protection of children's rights will require immediate and sustained attention, as well as adequate 
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resources throughout the peace process in the Democratic Republic of the Congo. Among the many 
pressing needs are the disarmament, demobilization and reintegration of child combatants; the 
protection and safe retum of intemally displaced and refugee children; the provision of humanitarian 
assistance to vulnerable populations composed largely of women and children; and the registration, 
protection and reunification of unaccompanied or orphaned children and children in foster families. 
Child protection advisers should be an integral part of the mission in all relevant aspects of 
deployment to the Democratic Republic of the Congo. 

VII. OBSERVATIONS AND RECOMMENDATIONS 

41. The enormous obstacles facing any United Nations operatièm in the Democratic Republic of the 
Congo have always been very apparent. The experience gained so far in deploying a small number of 
military liaison officers in and around the Democratic Republic of the Congo has only served to 
deepen our appreciation of the difficulties. 

42. Nevertheless, the United Nations must continue to support the peace process to the full extent of 
its capacities. The suffering in the Democratic Republic of the Congo has persisted for far too long 
for us to miss the chance offered by the Lusaka Ceasefire Agreement. 

43. I therefore recommend to the Security Council the extension of the mandate of the United Nations 
personnel currently in the Democratic Republic of the Congo until 15 January 2000. By then, on the 
basis of the conclusions of the technical survey team, it should be possible to provide the Council 
with further details on the possible establishment of a United Nations peacekeeping operation in the 
Democratic Republic of the Congo. 

44. I also request from the Security Council prior authorization for the setting up of a United Nations 
Observer Mission in the Democratic Republic of the Congo (MONUC) and the deployment of up to 
500 military observers with the necessary logistical and personnel support and with the mandate set 
out above. The provision of the necessary security guarantees would facilitate their expeditious 
deployment while taking into account the findings of the technical survey team. The observer 
operation would absorb the existing initial deployment. lt should be adequately equipped and should 
have sufficient numbers of civilian staff, including political, humanitarian, human rights and child 
protection officers as well as administrative personnel. lt should be led by a Special Representative, 
whom I shall shortly appoint. 

45. As I indicated in my 15 July report (S/1999/790), the deployment of military observers, should 
the Council so decide, would constitute the second phase of United Nations involvement in the 
Democratic Republic of the Congo, security and other conditions permitting. A third phase would be 
the eventual deployment of a peacekeeping operation with formed units to assist the parties in the 
implementation of the Lusaka Ceasefire Agreement and in strengthening the peace process in general, 
as well as to protect the United Nations personnel deployed in the Democratic Republic of the Congo. 
In order to make up for the delays encountered so far, my next report will cover both those phases. 

46. Subject to further progress in the peace process, I therefore envisage reverting to the Security 
Council within the next few weeks with a further report containing recommendations and a proposed 
mandate and concept of operations for the deployment of United Nations peacekeeping troops, 
accompanied by military observers. I trust it will also be possible to provide the Council within the 
same time-frame the details of the requirements in terms of logistics, communications, transportation, 
medical support, civilian staff and the associated cost estimates. 

4 7. In the meantime, I shall keep the Council full y informed of developments in the Democratic 
Republic of the Congo and the activities of the United Nations there, including its relations with the 
Govemment of the Democratic Republic of the Congo, JMC and OAU. 
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48. In that context, I urgently call upon all parties to cooperate fully and closely with the United 
Nations mission and with my Special Representative (to be appointed). The provision of an 
acceptable security guarantee and the acceptance by the Government of the Democratic Republic of 
the Congo of the need for United Nations personnel to be deployed throughout the country are 
essential preconditions to the mission's ability to deploy and function effectively. I intend to continue 
to seek pragmatic and feasible solutions to the problems as they arise. 

49. The Joint Military Commission established pursuant to the Lusaka Ceasefire Agreement clearly 
has a central role to play in the peace process. It needs and deserves support in order to function 
effectively. The deployment of four United Nations military liaison officers, initially in Lusaka, is a 
first step in this direction. In addition, I commend those Governments that have already made 
available resources to JMC or pledged to do so, and invite donors to redeem their pledges as rapidly 
as possible. In the same spirit, I propose that the United Nations provide JMC with the necessary 
logistical and other operational support. 

50. I look forward to continued close cooperation with OAU. The United Nations intends to follow 
up the dispatch of two military liaison officers to Addis Ababa to consult with OAU officiais on 
closer coordination between our two organizations with additional measures, including the permanent 
deployment of United Nations military personnel at OAU headquarters. 

51 . I also express my appreciation to the United Nations political and military staff already deployed 
in and around the Democratic Republic of the Congo for the efforts they have been making, often in 
difficult circumstances, and to those countries that have expressed willingness to contribute military 
observers. 

Annex 

United Nations Observer Mission in the 
Democratic Republic of the Congo 

Contributions as at 1 November 1999 
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Military F Civilian 1 liaison police 
officers observers 

1 

Algeria 5 
1 

- l 
1 

5 
1 

1 

Bangladesh 
1 

- l 
1 
1 

:j Belgium 

!I Benin 

1 

4 
1 

4 

!I Canada ,, 1 
- 1 

, 1 France 

il India 

1 
3 - 1 3 

1 

3 3 

1 

Nepal 
- 1 

1 

Pakistan 7 1 7 - 1 
1 

1 

Poland 

1 
South Africa 

1 
Sweden 2 2 

1 

United Kingdom 6 6 

United Republic ofTanzania 
- 1 

Uruguay 
- ,---1 -

Zambia 
~-_, 

Total 39 
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The third sentence should read 

While the Government of the Democratic Republic of the Congo has accepted the names 
of the facilitators proposed by OAU, the International Organization of La Francophonie 
and the Communità Sant'Egidio, the Goma-based RCD has until now withheld its 
agreement. 
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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL .. SUR LA MISSION DE L'ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

I. -INTRODUCTION 

1. Au paragraphe 4 de sa résolutïon 1279 (1999) du 30 novembre 1999, le 
Conseil de sécurité a .décidé que le persërtnel dont le déploiement était autorisé 
aux termes de ses résolutions 1.,258 _(1999) ët 1273 _ (1999), y compris une ·équipe 
pluridisciplinaire dans les domaines des · droits de l'homme, des affaires 
humanitaires, de l'information, du soutrèn médïcal, de ia protection des enfants 
et des affaires politiques, ainsi que le person;iel d'appui administratif, pour 
aider le Représentant spécial du Secrétaire général, constituerait la mission de 
l'Organisation des Nations_ Unies, en République démocrat_ique __ du Congo (MONUC) , 
jusqu'.au l~. mar~ 20QO . . 

2. Au paragraphe 8 de la même résolution, le -conseil a prié le Secrétaire 
général de le tenir régtiliè.rement _informé et de lui rendre compte dans les 
meilleurs délais de la situation en République démocratique du Congo, et de lui 
soumettre des recommandations au sujet du déploiement· ·de personnel 
supplémentaire des Nations Unies dans le pays et d~ sa protection. 

II. ÉVOLUTION DU PROCESSUS DE PAIX 

3. L'Accord de cessez-le-feu de :Gûsaka (S/1999/815) prévoyait la constitution 
d'une Commission militaire mixte qui, en collaboratio_n a.y_ec l'ONU et l'OEA, 
"serait chargée d' exéctitér ... . lès ·opêri:fEions de maintien · de la paix jusqu' ~u 
moment du déploiement de la forcé dë· maïritien de la paix des Nations Unies". 
L' Accord prévoyait aussi la .création d'\i.n comité .. politiquë · au niveau 
ministériel. À sa dernière réunion~ tenuè à Harare au début du mois de 
décembre, la Commission militaire mixte a adopté, pour les soumettre 
à l'approbation du Comité politique, des documents qui lui ?.vaient été soumis 
par ses qua_tre groupes de travail sur les questions ci-après : 

a) Délimitation de couloirs humanitaires, libération des otages, échange 
de prisonniers de guerre et relations de travail avec le ~ureau de la . 
coordination des affaires humanitaires (Secrétariat _de i ï oNt!) et le Comité 
international de · ra Croix-Rouge (CICR); 

b) Mise au point de mécanismes - et évaluation des dépenses nécessaires 
servant à localiser, désarmer et cantonner les groupes armés, formulation de 
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procédures à suivre pour livrer les personnes respon~ables de massacres ,et de 
crimes contre l'humanité ainsi que d'autres criminels de guerre, et désarmement 
de tous les civils congolais en possession d'armes .illégales; 

cl Formulation de mécanismes et de procédures en vue du dégagement des 
forces; 

d) Mise au point de mécanismeg, de· procédures · et d'un calendrier en vue 
du retrait des forces étrangères, ainsi que des_ modalités permettant d'en suivre 
la mise en oeuvre. 

4. La Commission militaire mixte : a adopté... ùne proposition en vue du règlement 
pacifique de la situation à Ikela, où des forces congolaises, namibiennes et 
zimbabwéennes sont encerclées par des forces rebelles ·cvoir pàr. 15 ci-après). 

5 . La Commission militaire mixte a également étudié la question de 
l'affectation d'officiers de liaison des Nations Unies dans le territoire de la 
République démocratique du Congo en application de la résolucion 1258 (1999), 
par laquelle le Conseil de sécurîté:a·autorisële déploiement d'officiers de 
liais.on dès Nations Unies, si les conditi.ons de sécurité le permettent, dans les 
quartiers généraux militaires des principaux belligérants, à l'arrière, -en 
République démocratique du Congo et dans d'autres zoriès que Ië .. Secrétaire 
général jugerait appropriées. À cet égard, la Commission a examiné la question 
du déploiement dans le pays de -ses propres antennes régionales~ accompagnées 
d'observateurs de l'OUA. Elle a approuvé des opérations de reconnaissance et, 
éventuellement, l'envoi d'équipes d'officiers de liai~on des _Nations Unies 
à Bukavu, Bunia, Kabalo, Kisangani, Burnba, ·Gemena, Isiro,·. Kamina, Kalemie, 
Kindu, Lubumbashi, Mbuji Mayi et Pepa, et elle a demandé à la MONUC de soumettre 
des propositions concernant des opérations de-reconnarssance et l'envoi 
d'équipes d'officiers de liaison - à: Mbandaka, Matadi, Likasi et.-Dilolo. Avec 
l'aide de la MONUC, la Commission militaire mi:icte·a· dêjà: déployé des 
observateurs régionaux de la Commission et de l ' OUA à Lisala, Boende et Kabinda. 

6. Afin d'accélérer ses travaux et d'être èn mesuré de réagir plus vite 
à l'évolution de la situation, là Commission militairamixte a chargé un groupe 
de travail, présidé par l'Angola, d'élaborer pour elle une structure 
organisationnelle et opérationnelle, aècompagpée de prévisions de dépenses, qui 
serait soumise â la Commission pour adoption et au Comité politique pour 
approbation. 

7. L'Accord de Lusaka p:i::évoit l'ouverture d ' un d1àlogue national 
intercongolais ouvert devant mener à la réconciliation nationale. À cette fin, 
les parties devaient choisir un facilitateur neutre -et. l'OUA devait ensuite 
aider la République démocratique du Congo à ~gaDiser des négociations 
politiques intercongolaises sous l'autorité de celui-ci. 

8. Le 15 décembre·, à l'issue de consultations -·tenues avec le Gouvernement de 
la République démocratique du Congo, le Râ.sseml;:,lement congolais pour la 
démocratie (RCD-Goma), le RCD-Mouvement de libération (RCD-ML) et le Mouvement 
pour la libération du Congo {MLC), le Secrétaire général de l'OUA, M. Salim 
Ahmed Salim, a annoncé que les parties avaient convenu que l'ancien Président du 
Botswana, Sir Ketumile Masire, assumerait les fonctiôns de raëilitateur neutre 

/ .. . 
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pour les négociations politiques intercongolaises. Comme l'Accord de Lusaka le 
prévoit, les participants au dialogue comprendront, outre les parties 
congolaises, l'opposition politique et les représentants des "forces vives". 

III. SITUATION MILITAIRE ET CONDITIONS DE StCURITÉ 

9. La situation militaire et les conditions de sécurité en République 
démocratique du Congo se sont . détériorées depuis mon dernier rapport qui était 
daté du 1er novembre 1999 (S/1999/1166). 

10. En novembre, selon diverses sources, le Gouvernement a lancé à partir de 
Mbandaka une offensive en territoire tenu par le MLC dans la province de 
l'Équateur, apparemment parce qu'il pensait que des forces du MLC s'étaient 
infiltrées dans le territoire tenu par lui. Selon des informations que le MLC a 
communiquées aux officiers de liaison des Nations Unies à Gbadolite, des combats 
acharnés entre les forces gouvernementales et le MLC à Libanda et Makanza, au 
nord de Mbandaka, ont fait de très nombreuses victimes. Ces informations n'ont 
toutefois pas pu être confirmées. 

11. On a signalé aussi une recrudescence, dans l'est du pays, de l'activité 
militaire de certains des "groupes armés" définis dans l'Accord de Lusaka. Il 
s'agit notamment des anciennes forces gouvernementales rwandaises et des milices 
interahamwe, de rebelles burundais et de divers groupes Mayi-Mayi. Selon des 

. sources rebelles, les groupes armés se sont procuré du matériel nouveau, y 
compris des radios, ainsi que des uniformes, et ils préparent des opérations 
militaires dans le Sud-Kivu et au Burundi. Les forces armées de la République 
démocratique du Congo aideraient, elles aussi, à armer, entrainer et équiper ces 
groupes armés (voir par exemple S/1998/1096), mais le Gouvernement de la 
République démocratique du Congo _ont énergiquem~nt nié ces allégations. 

12. Des informations provenant du Sud-Kivu font craindre des actes de violence 
à vaste échelle entre les différents groupes ethniques. Le 29 décembre 1999; le 
Gouvernement de la République démocratique du Congo a tenu une conférence de 
presse à Kinshasa pour annoncer que, dans la province du K~vu,_ les rebelles 
auraient enterré vivantes 15 femmes soupçonnées d'avoir été en contact avec les 
forces Mayi-Mayi. Les rebelles ont nié. Le Gouvernement a demandé au 
Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homrne de faire une enquête 
sur ces allégations et des groupements féminins congolais ont organisé pendant 
plusieurs jours des manifestations de protestation devant le quartier général de 
la MONUC à Kinshasa. Selon des· informations, 23 femmes et trois enfants 
auraient été massacrés par des rebelles le 14 décembre, près de Kalima, dans le 
nord-est de la province du Kindu. Les victimes étaient accusées de complicité ) 
avec les Mayi-Mayi (voir sect. VII ci-après). 

13. Une force d'environ 700 Congolais, Namibiens et Zimbabwéens est encerclée à 
Ikela par des forces rebelles et elle est maintenant à court de ravitaillement. 
Conformément à une décision prise par la Commission militaire mixte à sa réunion 
de décembre à Harare, la MONUC a participé à une initiative, dirigée par le 
Président par intérim de la Commission, le général Timothy J. Kazembe (Zambie), 
qui vise à régler le problème par des moyens pacifiques. Toutefois, la MONUC 
a aussi reçu des informations selon lesquelles une solution militaire serait 
également envisagée. 

/ ... 
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IV. MESURES PRISES PAR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

14. Le 11 décembre 1999, mon Représentant spécial, M. Kamel Morjane (Tunisie), 
a pris ses fonctions à Kinshasa. Le même jour, il a rencontré l'Ambassadeur des 
ttats-Unis auprès de l'Organisation des Nations Unies, M. Richard Holbrooke, qui 
était en République démocratique du Congo dans le cadre d'une visite qu'il 
effectuait dans la sous-région. M. Morjane a aussi rencontré le Président 
Kabila et d'autres hauts responsables de la République démocratique du Congo. 

15. Les difficultés rencontrées lors du déploiement préliminaire des 
Nations Unies en République démocratique du Congo dans la mise en place 
d'officiers militaires de liaison à l'arrière des quartiers généraux militaires 
des belligérants et en d'autres endroits clefs sont décrites dans mon dernier 
rapport (S/1999/1116, par. 18 à 20). Elles tenaient principalement à la 
nécessité d'obtenir toutes les garanties de sécurité et de liberté de mouvement 
nécessaire aux opérations de l'équipe de reconnaissance technique dépêchée en 
République démocratique du Congo pour inspecter les localités proposées pour le 
déploiement du personnel de l'ONU et pour y évaluer la situation militaire, 
politique et logistique ainsi que l'état des infrastructures . L'équipe de 
reconnaissance était accompagnée de fonctionnaires civils spécialistes de la 
protection de l'enfance, des affaires humanitaires et de l'information. 

16. Pour contribuer à surmonter ces difficultés, l'Envoyé spécial du Secrétaire 
général pour le processus de paix concernant la République démocratique du 
Congo, M. Moustapha Niasse, s'est rendu à Kinshaha du 3 au 10 novembre et s'est 
entretenu de la question avec le Président Kabila. À la suite de ces démarches, 
l'équipe de reconnaissance technique .a pu se rendre dans plusieurs localités 
dans les territoires tenus par les rebelles, et dans une seule dans les 
territoires tenus par le Gouvernement. Des équipes d'officiers militaires de 
liaison de l'ONU ont, depuis, été déployées dans huit localités - Gbadolite, 
Goma, Kananga, Kindu, Gemena, Isiro, Lisala et Boende -, et une autre doit 
l'être à Kabinda le 17 janvier. On attend toutefois encore l'approbation 
nécessaire pour effectuer des reconnaissances dans des localités importantes 
comme Mbuji Mayi, Mbandaka, Lubumbashi et Matadi. Le RCD-Goma a insisté pour 
que du personnel de l'ONU soit déployé dans d'autres localités dans les 
territoires tenus par le Gouvernement afin d'assurer un déploiement équilibré. 
Le nombre des officiers militaires de liaison de l'ONU actuellement déployés en 
République démocratique du Congo et ~s les capitales des parties belligérantes 
et ailleurs dans la sous-région est de 79 (voir annexe). 

17. Sur la base des informations envoyées par les équipes d'observateurs 
militaires de liaison depuis les localités où elles sont déployées ainsi que des 
données disponibles dans les capitales des pays avoisinants et à Kinshaha, la 
MONUC a pu dresser un tableau de la situation militaire, logistique et 
humanitaire dans nombre des localités considérées comme importantes pour le 
déploiement de l'ONU. Bien que ce tableau soit incomplet et ··qu'il reste encore 
beaucoup â faire pour rassembler toutes les informations nécessaires, il est, 
à de nombreux égards, très détaillé. Le schéma opérationnel présenté ci-après 
repose sur les données partielles rassemblées jusqu'ici. 

/ ... 
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V. RELATIONS AVEC L'ORGANISATION DE L'UNITÉ AFRICAINE, 
LA COMMISSION MILITAIRE MIXTE. ET LES PARTIES 

18. Comme je l'ai fait . observer dans mon rapport du .1er nove?l!hre 1999_, la mise 
en oeuvre de l'Accord de Lusaka suppose une-coordination et une coopération très 
étroites entre l'ONU, les parties, la Commission militaire mixte et · 
l'Organisation de l'unité africaine (OUA). L'Organisation des Nations Unies, au 
Siège et par l'intermédiaire de la .MONUC, a continué à faira tout ce _qui est 
possible dans les limites de son mandat et de ses ressources pour développer 
cette coordination et cette coopération. La MONUC fournit en permanence une 
assistance substantielle à la Commission militaire ·mixte. 

19. Au début du mois de novembre, la MONUC a envoyé deux officiers militaires 
de liaison à Addis-Abeba pour améliorer .les .liens entre l'ONU et l'OUA. Des 
officiers_de la MONUC ont dispensé une formation aux observateurs de l'OUA 
déployés par la Commission militaire mixte dans ses bureaux régionaux à Boende, 
Lisala et Kabinda, et ont fourni une assistance substantielle aux fins de leur . 
déploiement dans ces localités. · Les officiers de l'ONU déployés à Lusaka pour 
assurer la liaison avec la Commission militaire mixte ·ant été chargés d'aider 
à l'établissement d'un poste de commandement d'opération et fonctionnant 
24 heures sur 24 pour permettre à la Commission militaire .mixte de recevoir des 
informations de ses équ_ipes sur le terrain . L'affectation d'officiers 
militaires de liaison de l'ONU auprès des antennes régionales de la Commission ·· 
militaire mixte permet au siège de celle-:..ci . à Lusaka d'être . mieux informé. 

20. Le 22 décembre 1999, j'ai écrit au Président en exercice de l'OUA et au 
Secrétaire général de l'OUA pour souligner -qu'il importait de faire de ia 
Commission militaire mixte un organe permanent le plus ~apidement possible. Le 
Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix a écrit au même 
moment aux ministres de la défense et des affaires étrangères des pays 
signataires en indiquant que la MONUC était prête à se déployer dans des 
localités en République démocratique du Congo en application _de la résolution 
1258 (199.9) et a sollicité leur .coopération •à cette· .fin. 

21. En réponse à une invitation que leur av.:ait adressée le Département des 
opérations de maintien de la paix, le Secrétaire général adjoi_nt de l' OUA, 
M. Said Djinnit, et le général Rachid Lallali, Président de la Commission 
militaire mixte, sont venus au Siège de l'Organisation des Nations Unies le 
12 janvier pour des con~ultations. L'objet de ces entretiens était de 
déterminer qu~llee nQuvelles fo:t::mes .d:assistance l'ONU pouvait fournir à la JMC 
pour permettre à. celle-ci de devenir une structure .permanente et pleinement 
opérationnelle. . ,.. -· · , ·- · -· · · - · 

22. M. Djinnit et le général Lallali .ont -souligné qu'ils étaient prêts à 
coopérer étroitement _avec l'Organisation des Nations -Unies et avec la MONUC, 
mais ils ont aussi décrit les graves difficultés que leur causait la pénurie de 
ressources . En dépit des engagemen~s reçus d'un certain nombre de donateurs, 
la Commission militaire mixte ne disposait pas des fonds nécessaires pour 
s'acquitter efficacement des tâches que lui assignait l'Accord de Lusaka. 
+ls ont demandé que la communauté internationale fournisse une assistance 
additionnelle. Pour sa part, la MONUC continuera de- fournir une assistance 
technique. à la Commission militaire mixte et .aux observateurs de l'OUA déployés 
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auprès des structures régionales de la Commission militaire mixte en République 
démocratique du Congo, et continuera à étudier comment améliorer le 
fonctionnement de la Commission militaire mixte en intégrant les fonctions de 
celle-ci, y compris le commandement et le contrôle des opérations ainsi que 
l'information, à celles de la MONUC. 

23. Afin d'aider la Commission militaire mixte à accomplir les tâches que lui 
assigne l'Accord de Lusaka, la MONUC est prête à déployer d'autres officiers 
militaires pour la planification et l'appui. Ils seraient initialement postés 
à Lusaka, mais ils accompagneraient la Commission militaire mixte à son siège 
définitif, à Kinshasa. Ces officiers fourniraient une assistance pour l'analyse 
des informations fournies par les observateurs. 

VI. SITUATION HUMANITAIRE 

24. Il y a quelque 960 000 personnes déplacées dans huit des 11 provinces de la 
République démocratique du Congo et plus de 300 000 réfugiés venant de six des 
neuf pays voisins. Les évaluations de la situation humanitaire effectuées 
récemment révèlent que plus de 2,1 millions de personnes (personnes déplacées, 
réfugiés, populations urbaines vulnérables), soit 4,3 % de la population de la 
République démocratique du Congo, sont dans une situation d'insécurité 
alimentaire critique; 8,4 millions d'autres (principalement des populations 
urbaines et des agriculteurs résidant à proximité de la ligne de front), soit 
17 % de la population, sont dans une situation d'insécurité alimentaire modérée, 
mais qui s'aggrave rapidement. 

25. Les politiques monétaires rigides actuellement mises en oeuvre par le 
Gouvernement continuent d'entraver les échanges commerciaux traditionnels et 
l'importation de denrées alimentaires. Le coftt des transports rendus 
prohibitifs par l'inflation et les pénuries de carburant a fait augmenter 
brutalement le prix des denrées alimèntaires de base. Des pénuries alimentaires 
majeures sont signalées dans les zonés urbaines. La situation s'est aggravée 
ces dernières semaines du fait que les produits agricoles ne peuvent arriver 
jusqu'aux marchés en raison des combats dans les zones de production, une 
situation rendue encore plus critique parce que les routes sont impraticables et 
que la saison des pluies commence. 

26. Le taux de change officiel fixé par le Gouvernement (4,5 francs CFA pour 
1 dollar t.-U.) impose des cofits très élevés à la MONUC et aux organismes des 
Nations Unies opérant à Kinshasa, étant donné que le taux de change réel est de 
quelque 28 francs CFA pour 1 dollar. Ces coftts ont amené certains organismes à 
envisager de suspendre leurs opérations dans le pays . 

27. Une étude nutritionnel~e récente effectuée au Bas-Congo, dans l'ouest de la 
République démocratique du Congo, a révélé que les enfants âgés de moins de 
5 ans souffraient de malnutrition chronique et aiguê grave, ce qui demeure 
alarmant puisque le Bas-Congo est traditionnellement le grenier de Kinshasa et 
sa principale source d'approvisionnement. 

28. Le Programme alimentaire mondial a publié en décembre 1999 un communiqué de 
presse annonçant que, bien que l'accès à certaines des populations affectées par 
la guerre se soit amélioré, les organismes d'assistance luttaient pour atteindre 
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l'intérieur du pays et que, si de nouveaux crédits ne sont pas dégagés 
immédiatement, 350 000 personnes en situation précaire devront lutter pour 
survivre. 

29. Urie augmentation majeure du financement et des ressources est nécessaire 
pour · faire face aux besoins humanitaires en République démocratique du Congo. 
Soixante et onze millions trois cent mille dollars sont demandés dans le cadre 
de l'Appel global de~ _Nations Unies pour 2000 lancé à Genève le mois dernier. 
Dix- sept pour cent seulement des 38,6 millions de dollars qui étaient demandés 
dans le cadre de l'Appel global pour 1999 ont été versés, et il est de ce fait 
impossible de procéder aux interventions nécessaires pour sauver des vies. 

30. Les inondations et les crues exceptionnelles qui se sont produites 
récemment à Kinshasa ont mis environ 9 000 familles supplémentaires dans une 
situation vulnérabl~ dans .plusieurs secteurs de la capitale. La Belgique, la . 
France, le Japon, les ttats-Unis d'Amérique, le Canada, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, l'Office humanitaire de la Communauté 
européenne et les institutions des Nations Unies ont fourni des contributions de 
plus de 500 000 dollars pour faire face aux besoins humanitaires immédiats. 

VII. DROITS DE L'HOMME 

31. Au cours de la période considérée, le Gouvernement de la République 
démocratique du Congo a libéré 156 prisonniers, dont certains avaient été . 
détenus sans procès pendant des mois. La majorité était des militants du Parti 
lumumbiste unifié (PALU) ou de l'Union pour la démocratie et le progrès social 
(UDPS) • 

32. À . l' 6ccâ.s.ion du cinquante et .unième anniversaire de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme le lO déc~mbre 1999, le Gouvernement a décidé 
de déclarer un moratoire sur les peines de mort prononcé~s par la Cour d'ordre 
militaire. Il convient de rappeler qu'une centaine de personnes ont été 
exécutées en 1999 en application de peines capitales prononcées par cette m~me 
cour dont les décisions ne sont pas susceptfbles d'appel conformément à son 
statut. 

33. Le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme en République 
démocratique du Congo a organisé un séminaire à Kinshasa du 8 au 
lO décembre 1999 en vue de faciliter l'adoption d'un plan national d'action pour 
la protection et la promotion des droits de l'homme. Une centaine de 
participants, dont des représentants du Gouvernement et des membres de la 
société civile, ont assisté à ce séminaire. Le plan national, qui a été adopté 
à l'unanimité, établit les priorités pour la période 2000-2002 dans les domaines 
du respect de la primauté du droit, de l'administration de la justice, de 
l'éducation en matière de droits de l'homme et de la promotion des droits 
économiques, sociaux et culturels. 

34. Malgré les faits positifs décrits plus haut, la situation des droits de 
l'homme dans les territoires tenus par le Gouvernement de la République 
démocratique du Congo demeure gravement préoccupante. Des cas d'arrestations 
arbitraires, de détentions , de tortures ainsi que des restrictions frappant la 
liberté d'expression et d'opinion continuent d'être signalés. 
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35. D'après une organisation non gouvernementale congolaise de défense des 
droits de l'homme, 15 femmes congolaises auraient été enterrées vivantes au 
milieu du mois de novembre à Mwenga, dans la province de Kivu Sud, qui se trouve 
actuellement aux mains du RCD. La responsabilité de cet acte a été imputée 
à des soldats rwandais. Toujours selon cette organisation non gouvernementale, 
qui a communiqué le nom de 14 des victimes, ces femmes étaient accusées 
d'apporter un soutien aux guerriers Mayi-Mayi qui se battent contre les forces 
du RCD. 

36. Le Gouvernement de la République démocratique du Congo s'est déclaré 
vivement préoccupé par cet incident · et a adressé tiri.e lettre au Haut Commissaire 
aux droits de l'homme pour demander qu'il fasse l'objet d'une enquête 
internationale et soit vigoureusement condamné par la communauté mondiale. 
Selon des infonnaticms; le RCD-·Goma aurait lancé sa propre enquête sur ces 
allégations. 

37. Comme prévu dans le mandat de la MONUC, ùn premier groupe de spécialistes 
des droits de l'homme seront déployés prochainement en République démocratique 
du Congo pour remédier à la situation dès droits de l'homme qui est actuellement 
précaire. 

VIII. PROTECTION DES ENFANTS 

38. En République démocratique du Congo, les enfant~ ont été_victimes de _ 
déplacements (en effet, la majorité des 830 000 p~rsonnes déplacées sont des 
enfants et des femmes); ils ont été séparés de leur famille ou ont perdu leur 
famille, ont souffert de blessures, ou ont été exposés à des actes systématiques 
de violence et ont été enr8lés par la force comme soldats. Des milliers se 
battent aux côtés des diverses forces combattantes. Un grand nombre de mineurs 
non accompagnés ont été signalés, noëamment ·à Kivu, Kasai et dans la province 
orientale. 

39. Bien que les enfants demeurent extrêmement vulnérables, l'accueil réservé à 
l'Appel global interorganisations lancé en 1999 a été décevant. Le recrutement 
d'enfants soldats se poursuit, surtout dans l'est du pays. Le Ministère 
congolais des droits de l'homme a organisé, avec le concours de l'UNICEF, un 
forum sur la démobilisation des enfants soldats et la protection des droits de 
l'homme le l.0 décembre l.999. Ce forum, de même que l_a: libéra.tian des 
prisonniers politiques mentionnée plus haut ont été perçus comme des mesures 
très positives. 

40. Pour assurer la protection des enfants, il faudra agir avant que le respect 
de !'Accord de cessez-le-feu, déjà fragile, ne soit encore plus compromis. Une 
fois en place le personnel civil chargé de la protection des enfants dont le 
déploiement a été autorisé dans la résolution 1279 (1999) du Conseil de 
sécurité, la MONUC pourrait commencer à recueillir de~ données sur les enfants 
soldats et d'autres problèmes relatifs à 1~ protection de l'enfance. Elle 
pourrait apporter un soutien logistique lors .de l'établissement de bilans, aider 
le Gouvernement de la République démocratique du Cqngo et les organismes des 
Nations Unies à mettre s"ur pied i.m plan national de démobilisation des enfants 
soldats et appeler l'attention sur lès violations des droits des enfants par les 
diverses forces armées présente~ sur le. territoire de ia République démocratique 
du Congo. Cette activité nécessiterait le déploiement de personnel civil 
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supplémentaire chargé de la protection des enfants ainsi que du personnel et 
matériel d'appui requis et d'officiers de liaison dans diverses localités de la 
République démocratique du Congo. 

41. Tout ce personnel aura essentiellement pour tâche d'assurer la protection 
des enfants dans une optique globale pendant toutes les phases du processus de 
rétablissement et de consolidation de la paix et viendrait compléter les 
activités du bureau de pays de l'UNICEF et de son programme de coopération. 
À cette fin, il faudrait notamment faire en sorte que l'ensemble du personnel 
participant aux activités de rétablissement, de maintien et de consolidation de 
la paix entreprises par les Nations Unies reçoive la formation voulue concernant 
la protection et les droits des enfants. 

IX. DÉSARMEMENT ET DÉMOBILISATION 

42. En juillet 1997, le Gouvernement a mis en place des activités visant 
à assurer la démobilisation et la réinsertion d'environ 75 000 soldats des 
anciennes Forces armées zairoises. Comme suite à la demande du Gouvernement, la 
Banque mondiale a prélevé sur son Fonds en faveur des activités après les 
conflits tin montant de 700 000 dollars dont elle a fait don au Gouvernement pour 
l'aider à élaborer un programme. Parallèlement, l'UNICEF a participé à la 
démobilisation, à la réinsertion des enfants soldats appartenant aux anciennes 
forces gouvernementales d'abord de manière limitée à Bukavu et Goma, puis dans 
le cadre d'un effort national concerté. La reprise des hostilités en aoftt 1998 
a eu pour effet de freiner ces deux initiatives. · 

43. L'Accord de cessez-le-feu de Lusaka a permis de faire progresser ces deux 
initiatives, notamment grâce au forum sur la démobilisation des enfants soldats 
mentionné au paragraphe 39 plus haut. Parallèlement, le Gouvernement et la 
Banque mondiale ont restructuré le don accordé compte tenu de l'évolution de la 
situation. Il est désormais prévu d'organiser la démobilisation et la 
réinsertion des anciens combattants en deux phases. Dans ie cadre de la 
première phase, on s'attacherait à démobiliser et à réinsérer les groupes 
particulièrement vulnérables (enfants, handicapés, malades chroniques, personnes 
âgées, etc.) . La seconde phase serait liée·. à la pleine application de l' Accord 
de Lusaka et · à la restructuration de toutes les forces armées comme prévu au 
chapitre 10 dudit accord et viserait à assurer la démobilisation et la 
réinsertion des combattants qui ne seraient pas intégrés dans l'armée unifiée. 
Le but de la seconde phase serait aussi de répondre aux besoins de réinsertion 
des membres des groupes armés devant être démobilisés et désarmés en application 
du chapitre 9 de l'Accord de Lusaka. 

44. Les préparatifs de la première phase, qui sont sur le point ·de commencer, 
seront entrepris dans le cadre d'une initiative commune du Gouvernement et de la 
communauté internationale. Les ministères des droits de l'homme, de la défense 
nationale et des affaires sociales sont les principaux participants. Les fonds 
provenant du don seront administrés par l'Organisation internationale du ·Travail 
(OIT) en collaboration étroite avec la Banque mondiale, l'UNICEF, le Programme 
des Nations Unies pour le développement, l'Organisation mondiale de la santé et 
d'autres organismes des Nations Unies. 
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Conditions nécessaires à la démobilisation 

45. La première phase du processus de démobilisation nécessitera la coopération 
de toutes les parties belligérantes afin de pouvoir identifier et démobiliser 
les groupes visés dans des conditions de transparence et d'efficacité, et faire 
en sorte que les anciens combattants puissent se déplacer librement pour se 
rendre dans la communauté qu'ils ont choisie pour leur réinsertion et assurer 
une situation stable en matière de sécurité. La seconde phase sera fonction de 
l'unification des forces conformément à l'Accord de Lusaka, de la 
restructuration de l'armée sous un commandement unifié, de l'achèvement du 
processus d'identification et d'enregistrement dan.a la transparence et de 
l'application efficace des dispositions du chapitre 9 de l'Accord de Lusaka 
relatives au désarmement des groupes armés. Pour atteindre ces objectifs, il 
faudra bien sftr non seulement que toutes les parties soient pleinement résolues 
à appliquer l'Accord de Lusaka mais aussi que les groupes armés eux-mêmes 
acceptent d'être désarmés et démobilisés. Il reste beaucoup à faire à cet 
égard. 

X. LES ÉTAPES SUIVANTES 

46. Dans mon rapport en date du 1er novembre 1999, je demandais au Conseil 
l'autorisation préalable de déployer jusqu'à 500 observateurs militaires, avec 
l'appui logistique et protection nécessaires. J'indiquais que pour être 
efficaces, les observateurs militaires auraient besoin d'un dispositif de 
protection et d'un important appui logistique, notamment de véhicules et de 
matériels de transmissions, et qu'il faudrait prévoir un dispositif de soutien 
aérien supplémentaire pour assurer leur déploiement, leur ravitaillement, leur 
rotation et, si nécessaire, leur évacuation. Une antenne médicale devait 
également être déployée aux côtés de la mission. 

47. En application de la résolution 1279 (1999), j'ai pris les mesures 
administratives nécessaires pour équiper jusqu'à 500 observateurs militaires des 
Nations Unies, afin de faciliter un futur déploiement rapide s'il était autorisé 
par le Conseil. 

48. J'ai indiqué dans mon rapport du 15 juillet 1999 (S/1999/790) que le 
déploiement d'observateurs militaires, si le Conseil le décidait, constituerait 
la deuxième phase de l'action des Nations Unies dans la République démocratique 
du Congo, si les conditions le permettaient, notamment en matière de sécurité. 
Dans mon rapport du 1er novembre 1999 (S/1999/1116), j'envisageais aussi, sous 
réserve de nouveaux progrès dans le processus de paix, de soumettre au Conseil 
de sécurité un nouveau rapport contenant des recommandations et un projet de 
mandat et de concept d'opérations pour un déploiement plus large de troupes de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

49. Si des progrès ont bien d'abord été accomplis dans l'application de 
l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka, il faut dire qu'à présent certains reculs 
ont malheureusement eu lieu. Pour permettre à la MONUC d'accomplir toutes les 
tâches confiées par le Conseil de sécurité, il est essentiel que les conditions 
de sécurité nécessaires et une réelle liberté de mouvement soient assurées. Les 
combats qui se poursuivent dans certaines parties du pays et les obstacles et 
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les retards rencontrés dans l'obtention des autorisations nécessaires continuent 
à poser des problèmes. 

50. Comme de lourds combats continuent d'avoir lieu autour de Mbandaka, dans la 
province de l'Équateur, comme des indications donnent à penser que des groupes 
armés désignés dans l'Accord de Lusaka ont reçu des armes et une formation au 
combat dans le sud-Kivu, et en raison des difficultés rencontrées par la MONUC 
dans ses tentatives de déploiement dans le pays, il paraît nécessaire de 
demander aux parties qui ont signé l'Accord de Lusaka de réaffirmer leur volonté 
de tenir l'engagement qu'elles ont pris. Dans ce contexte, les efforts faits et 
les initiatives prises par des acteurs régionaux impor'tants sont à noter. Le 
Président Chiluba et le Président Bouteflika ont beaucoup fait pour le processus 
de paix, et le Président Mbeki a de son c8té lancé un appel à la convocation 
urgente d'une réunion au sommet dont le but serait l'application diligente de 
l'Accord de Lusaka, et j'appuie son initiative. 

51. Si les parties à l'Accord de Lusaka réaffirment leur volonté de tenir les 
engagements qu'elles ont pris, et moyennant l'appui de la communauté 
internationale, la diplomatie a encore ses chances et pourrait résoudre la 
crise. Les parties doivent cependant savoir et les récents combats ont 
à nouveau démontré qu'il n'y a pas de solution militaire au conflit dans la 
République démocratique du Congo. Les habitants de ce pays et ceux des autres 
États belligérants ont pourtant bien besoin de ia paix pour consacrer leur 
énergie au développement. Il appartient donc aux Nations Unies de continuer 
à faire de leur mieux pour soutenir les efforts de paix, notamment par le 
déploiement d'une opération de maintien de la paix dans la République 
démocratique du Congo. 

Possibilité d'action des Nations Unies 

52. Les signataires de l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka avaient à l'esprit 
un ensemble de tâches précises qu'ils entendaient confier aux Nations Unies. Si 
l'Accord devait être exécuté tel qu'il a été signé, ces tâches représenteraient, 
pour les Nations Unies, une entreprise redoutable par son ampleur, et il 
faudrait donc les évaluer avec soin. En particulier, il faudra réfléchir à la 
_question du dé~armement, de la démobilisation et de la réinsertion sociale des 
groupes armés, si l'on veut que le plan d'action à élaborer soit réaliste, 

53. Les Nations Unies peuvent jouer un. rôle potentiellement important, si 
l'Organisation a le mandat et les ressourGes nécessaires. En pareil cas, _il 
faudrait envisager une opération de maintien de la paix de grande ampleur. Ses 
principaux objectifs seraient les suivants 

a) Aider les belligérants à achever le désengagement et le retrait de 
-leurs forces dans des conditions de sécurité suffisantes; 

b) Assurer la sécurité des opérations du personnel militaire des 
Nations Unies; 

c) Contribuer au désarmement, à la démobilisation et à la réinsertion 
sociale des ex-combattants, notamment des groupes armés désignés dans l'Accord 
de Lusaka. 
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54. Pour accomplir ce programme, il est manifeste que l'accord politique de 
toutes les parties concernées est nécessaire. Comme on l'a indiqué plus haut, 
la Banque mondiale a déjà commencé à travailler sur les éléments d'un plan de 
démobilisation et réinsertion sociale. 

SS. On peut déjà prévoir que le contexte politique, de même que les contraintes 
de nature politique, militaire et logistique justifient une démarche 
progressive, adaptée à la situation. 

Situation logistique 

56. Le réseau routier de tout le pays est en très mauvais état, de nombreux 
tronçons étant rigoureusement impraticables, avec de nombreux ponts coupés. 
Entre les villes, les déplacements par la route sont très difficiles et peuvent 
prendre des journées entières ou même des semaines, ~ans qu'on soit aucunement 
certain d'arriver à bon port. La circulation est plus difficile encore durant 
la saison des pluies, qui, à un moment ou à un autre de l'année, est celle qui 
règne dans une partie ou une autre du pays. 

57. Le réseau ferré est discontinu, en très mauvais état, et ne comporte que 
quelques lignes seulement. Le matériel circulant et les rails seraient en très 
mauvais état. De nombreuses voies sont devenues inutilisables en raison des 
effets de la guerre et du manque d'entretien, alors que les liaisons existant 
sur les lignes encore utilisées sont mal organisées faute d'argent, sont lentes 
et ont une capacité fort limitée. 

58. Le principal moyen de transport de surface, au Congo, est celui qu'offre le 
vaste réseau de voies d'eau intérieures, c'est-à-dire le fleuve lui-même et ses 
affluents. Les barges sont de taille variable et peuvent transporter jusqu'à 
600 tonnes. Elles sont regroupées par cinq ou six et poussées par un seul 
pousseur, et le convoi peut alors avancer à la vitesse de 5 à 8 noeuds. Sur 
l'un des itinéraires les plus courts, de Kinshasa à Mbandaka, il faut tout de 
même, selon l'état de la navigation, de l0 · à 20 jours pour convoyer les 
péniches; mais on considère comme possible de gagner Kisangani à partir de 
Kinshasa par voie fluviale en 10 jours seulement si les conditions de sécurité 
sont garanties. Aucune restriction quant à la nature des marchandises 
transportées ne semble __ exister. Pourtant, à l'heure actuelle, le Congo n'est 
ouvert que jusqu'à Mbandaka, en raison des combats dans la province de 
l 1 tquateur. 

59. Du fait des difficultés associées à l'état des moyens de transport de 
surface, c'est le transport aérien qui est le principal mode de déplacement dans 
le territoire de la République démocratique du Congo. Les aérodromes 
utilisables sont répartis dans l'ensemble du pays, au voisinage des principales 
agglomérations. Cependant, les aides à la navigation aérienne sont rarement 
disponibles et le carburant d'aviation n'est en vente qu'à Kinshasa. 

Prochaine étape du déploiement: concept d'opérations 

60. La prochaine étape du déploiement de la MONUC repose sur les hypothèses de 
travail suivantes 
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a) Les parties respecteront et appliqueront l'Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka et les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité; 

b) La · commission militaire mixte, avec l'appui de la MONUC, élaborera un 
plan bien conçu pour le désengagement des forces armées des parties et le 
redéploiement de ces forces dans des zones de regroupement ou sur des positions 
défensives approuvées par la Commission militaire mixte; 

c) Les parties s'engageront à garantir la sécurité du personnel des 
Nations Unies, màis pourront ne pas être capables de l'assurer entièrement. 

61. La MONUC devra égalemenc acliëver les opérations de reconnaissance des 'sites 
de déploiement prévus et· le déploiement de ses équipes dans les quartiers 
généraux militaires à l'arrière, comme l'a demandé le Conseil dans sa résolution 
1258 (1999). 

62. En dépit de la bonne volonté des parties, qui sont prêtes à assurer la 
sécurité du personnel de la MONUC, l'i~sécurité, _le mauvais état .de 
l'infrastructure et la difficulté du terrain dans le pays nécessitera le 
déploiement d'unités constituées pour protéger les observateurs militaires et le 
personnel civil et les appuyer dans leur· tâche.- Une force composée au total de 
5 537 officiers et hommes de troupe sera nécessaire pour ce faire. 

63. La force ainsi déployée-sërâ ·conscituée ·de quatre groupes de batàillons 
d'infanterie renforcés et protégés, dont l'effectif total sera de 3 400 hommes. 
Pour utiliser au maximum le vaste système fluvial intérieur, elle comprendra 
également .deux compagnies de marine qui seront chacune composées de 150 hommes 
et équipées de quatre bâtiments. Comme indiqué dans les précédents rapports, 
les observateurs militaires seront au nombre de 500. Quatre-vingt-quinze 
officiers seront affectés au quartier général de la force et 40 autres à chacun 
des quatre quartiers généraux de secteur. La force compre~dra également deux 
antennes médicales de niveau II (de 35 personnes chacune) ainsi que des unités 
chargées des communications, des ôpérations aériennes et du contrôle des · 
mouvements et de l'aviation. 

64. Même si ·l'on peut emprunter les voies flu~iales intérieures, on prévoit 
qu'en raison du mauvais état des routes et de la taille du pays, la MONUC devra 
disposer d'importants moyens de transport aérien, dont des hélicoptères légers, 
des hélicoptères ·de transport moyen et des aéronefs à voile fixe, qui devront 
effectuer des centaines de sorties pour déployer et appuyer les unités 
militaires. 

65. Les principales tâches militaires de la MONUC élargie consisteront à 

a) Établir des contacts et rester en liaison permanente avec les 
quartiers généraux des forces militaires de toutes les parties sur le terrain et 
avec .la Commission militaire mixte; 

b) Aider les ·parties à mettre au point les modalités d'application de 
l'Accord en réunissant des informations militaires sur les forces des parties et 
en les vérifiant et élaborer des plans pour continuer à faire:respecter l'accord 
de cessation des hostilités et assurer le désengagement dès forces des parties 
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et le redéploiement des forces sur des positions défensives ou dans des zones de 
regroupement; 

c) Favoriser et surveiller la cessation des hostilités et faire rapport 
à ce sujet; 

d) En coopération avec la Commission militaire mixte, enquêter sur les 
violations de l'Accord de cessez-le-feu; 

e) Vérifier le désengagement des forces des parties; 

f) En coopération avec le Comité international de la Croix-Rouge, 
favoriser, le cas échéant, la libération de prisonniers de guerre et des 
personnes détenues pour motif de guerre; 

g) Surveiller et vérifier le redéploiement des forces des parties sur des 
positions défensives ou dans des zones de regroupement administratif; 

h) Dans la mesure du possible, appuyer les opérations militaires; 

i) Aider dans leur tâche les fonctionnaires des Nations Unies chargés des 
droits de l'homme et des affaires civiles; 

j) Protéger le personnel, les installations et le matériel des 
Nations Unies; 

k) Préparer la prochaine étape du déploiement des Nations Unies. 

66. Telle qu'elle est décrite plus haut, l'opération des Nations Unies ne 
dispose que des moyens strictement nécessaires pour s'acquitter des tâches 
envisagées à ce stade. Pour que d'autres tâches lui soient confiées, y compris 
celles consistant à faciliter à terme le désarmement et la démobilisation des 
groupes armés et le contrôle et la vérification du retrait ·des forces 
étrangères, il faudra que son renforcement soit approuvé par le Conseil. Dans 
le cadre d'une opération de cette taille, le personnel des Nations Unies ne 
pourra intervenir que dans un rayon limité à la zone d'opérations des 
bataillons, et ce, à condition que les parties garantissent sa sécurité. 

67. Il va de soi que les unités constituées par l'ONU ne feraient pas fonction 
de force d'interposition; elles n'auraient pas non plus tâche de dégager par la 
force les observateurs militaires ou le personnel civil. Elles n'auraient pas 
les moyens de protéger la population civile d'attaques armées. Les unités 
militaires de la MONUC ne pourraient escorter les convois d'aide humanitaire que 
dans la mesure de leurs moyens et dans de bonnes conditions de sécurité. 

68. Il est prévu de stationner les bataillons près des zones d'opérations 
actuelles ou futures des observateurs militaires et du personnel civil. 
Mbandaka, Kisangani et Mbuji Mayi figureraient parmi les secteurs retenus. 
Le quatrième se trouverait dans le'sud-est du pays dans un lieu qui reste 
à déterminer et se trouverait probablement à l'intérieur du territoire qui est 
aux mains des rebelles. Tout bataillon déployé dans cette partie du pays aurait 
besoin des installations logistiques de Lubumbashi. 
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69. Les observateurs militaires auraient des contacts réguliers avec leurs 
homologues des forces armées des parties et fourniraient un maximum 
d'informations sur leurs positions et mouvements. Il est prévu que les 
observateurs des Nations Unies restent en permanence sous la protection des 
parties et procèdent fréquemment à des évaluations des risques; 

70. La tâche des unités de marine consisterait à observer, surveiller et 
vérifier les activités des forces militaires des parties sur les cours d'eau et 
voies fluviales du pays et de faciliter les déplacements fluviaux du personnel 
des Nations Unies, sous la protection des parties. 

71. Étant donné que, dans certaines régions de la République démocratique du 
Congo, on s'est servi de mines au moment du conflit, un groupe de déminage 
serait créé dans le cadre de la MONUC élargie. Outre le déploiement de 
spécialistes du déminage et de l'élimination des munitions non explosées, qui se 
ferait au sein de bataillons renforcés pour répondre aux besoins opérationnels, 
un bureau de déminage serait créé dans le cadre de la Mission. Chargé de 
renforcer la capacité de planification dans le domaine du déminage, il aurait 
pour principale mission d'évaluer l'étendue réelle du problème grâce à la mise 
en place d'un système d'information sur les mines. Il assurerait également la. 
coordination des activités de déminage que mèneraient la MONUC, les 
organisations non gouvernementales, les organismes des Nations Unies et les 
organismes humanitaires ne relevant pas des Nations Unies présents au Congo. Il 
axerait notamment en priorité ses efforts sur la formation et la sensibilisation 
du personnel de la MONUC au problème des mines et des munitions non explosées. 
Enfin, une fois qu'il aurait fait le point de la situation, le bureau de 
déminage contribuerait à l'élaboration d'une stratégie visant à faire face 
à tous les besoins de la République démocratique du Congo, à court, moyen et 
long terme, dans le domaine du déminage et de l'élimination des munitions non 
explosées. 

72. Tout en intensifiant ses activités mili~aires, la mission élargie serait · 
aussi appelée à exercer des responsabilités accrues dans les domaines de l'aide . 
humanitaire, de la surveillance des droits de l'homme et de la protection des 
enfants, y compris des enfants soldats. La ~~ssion élargie devrait donc être 
dotée du personnel et du matériel nécessaires à cet effet. Afin de pouvoir 
diffuser des informations concernant le rôle de la mission, et de veiller ainsi 
à ce que le Gouvernement et la population de la République démocratique du C9ngo 
comprennent bien en quoi il consiste, il faudrait la doter d'un élément 
information, notamment de stations de radio. Un accord sur le statut de la 
force, dans lequel seraient décrits le mandat et les activités de la mission, 
devrait être conclu avec le Gouvernement. 

73. Par la suite, les progrès dépendraient de la mesure dans laquelle les 
parties parviennent à respecter les dispositions de l'Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka, en procédant notamment au désengagement de leurs forces le long des 
lignes d'affrontement. Si le personnel de l'Organisation des Nations Unies est 
en mesure de s'acquitter de son mandat dans des conditions de sécurité 
satisfaisantes et avec la liberté de mouvement nécessaire, je pourrais alors 
envisager de ~ecommander au Conseil de déployer une opération de maintien de la 
paix de plus grande envergure pour aider les parties à appliquer les autres 
dispositions de l'Accord. 
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74. Il est évident que le problème des groupes armée, notatnlilent de forces de 
l'ancien Gouvernement rwandais et de milices interahamwe, est un facteur clef du 
conflit dans la sous-région puisqu'il menace la sécurité de tous les États 
concernés. Il est essentiel de régler ce problème ppur pouvoir instaurer une 
paix durable. Il faut élaborer un plan d'action p9u~_parvenir à désarmer et 
démobiliser complètement ces groupes armés et les réintégrer, le cas échéant. 

75. Pour faire appliquer pleinement l'Accord de Lusaka, il apparait également 
nécessaire de faire progresser le dialogue intercongolais qui sera engagé sous 
les auspices du facilitateur neutre, Sir Ketumile Ma~ire. 

76. Il est vital de créer les conditions propices à ,l'j.nstauration d'une paix 
durable dans la sous-région sur la base de l'application de l'Accord de Lusaka. 
La sécurité des frontières des États concernés, leur intégrité territoriale et 
la pleine jouissance de leurs ressources naturelles seraient ultérieurement des 
éléments de la paix. Il importera de convoquer, le moment venu, une conférence 
régionale sur la sécurité et la st_abilité pour oeuvrer à la réalisation de ces 
objectifs. 

XI. ASPECTS FINANCIERS 

77. Conformément aux résolutions 1258 (1999), 1273 (1999) et 1279 (1999) du 
Conseil de sécurité, j'ai obtenu du Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires l'autorisation d'engag~r des dépenses d'un 
montant total de 41 millions de dollars pour financer- le déploiement 
préliminaire des Nations Unies dans la sous-région et, l .a mise. E!n place et le 
fonctionnement de la MONUC pour la période du 6 aofit 1999 au 1er mars 2000. Ce 
montant comprend les ressources nécessaires à l'équipement de 500 observateurs 
militaires et de 100 civils qui seraient déployés au titre du personnel d'appui 
supplémentaire si le Conseil prenait ultérieurement une décision à cet effet. 
Afin que la Mission soit dotée des ressources dont elle a besoin pour 
s'acquitter de son mandat, j'ai l'intention de demander à l'Assemblée géné~ale, 
à la reprise de sa ç::inquante-quatr:i,~me ses_si9n, d'approuver son financement au 
moyen de quotes-parts. 

78. Si le Conseil approuve la recommandation que je_ formule au paragraphe 82 
ci-après, je lui indiquerai 3-~E! _dépenses qu'il faudra prévoir et demanderai 
à l'Assemblée générale d'ouvrir les crédits correspondants. 

79. Au 31 décembre 1999, le montant total des contributions mises en 
recouvrement au titre de l'ensemble des opérations de maintien de la paix et non 
encore réglées s'établissait à l 482 100 000 dollars. 

XII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

BO. Le déploiement de personnel militaire supplém~taire devrait contribuer 
à relancer et à maintenir la dynamique de .l'~ç::corq d~ cessez-le-feu de Lusaka. 
À cet égard, les signataires de l'Accord ont un rôle décisif à jouer pour 
assurer l'application de l' Accord. . . Pour que _ l _a cotl}l'!\~auté internationale soit 
disposée _à leur prêter son plein appui et à allouer _les importantes ressources 
qui seront nécessaires., ils doivent réaffirmer, avec :~e d~t~rmination accrue, 
qu'ils sont résolus à respecter l'Accord qu'ils ont signé. Dana ce contexte, 
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ils ne devront lancer aucune nouvelle offensive militaire, garantir la sécurité 
et la liberté de mouvement du personnel des Nations Unies et cesser toute 
propagande _hostile et, notamment, toute incitation à l'agression de civils non 
armés. ·-

81. Les parties peuvent montrer leur attachement à l'Accord en ayant recours 
aux mécanismes qui y sont prévus. À cet égard, l'initiative prise par la 
Commission de trouver une solution à l'encerclement d'Ikela est encourageante. 
Je me félicite des mesures prises dans ce contexte par le Gouvernement zambien 
et, en particulier, par le Président par intérim de la Commission, le général de 
brigade Timothy Kazembe, et souhaite vivement qu'elles aboutissent. La 
Commission militaire mixte, qui a un rôle clef, doit être promptement mise en 
place à titre permanent, être capable de réagir rapidement aux événements et 
proposer des décisions crédibles et faisant autorité. Nous poursuivrons nos 
efforts en vue d'intégrer ses activités à celles de la MONUC. 

82. Le dialogue intercongolais, qui doit se tenir sous les auspices d'un 
facilitateur neutre avec l'assistance de l'Organisation de l'unité africaine, 
est un pas essentiel vers la réconciliation nationale et l'instauration d'une 
paix durable et de la stabilité en République démocratique du Congo. La 
désignation de Sir Ketumile Masire comme facilitateur neutre du dialogue 
intercongolais laisse entrevoir la perspective que l'autre grand fondement du 
processus de paix de Lusaka sera maintenant concrétisé, avec l'assistance de 
l'OUA. L'ONU est résolue à coopérer avec cette dernière pour aider le 
facilitateur dans sa tâche. 

83. Je salue les initiatives prises à l'échelle régionale, notamment par le 
Président Chiluba, le Président Bouteflika et le Président Mbeki, pour appuyer 
le processus de paix. Je me réjouis également de l'initiative prise par le 
Gouvernement des États-Unis, qui préside le Conseil de sécuritê àu mois de 
janvier 2000, pour encourager les parties belligérantes à réaffirmer les 
engagements qu'elles ont pris en signant l'Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 
Sous réserve que les parties prennent les mesures énoncées plus haut, je 
recommande le déploiement de quatre bataillons d'infanterie protégés et 
renforcés, accompagnés de 500 observateurs militaires, de deux compagnies 
navales, ainsi que du personnel et du matériel d'appui militaire et du personnel 
civil supplémentaire nécessaire, comme indiqué aux paragraphes 62 à 72 
ci-dessus. Je soumettrai dès que possible au Conseil un état prévisionnel des 
incidences financières de ces propositions, sous la forme d'un additif au 
présent rapport. 

84. En attendant le déploiement complet d'une force des Nations Unies, la 
Commission militaire mixte continuera de jouer un rôle décisif. Afin de lui 
permettre de s'acquitter pleinement de son mandat en vertu de l'Accord de 
Lusaka, j'engage à nouveau les donateurs à verser des contributions, en espèces 
ou en nature, pour financer son fonctionnement. 

85. Dans mon rapport du 15 juillet 1999 (S/1999/790, par. 15), j'avais précisé 
que, pour être efficace, toute mission de maintien de la paix des Nations Unies 
en République démocratique du Congo, quel que soit son mandat, devrait être 
importante et serait onéreuse. Elle exigerait le déploiement de milliers de 
membres des personnels militaires et civils et aurait à faire face à d'immenses 
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difficultés et à de nombreux risques. Le déploiement serait lent. Cette 
analyse a été amplement corroborée par les renseignements fournis jusqu'ici par 
le personnel de la MONUC, en particulier pour ce qui est de la situation 
militaire et logistique dans le pays. J'ajouterait à ce propos que le 
déploiement de cette opération de maintien de la paix suscitera des espérances 
démesurées et probablement irréalistes. 

86. On ne répétera jamais assez toutefois que l'Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka est porteur de l'espoir le plus tangible de règlement du conflit en 
République démocratique du Congo et représente, en l'état actuel des choses, le 
seul moyen viable pour y parvenir. Ce mois -de janvier 2000 offre aux dirigeants 
des pays concernée ce qui est peut-être leur dernière chance de montrer qu'ils 
sont résolus à appliquer l'Accord et, au bout du compte, à rétablir la paix et 
la stabilité dans la sous-région de l'Afrique centrale. 

87. En conclusion, je saisis cette occasion pour souhaiter à mon Représentant 
spécial, M. Kamel Morjane, tout le succès possible dans sa tâche difficile, et 
pour exprimer aux personnels civils et militaires de la MONUC ma profonde 
reconnaissance pour les efforts qq_'.:i,.ls 9n.t déployés au cours des derniers mois, 
souvent dans des circonstances extrêmement pénibles, en vue d'appliquer les 
résolutions du Conseil de sécurité. 
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liaison militaire Contingents la police civile Total 

Afrique du Sud 

Algérie 

Bangladesh 

Bénin 

Bolivie 

Canada 

Égypte 

Fédération de Russie 

France 

Ghana 

Inde 

Italie 

Jamahiriya arabe libyenne 

Kenya 

Mali 

Népal 

Pakistan 

Pologne 

République-Unie de Tanzanie 

Roumanie 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Sénégal 

Suède 

Uruguay 

Zambie . 

Total 

7 

4 

4 

1 

1 

3 
3 

·3 

4 

5 

1 

2 

2 

8 

2 

5 
6 

5 

4 

4 

79 

., . -

.-

.1 
7 

4 
4 

1 

1 

3 

3 

3 

4 

5 

1 

2 

2 

8 

2 

5 
6 

5 

4 

4 

79 
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Deuxième rapport du Secrétaire général 
sur la Mission de l'Organisation des Nations Unies 
en République démocratique du Congo 

I. Introduction 

1. Au paragraphe 4 de sa résolution 1291 (2000) du 
24 février 2000, le Conseil de sécurité a autorisé le ren­
forcement de la Mission de l'Organisation des Nations 
Unies en République démocratique du Congo 
(MONUC), qui pourra compter jusqu'à 5 537 militai­
res, auxquels s'ajoutera l'effectif voulu de personnel 
civil d'appui. Le mandat de la MONUC est défini au 
paragraphe 7 de la même résolution. 

2. Au paragraphe 19 de la résolution, le Conseil de 
sécurité a prié le Secrétaire général de lui faire rapport 
tous les 60 jours sur les progrès accomplis dans 
l'application de I' Accord de cessez-le-feu et de la ré­
solution. Le présent rapport est soumis pour donner 
suite à cette demande. 

II. Évolution politique 

3. Au cours du mois de janvier 2000, le Conseil de 
sécurité a tenu une série de réunions consacrées à 
l'Afrique. Pendant la dernière semaine du mois, le 
Conseil a examiné la situation dans la République dé­
mocratique du Congo avec la participation de plusieurs 
chefs d'État de la région, à savoir le Président de la 
République démocratique du Congo, Laurent-Désiré 
Kabila, le Président de l'Angola, José Eduardo dos 
Santos, le Président du Mozambique, Joaquim Alberto 
Chissano, le Président du Rwanda, Pasteur Bizimungu, 
le Président de l'Ouganda, Yoweri Kaguta Museveni, le 
Président de la Zambie, Frederick J. T. Chiluba, et le 
Président du Zimbabwe, Robert G. Mugabe. A égale­
ment assisté à ces réunions le Ministre namibien des 
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affaires étrangères, Theo-Ben Gurirab, qui est actuel­
lement Président de l'Assemblée générale. Un compte 
rendu des débats a été publié dans le document portant 
la cote S/PV.4092. 

4. Le 25 janvier, j'ai invité les chefs d'État et les 
ministres des affaires étrangères des États membres de 
la Communauté de développement de l'Afrique aus­
trale qui étaient de passage à une réunion à laquelle a 
été examinée la situation dans la République démocra­
tique du Congo. Le Ministre sud-africain des affaires 
étrangères, Mkosazana Dlamini-Zuma, et le facilitateur 
du dialogue intercongolais, Sir Ketumile Masire, an­
cien chef d'État du Botswana, y ont également partici­
pé, de même que le Représentant permanent des États­
Unis d'Amérique en sa qualité de Président du Conseil 
de sécurité, )'Envoyé personnel du Président de 
l'Organisation de l'unité africaine, le Président de la 
Commission militaire mixte créée par I 'Accord de Lu­
saka, mon Représentant spécial pour la République 
démocratique du Congo, Kemal Morjane, et mon Re­
présentant spécial pour la région des Grands Lacs, Ber­
hanu Dinka. Les participants ont été informés du 
concept d'opérations que proposait l'Organisation des 
Nations Unies pour aider les parties à appliquer 
I' Accord de Lusaka, concept qui était exposé dans mon 
rapport au Conseil de sécurité daté du 17 janvier 2000 
(S/2000/30). Je me suis aussi entretenu en privé avec 
les chefs d'État et les ministres des affaires étrangères 
de passage ainsi qu'avec le facilitateur. 

5. À la suite des réunions préparatoires de la Com­
mission militaire mixte et du Comité politique, les 
chefs d'État et les dirigeants ou autres responsables des 
mouvements congolais se sont réunis à Lusaka le 
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23 février 2000, sous la présidence du Président Chilu­
ba. Les participants ont publié un communiqué dans 
lequel ils réaffirmaient leur appui à I' Accord de cessez­
le-feu de Lusaka, attendaient avec intérêt l'adoption 
imminente de la résolution 129 l (2000) par le Conseil 
de sécurité et fixaient un nouveau calendrier pour 
l'exécution du processus de Lusaka à compter du 
l er mars 2000 . 

6. Le 9 avril, le Président dos Santos, le Président de 
la Namibie, Sam Nujoma, et le Président Mugabe ont 
rencontré le Président Kabila à Kinshasa comme ils en 
étaient convenus à Windhoek lors des cérémonies or­
ganisées pour célébrer l'indépendance de la Namibie. 
Les quatre présidents ont publié un communiqué dans 
lequel ils demandaient aux Nations Unies de déployer 
des observateurs militaires dès que possible pour em­
pêcher que la situation militaire ne se détériore et ne 
dégénère, comme il était à craindre, en hostilités de 
grande ampleur. Ils demandaient en outre au facilita­
teur d'engager dès que possible le dialogue inter­
congolais. 

7. Le l O avril, le Président Kabila a convoqué une 
réunion extraordinaire du Conseil des ministres, à 
l'issue de laquelle a notamment été publiée une décla­
ration dans laquelle le Gouvernement réaffirmait aussi 
qu'il était en faveur du dialogue intercongolais et invi­
tait le facilitateur à s'acquitter pleinement de la mission 
qui lui était confiée dans I 'Accord de Lusaka en repre­
nant ses activités dans la République démocratique du 
Congo. 

8. Le 14 avril, alors que la dernière main était mise 
au présent rapport, une série de violentes explosions 
ont dévasté l'aéroport de Kinshasa et causé un nombre 
inconnu de victimes. Il n'a pas été possible alors de 
déterminer la cause de l' incident. La MONUC a immé­
diatement mis son parc de véhicules à la disposition 
des autorités pour le transport des blessés à l'hôpital. 

III. Application de la résolution 
1291 (2000) et déploiement 
de la Mission 

9. Au paragraphe 5 de sa résolution 1291 (2000), le 
Conseil de sécurité a décidé que le déploiement éche­
lonné du personnel de la MONUC aurait lieu lorsque le 
Secrétaire général constaterait que ledit personnel pou­
vait rejoindre les positions qui lui avaient été assignées 
et s'acquitter de ses fonctions dans des conditions de 
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sécurité acceptables et avec la coopération des parties 
et que celles-ci lui auraient donné des assurances fer­
mes et crédibles à cet effet, et il a prié le Secrétaire 
général de le tenir au fait de la question . 

Visite du Secrétaire général adjoint 
aux opérations de maintien de la paix 

10. En conséquence, le Secrétaire général adjoint aux 
opérations de maintien de la paix s ' est rendu à ma de­
mande au mois de mars dans la République démocrati­
que du Congo et dans les autres pays belligérants et où 
opèrent des mouvements rebelles pour leur faire 
connaître les dispositions de la résolution 129 l (2000) 
et les plans des Nations Unies pour le déploiement de 
sa mission dans la République démocratique du Congo. 
Le Secrétaire général adjoint a également insisté auprès 
des parties sur le fait qu'il fallait qu'elles se confor­
ment pleinement à I' Accord de Lusaka, en particulier à 
ses dispositions relatives au cessez-le-feu, et qu'elles 
coopèrent avec la MONUC et en facilitent le déploie­
ment et les opérations . Il a beaucoup insisté auprès du 
Gouvernement de la République démocratique du 
Congo sur le fait que la MONUC devait pouvoir jouir 
d'une liberté de circulation totale dans le pays. On 
craignait en effet qu'il n'en soit plus ainsi depuis que 
les autorités avaient, à plusieurs reprises, soit refusé 
d'autoriser les appareils de la MONUC à décoller de 
l' aéroport de Kinshasa, soit tardé à donner les autori­
sations. 

11. Au cours de ses visites, le Secrétaire général ad­
joint a eu des entretiens avec les chefs d'État de la Ré­
publique démocratique du Congo, de la Namibie, de 
l'Ouganda et du Zimbabwe et des hauts fonctionnaires 
de ces pays. Au Rwanda, il s'est entretenu avec le Mi­
nistre des affaires étrangères, le Ministre à la prési­
dence et le chef d'état-major. Il s'est également entre­
tenu au Rwanda et en Ouganda avec les dirigeants ou 
autres responsables des deux tendances du Rassemble­
ment congolais pour la démocratie. 

12. Comme le Ministre angolais des affaires étrangè­
res se trouvait à New York à ce moment-là, le Sous­
Secrétaire général aux opérations de maintien de la 
paix l'a mis au courant de la situation~ Mon Représen­
tant spécial s'est entretenu à Gbadolite avec le chef du 
Mouvement de libération du Congo, Jean-Pierre Bem­
ba, le 17 mars. Plus tard dans la même journée, 
M. Morjane s ' est également entretenu avec le Président 
de la République centrafricaine, Ange-Félix Patassé. 
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13. Tous les dirigeants et hauts fonctionnaires qui ont 
eu des entretiens avec le Secrétaire général adjoint se 
sont engagés à coopérer pleinement avec les Nations 
Unies et la MONUC, à respecter !'Accord de cessez-le­
feu de Lusaka et à se conformer aux résolutions du 
Conseil de sécurité. À Kinshasa, le Secrétaire général 
adjoint a soumis au Gouvernement un projet d'accord 
sur le statut des forces, conformément au paragraphe 
10 de la résolution 1291 (2000) du Conseil de sécurité. 
Toutefois, comme on le verra plus loin, les faits qui se 
sont produits depuis la visite du Secrétaire général ad­
joint ont montré que certaines des promesses qui lui 
avaient été faites n'avaient pas été respectées. 

14. La MONUC a déployé jusqu'ici 111 militaires 
(voir annexe). Certains d'entre eux sont en poste dans 
les capitales des États belligérants (Harare, Kampala, 
Kigali, Kinshasa, Luanda et Windhoek) ainsi qu'à Ad­
dis-Abeba, Bujumbura et Lusaka pour assurer la liaison 
avec la Commission militaire mixte (CMM) et 
l'Organisation de l'unité africaine. 

15. Dans la République démocratique du Congo, en 
dehors de la capitale, des militaires sont en poste dans 
les 10 localités suivantes : Boende, Bunia, Gbadolite, 
Gemena, Goma, lsiro, Kananga, Kindu, Kisangani, et 
Lisala. 

16. Immédiatement après la visite du Secrétaire géné­
ral adjoint à Kinshasa, une équipe de reconnaissance 
militaire et logistique de la MONUC a été autorisée 
pour la première fois à se rendre à Matadi, Mbandaka 
et Mbuji Mayi pour une première inspection. Comme je 
l'ai indiqué dans mon précédent rapport (S/2000/30, 
par. 68), le concept d'opérations approuvé par le 
Conseil prévoit le déploiement de bataillons renforcés 
à Mbandaka, Mbuji Mayi, Kindu et Kisangani. Des 
équipes de la MONUC sont en poste dans ces deux 
dernières localités depuis quelque temps. 

17. Par ailleurs, pour réduire au maximum les dépen­
ses de fonctionnement de la MONUC, il est indispen­
sable de pouvoir utiliser le port maritime de Matadi, ce 
qui permettrait d'amener par bateau le matériel et les 
fournitures et de les transporter par chemin de fer à 
Kinshasa, d'où ils pourraient être acheminés dans le 
pays par voie fluviale, grâce au réseau étendu des voies 
navigables intérieures, si les parties l'autorisent et que 
les conditions de sécurité le permettent. Sinon, toutes 
les opérations de déploiement et de soutien 
- ravitaillement, relève, évacuation des malades et des 
blessés, etc. - devront se faire par la voie aérienne, ce 
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qui augmentera beaucoup le coût et les risques de 
l'entreprise. 

18. Dans les trois localités (Matadi, Mbandaka et 
Mbuji Mayi), ainsi qu'à Kananga, que le Gouverne­
ment a suggéré à la place de Mbuji Mayi, si nécessaire, 
l'équipe a procédé à un premier examen des équipe­
ments et de l'infrastructure - aérodrome, existence de 
possibilités d'hébergement acceptable, eau douce, 
électricité, liaisons routières et fluviales. L'examen 
devra être poursuivi, mais il semble déjà qu'avec la 
coopération des autorités nationales et locales, il serait 
possible de déployer le personnel dans ces localités 
lorsqu'il aura été procédé aux aménagements nécessai­
res. Toutefois, après le départ du Secrétaire général 
adjoint, les autorités ont de nouveau refusé de laisser 
décoller les appareils de la MONUC entre le 19 et le 
22 mars; les autorisations ont de nouveau été données 
depuis. Mais la MONUC n'a pas pu se rendre de nou­
veau à Matadi, Mbandaka et Mbuj i Mayi pour y pour­
suivre l'examen des lieux et entreprendre les travaux 
d'aménagement voulus. 

19. La MONUC continuera à dialoguer avec le Gou­
vernement et les autres parties pour obtenir de pouvoir 
déployer du· personnel de liaison militaire dans plu­
sieurs localités, notamment à Bukavu et Kalemie, en 
plus de Matadi, Mbandaka et Mbuji Mayi, en attendant 
de pouvoir se déployer complètement. Elle s'efforcera 
aussi de déployer des équipes à Kabinda et à Kabalo, 
qui étaient les emplacements initialement choisis par la 
Commission militaire mixte. Il y a déjà une représen­
tation régionale de la Commission à Kabinda, mais il 
n'a pas encore été possible de déployer à Kabalo 
l'équipe conjointe Commission militaire 
mixte/Organisation de l'unité africaine. Des efforts ont 
été faits à plusieurs reprises pour déployer conjointe­
ment une équipe de la MONUC et l'équipe de la Com­
mission militaire mixte à Kabinda, mais ils ont échoué 
jusqu'ici pour diverses raisons, notamment parce que 
des combats avaient éclaté à proximité. 

20. Il est probable que les dommages causés à 
l'infrastructure de l'aéroport de Kinshasa vont entraver 
le déploiement de la MONUC. Les deux appareils de la 
MONUC qui se trouvaient sur l'aéroport au moment 
des explosions vont rester au sol tant qu'ils n'auront 
pas été inspectés à fond et il est possible que l'aéroport 
ne puisse pas être utilisé comme principal point 
d'entrée pour le personnel, le matériel et les fournitures 
de la MONUC pendant les travaux de remise en état. 
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Décisions de la Commission militaire 
mixte et du Comité politique 

21. Le 4 avril, à la demande de la MONUC, la Com­
mission militaire mixte s'est réunie à Kampala, afin 
notamment de discuter d'un projet de plan de désenga­
gement pour les forces belligérantes, lesquelles quitte­
raient les lignes d'affrontement pour être redéployées 
dans des points de regroupement désignés sous le 
contrôle de la MONUC. Ce plan a été élaboré par la 
MONUC conformément à l'alinéa c) du paragraphe 7 
de la résolution 1291 (2000). La Commission militaire 
mixte a présenté le projet, avec des amendements mi­
neurs, au Comité politique qui s'est réuni à Kampala 
tout de suite après la Commission. 

22. Le 8 avril, le Comité politique a adopté ce plan, 
après que les représentants militaires principaux des 
parties l'ont examiné de manière approfondie. Par ce 
plan, les parties acceptent une cessation totale des hos­
tilités à partir du 14 avril Uour D), le retrait de toutes 
les forces à une distance de 15 kilomètres de la ligne 
d'affrontement et la création d'une zone de désenga­
gement de 30 kilomètres. Conformément au plan, tou­
tes les parties s'engageaient à assurer un environne­
ment sûr dans les zones sous leur contrôle, à faciliter 
l'accès et à garantir la liberté de circulation du person­
nel des Nations Unies. 

23. Le plan, dont l'application doit être vérifiée par la 
MONUC et la Commission militaire mixte, prévoit que 
les forces se redéploieront simultanément sur de nou­
velles positions défensives suivant un ordre convenu. Il 
faudra à cette fin que la MONUC et la Commission 
élaborent un sous-plan détaillé pour chacune des zones 
où les troupes se trouvent engagées, en s'appuyant sur 
les renseignements militaires supplémentaires que 
fourniront les parties. 

24. Le plan comporte également un calendrier qui 
commence à la signature du plan, le 8 avril. Ce jour-là, 
la direction politique des parties, représentée par le 
Comité politique, a donné l'ordre aux commandants 
militaires respectifs de cesser le feu. Les chefs de la 
défense de chaque partie sont convenus de confirmer la 
réception de cet ordre et d'en fournir copie à la 
MONUC et à la Commission militaire mixte. La 
MONUC a jusqu'à présent reçu copie des ordres don­
nés par toutes les parties, sauf par le Mouvement de 
libération du Congo. 
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25. À compter du 21 avril, les parties sont tenues de 
fournir à la MONUC et à la Commission militaire 
mixte des renseignements militaires détaillés, par zone, 
pour qu'on puisse achever de planifier le désengage­
ment. Par la suite, le retrait des parties créera une zone 
démilitarisée autour de la ligne d'affrontement, après 
quoi les observateurs de la MONUC, au cours de la 
période D+30 à D+86, c'est-à-dire environ de la mi­
mai à la mi-juillet, procéderont à une vérification mé­
thodique zone par zone. Le plan prévoit également le 
déploiement de la phase II de la MONUC entre la mi­
mai et la mi-septembre environ. 

26. Le Comité politique est convenu également que, 
une fois le désengagement terminé - ce qui devrait se 
produire 10 semaines après l'entrée en vigueur du plan 
(D+70) -, la Commission militaire mixte aura le même 
quartier général que la MONUC à Kinshasa, à condi­
tion que tous ses membres jouissent de garanties de 
sécurité, et que des structures administratives et 
d'appui communes y seront établies. 

27. Le Comité politique a noté que certaines parties 
mettaient toujours la dernière main à leur plan de libé­
ration des prisonniers de guerre et des otages en coopé­
ration avec le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) et a demandé à ces parties d'en achever 
promptement la mise au point. Le Comité politique, 
constatant que le facilitateur du dialogue intercongolais 
avait ouvert un bureau à Kinshasa, a noté que des pro­
grès dans ce domaine renforceraient sensiblement les 
efforts déployés pour faire appliquer I' Accord de Lusa­
ka. 

28. L'application du plan de désengagement favorisera 
le déploiement de la deuxième phase de la MONUC. 
Pour cette nouvelle phase, la MONUC a besoin 
d'urgence d'un certain nombre d'unités militaires spé­
cialisées et d'aéronefs supplémentaires. Il s'agit no­
tamment d'équipes d'appui aux opérations aériennes, 
d'équipes de sauvetage et de pompiers sur les aérodro­
mes, de groupes de manutention, de groupes 
d'approvisionnement en carburant et de traitement de 
l'eau, ainsi que du matériel nécessaire. Si ces services 
ne sont pas préalablement mis en place, le déploiement 
des unités militaires à l'intérieur de la République dé­
mocratique du Congo et l'appui aérien qui leur est né­
cessaire deviendront si difficiles et dangereux qu'en 
fait le déploiement sera impossible. Le Secrétariat a 
donc adressé des appels pressants aux pays qui pour­
raient fournir des contingents afin d'obtenir ces unités 
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et autres moyens d'appui ainsi que les autres bataillons 
d'infanterie indispensables. 

IV. Évolution de la situation militaire 

29. Sur la base des rapports de la MONUC, le Secréta­
riat a informé le Conseil de sécurité d'un certain nom­
bre de violations du cessez-le-feu et de la persistance 
de préparatifs militaires sur plusieurs fronts dans la 
République démocratique du Congo. Les Représentants 
permanents de l'Ouganda, de la République démocrati­
que du Congo et du Rwanda ont chacun écrit au Prési­
dent du Conseil de sécurité pendant le mois de mars 
pour dénoncer des violations de l' Accord de cessez-le­
feu de Lusaka qui auraient lieu. 

30. Durant le mois de février, les combats se sont 
poursuivis autour de Mbandaka, où on aurait signalé 
des accrochages entre les troupes du Gouvernement et 
les forces du Mouvement de libération du Congo 
(MLC), autour d'Ikela où les troupes zimbabwéennes, 
namibiennes et congolaises ont rompu l'encerclement 
d'une force alliée; et à l'est, où il y aurait eu des accro­
chages entre des groupes armés et des forces rwandai­
ses et rebelles. 

31. Le Secrétariat a également reçu à ce moment-là des 
informations, corroborées par une bande vidéo, faisant 
état de combats entre les communautés Lendu et Hima 
de la Province orientale. Le Gouvernement de la Répu­
blique démocratique du Congo estimait que plus de 7 
000 personnes avaient péri lors de ces affrontements, 
qu'il qualifiait de génocide. 

32. Des troubles ont été également signalés à Goma et 
Bukavu, où la population locale a organisé des grèves 
contre les autorités RCD du 31 janvier au 6 février. La 
situation économique difficile et l'occupation rwan­
daise étaient également citées comme sources de ces 
troubles. 

33. Cette suite d'actes de désobéissance civile a abouti 
au refus du RCD-Goma d'autoriser l'archevêque Kata­
liko à retourner dans son archevêché de Bukavu. Les 
troubles se sont accompagnés de la réapparition de 
« Radio patriotique», dont on sait qu'elle avait diffusé, 
en août 1998, des messages anti-Tutsis qui avaient pro­
voqué des massacres de Tutsis à Bukavu et Uvira. Se­
lon une source fiable, « Radio patriotique » avait, du­
rant ses émissions, appelé la population de Bukavu à 
« affûter ses machettes, ses lances et ses sagaies afin 
d'être prête pour la phase suivante» . 
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34. D'après des informations reçues d'une organisation 
non gouvernementale, on estime que 150 000 Banya­
mulenge sont encerclés et risquent d'être violemment 
attaqués dans le Sud-Kivu. On craint que la violence 
dans ces communes, fondée sur des raisons ethniques, 
ne s'étende à l'ensemble de la sous-région . Une organi­
sation banyamulenge, appelée Forces républicaines et 
fédéralistes, a envoyé un message au Secrétaire général 
pour se plaindre de violations des droits de l'homme à 
grande échelle dans l'est de la République démocrati­
que du Congo et prévenir qu'un génocide se préparait 
contre les Banyamulenge. 

35. En mars, le RCD-Goma et l'armée rwandaise au­
raient lancé une offensive vers le sud et l'ouest dans la 
province du Kasai. Les forces du RCD-Goma et de 
l 'Armée patriotique rwandaise ont pris la ville de 
Idumbe le 12 mars et ont avancé encore vers l'ouest le 
lendemain en direction de Longa et Lodi. Elles auraient 
aussi attaqué la ville de Bena Leka, qui se trouve à 
cheval sur la liaison ferroviaire et routière stratégique­
ment importante reliant Ilebo et Kananga. Le port 
d'Ilebo est un maillon vital pour l'acheminement des 
approvisionnements que le Gouvernement envoie à ses 
forces au Kasai et au Katanga. Le RDC-Goma et 
l' Armée patriotique rwandaise poursuivraient en outre 
leurs efforts pour couper Kabinda de Mbuji Mayi. 

36. En même temps, le RCD-Goma s'est plaint à la 
MONUC d'un certain nombre d'attaques lancées par 
des combattants mayi-mayi favorables au Gouverne­
ment, parfois aidés par des rebelles burundais, contre 
Fizi et aux alentours d'Uvira dans le Sud-Kivu. 

37. La MONUC a reçu des informations selon les­
quelles les Forces armées congolaises préparent une 
attaque contre le MLC le long du fleuve Oubangui et 
contre Basankusu. Le MLC serait en train de former 
plusieurs centaines de recrues. 

38. Étant donné la recrudescence de l'activité militaire 
du MLC, constatée début avril, la MONUC a 
l'impression que les commandants militaires alliés au 
Gouvernement de la République démocratique du 
Congo craignent de nouvelles attaques des rebelles 
contre la ville clef d'Ilebo et contre Mbandaka. 

39. Le commandant de la Force de la MONUC, le gé­
néral de division Mountaga Diallo, a pris ses fonctions 
le 4 avril et a participé aux réunions de la Commission 
militaire mixte et du Comité politique à Kampala. 
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V. Coopération avec la Commission 
militaire mixte 

40. Au paragraphe 6 de sa résolution 1291 (2000), le 
Conseil de sécurité a décidé que la MONUC créerait, 
sous l'autorité générale du Représentant spécial du Se­
crétaire général, une structure commune avec la Com­
mission militaire mixte, qui assurerait une coordination 
étroite pendant la période de déploiement de la 
MONUC et serait dotée de quartiers généraux au même 
lieu et de structures administratives et d'appui commu­
nes. 

41. Étant donné que la Commission militaire mixte 
entend transférer son quartier général à Kinshasa, la 
MONUC continue à supposer que leur quartier général 
commun sera établi dans cette ville. Des discussions 
approfondies à New York et Lusaka avec le général 
Lallali, Président de la Commission militaire mixte, ont 
contribué à préciser les relations exactes entre les deux 
organisations et leurs fonctions respectives. Après de 
nouvelles discussions sur la question lors de la réunion 
du Comité politique à Kampala au mois d'avril (voir 
plus haut, par. 26), on a pu se faire une idée plus nette 
de la manière dont les deux organisations travaille­
raient ensemble à Kinshasa. 

42. En tant que participante à part entière à la Com­
mission militaire mixte centrale à Kinshasa, la 
MONUC présume qu'elle pourrait proposer de convo­
quer des réunions de la Commission et en établir 
l'ordre du jour. Les décisions seraient prises par 
consensus. La MONUC attendrait alors des parties 
qu'elles respectent les décisions prises par la Commis­
sion et appliquent ces décisions sur le terrain, avec vé­
rification des Nations Unies. La Commission continue­
rait certes à rendre compte au Comité politique créé par 
les Accords de Lusaka, mais les renseignements mili­
taires et l'analyse de la situation sur le terrain lui se­
raient communiqués par la MONUC sur la base des 
renseignements qu'elle reçoit de ses secteurs et obser­
vateurs militaires ainsi que par les commissions mili­
taires mixtes régionales et les vérificateurs de !'OUA. 

43. Lorsqu'il s'est rendu dans la République démocra­
tique du Congo et dans les autres États parties à 
l 'Accord de Lusaka en mars 2000, le Secrétaire général 
adjoint a parlé avec tous ses interlocuteurs de la néces­
sité de renforcer la Commission militaire mixte et de la 
transférer dès que possible à Kinshasa. Dans les lettres 
qu'il a adressées par la suite aux chefs d'État concer­
nés, il a souligné qu'il fallait dissiper les craintes 
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concernant la sécurité qu'avaient exprimées les Gou­
vernements rwandais et ougandais. 

44. En attendant la réinstallation de la Commission 
militaire mixte à Kinshasa, la MONUC a pris des me­
sures pour améliorer les communications entre son 
quartier général à Kinshasa et le quartier général tem­
poraire de la Commission militaire mixte à Lusaka. 
Elle est en outre en train d'affecter d'autres spécialistes 
de la planification à la Commission militaire mixte 
pour l'aider à analyser les renseignements reçus . 

45. La Commission militaire mixte continue néan­
moins à se heurter à de graves difficultés, au niveau 
des opérations comme de l'organisation. Lorsque, de­
vant les activités militaires offensives signalées au Ka­
sai, la MONUC a convoqué une réunion d'urgence de 
la Commission à Lusaka le 20 mars, de nombreux 
membres de la Commission, de même d'ailleurs que le 
Président, étaient absents. Il n'a pas été donné suite aux 
décisions qui ont finalement été prises. Il est devenu en 
outre évident que les parties n'ont pas fourni à la 
Commission les renseignements militaires nécessaires 
pour élaborer des plans de désengagement et de redé­
ploiement, comme le demandent pourtant l' Accord de 
Lusaka et la résolution 1291 (2000). Les membres de la 
Commission se heurtent également à des difficultés 
financières. Il n'est pas prévu que l'ONU assume la 
responsabilité de l'appui financier nécessaire pour 
permettre aux parties d'envoyer des représentants à la 
Commission. La prise en charge financière des mem­
bres de la Commission devrait rester la responsabilité 
des parties. 

VI. Dialogue intercongolais 

46. Au paragraphe 7 h) de sa résolution 1291 (2000), 
le Conseil de sécurité a décidé que la MONUC aurait 
notamment pour mandat de coopérer étroitement avec 
le facilitateur du dialogue national, de lui apporter ap­
pui et assistance technique et de coordonner les autres 
activités menées par les organismes des Nations Unies 
à cet effet. 

47. Le dialogue intercongolais n'a pas avancé, bien 
que Sir Ketumile Masire ait accepté d'exercer les 
fonctions de facilitateur neutre. On conçoit de plus en 
plus nettement qu'il risque de ne pas y avoir de solu­
tion au conflit en République démocratique du Congo 
si le dialogue national prévu dans l 'Accord de Lusaka 
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et soutenu par la communauté internationale ne pro­
gresse pas. 

48. La participation du facilitateur au débat du Conseil 
de sécurité en janvier a offert une bonne occasion 
d'évoquer ce dont il a besoin et le soutien qui pourrait 
lui être fourni. Il est apparu clairement à tous les parti­
cipants qu'outre la coopération pleine et entière des 
parties, le facilitateur aura besoin d'un appui considé­
rable en ressources humaines, matérielles et logistiques 
pour réussir. 

49. Une réunion de donateurs a été organisée à cette 
fin le 27 janvier sous la présidence de l'ONU et de 
l'OUA, et le facilitateur a pu présenter un état prélimi­
naire de l'appui dont il a besoin pour atteindre les ob­
jectifs de sa mission. L'ONU et l'OUA ont appelé leurs 
membres à fournir l'aide nécessaire, et fait observer 
que des contributions financières pouvaient être ver­
sées au Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies 
créé pour soutenir le processus de paix en République 
démocratique du Congo, ainsi qu'au Fonds de l'OUA 
pour la paix. Certains États Membres ont manifesté 
leur intention de fournir l'aide nécessaire, d'autres ont 
confirmé des annonces de contributions antérieures. 

50. En consultation avec l'OUA, le Secrétariat a colla­
boré avec le facilitateur pour évaluer les besoins et in­
citer les donateurs à participer aux frais de ses opéra­
tions. Depuis la réunion de donateurs, le Secrétariat a 
rencontré à deux reprises la Mission permanente du 
Botswana pour débattre et arrêter définitivement le 
budget à prévoir pour le facilitateur. Des États Mem­
bres ont également aidé le facilitateur à cet égard. Du­
rant ses visites récentes en République démocratique 
du Congo, la MONUC lui a fourni aide et assistance. 

51 . Au cours du débat au Conseil de sécurité, le Prési­
dent Kabila s'est dit prêt à entamer le dialogue national 
et à garantir la sécurité de tous les participants. Il a 
également rencontré le facilitateur à New York le 
27 janvier. Depuis lors, ce dernier a eu l'occasion de 
s'entretenir avec certaines des autres parties en cause 
sur l'organisation du dialogue national. Du 11 au 
17 février, il s'est rendu à Kinshasa, où il s'est entrete­
nu avec le Président Kabila et a rencontré en outre des 
représentants de l'opposition et de la société civile, 
ainsi que mon Représentant spécial. Il s'est ensuite 
rendu à Kigali et à Kampala, où il a rencontré des re­
présentants des groupes rebelles . 

52. Malgré ces aspects positifs, le facilitateur a conti­
nué à se heurter dans l'accomplissement de sa tâche à 
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un certain nombre de difficultés qui l'empêchent de 
poursuivre ses consultations et retardent l'organisation 
du dialogue. 

53. Si un certain nombre d'États Membres ont annoncé 
ou versé des contributions au Fonds d'affectation spé­
ciale des Nations Unies afin de financer les activités du 
facilitateur, il faudra néanmoins d'autres ressources, en 
complément du soutien que pourra apporter la 
MONUC. 

54. Par ailleurs, au cours de son séjour à Kinshasa, du 
20 au 22 mars, le facilitateur n'a pas été en mesure de 
se déplacer en République démocratique du Congo, et a 
été contraint d'écourter son séjour dans ce pays, le 
Gouvernement ayant refusé de délivrer les autorisa­
tions nécessaires pour qu'il puisse se déplacer hors de 
Kinshasa dans l'avion mis à sa disposition par la 
MONUC. Sir Ketumile Masire a publié une déclaration 
où il regrettait profondément cette malencontreuse si­
tuation et espérait que le Gouvernement comprendrait 
la nécessité de l'aider à s'acquitter de son mandat. De­
puis lors, il a été invité par le Gouvernement à revenir 
en République démocratique du Congo, et a accepté de 
le faire. Il est évident néanmoins que le facilitateur ne 
sera en mesure de jouer un rôle efficace que si sa li­
berté de déplacement et sa capacité d'accomplir sa tâ­
che sont garanties de manière fiable. 

VII. Droits de l'homme 

55. La situation des droits de l'homme en République 
démocratique du Congo demeure grave, que ce soit 
dans les zones contrôlées par le Gouvernement ou par 
les rebelles. La poursuite du conflit n'a fait 
qu'exacerber une situation déjà tragique. On continue à 
faire état de massacres, d'exécutions, d'arrestations 
arbitraires, de détentions illégales, de tortures, de trai­
tements inhumains et dégradants de suspects et de dé­
tenus, ainsi que de restrictions imposées à la liberté 
d'expression, d'association et de déplacement. Cette 
situation ne pourra s'améliorer que si le cessez-le-feu 
est strictement respecté et si les termes de l' Accord de 
Lusaka sont appliqués. 

56. Malgré le moratoire sur les peines de mort annoncé 
par le Ministre des droits de l'homme le l O décembre, 
la Cour d'ordre militaire a condamné et fait exécuter 
19 personnes, certaines quelques heures seulement 
après l'annonce de la sentence. Le statut de la Cour 
d'ordre militaire ne prévoit aucune possibilité de re-

7 



S/2000/330 

cours. Il y a 85 autres condamnés à mort qui attendent 
d'être exécutés . 

57 . Cependant, comme je le notais dans mon précédent 
rapport, le Gouvernement a continué à faire libérer des 
pris~nniers politiques, conformément au décret prési­
dentiel du 19 février 2000 relatif à la loi d'amnistie. 
Plus de 250 prisonniers ont été relâchés jusqu'à présent 
à Kinshasa et dans la province du Katanga. Mais il faut 
noter que la plupart des personnes récemment libérées 
é~aient des militaires et non des détenus politiques ci­
vils . Le 8 mars a été créée une Commission ad hoc 
chargée de veiller à la stricte application du décret pré­
sidentiel relatif à l'amnistie, dirigée par le Ministre de 
la justice; elle est chargée d'examiner le cas des per­
sonnes susceptibles de bénéficier de l'amnistie. Les 
effets favorables de la loi d'amnistie sont contrés par 
l~s res~r_ictions qui continuent d'être imposées aux par­
tis politiques et à l'activité politique en vertu du décret­
loi N° 194. 

58. Dans les territoires contrôlés par les rebelles, les 
défenseurs des droits de l' homme et les animateurs de 
la société civile sont constamment harcelés et menacés 
par les chefs rebelles. Depuis que l'archevêque Katali­
ko a été empêché de revenir dans son diocèse en fé­
~rier, l_e~ tensions continuent à monter entre la popula­
tion civile et le RCD. Des journées de protestation 
contre les forces étrangères ont été organisées par 
la population locale à Bukavu, Goma, Kindu et 
Kisangani. 

59. Le 29 mars, le Rapporteur spécial sur la situation 
des droits de l'homme en République démocratique du 
Congo, Roberto Garret6n, a présenté son sixième rap­
port à la Commission des droits de l'homme. Il a fait 
part de la profonde inquiétude que lui causait la pour­
suite des violations des droits de ! 'homme et du droit 
international humanitaire par toutes les parties au 
conflit, notamment les massacres perpétrés dans la 
partie orientale du pays et les violations persistantes de 
la liberté d'opinion et d'expression de journalistes et de 
défenseurs des droits de l'homme. 

60. Il importe de noter que toutes les parties au conflit 
reconnaissent désormais ouvertement que des viola­
tions flagrantes des droits de l'homme ont bien eu lieu 
et continuent de se produire dans l'ensemble du terri­
toire de la République démocratique du Congo, et de­
mandent maintenant qu'on enquête sur les allégations 
de massacres. 
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61. Dans mon dernier rapport, je relevais l'allégation 
selon laquelle 15 femmes congolaises auraient été en­
terrées vivantes à Mwenga, dans le sud de la province 
de Kivu. Du 28 janvier au 15 février 2000, sur la de­
mande du Haut Commissaire aux droits de l'homme 
une équipe de deux personnes du bureau local pour le~ 
droits de l'homme dans la République démocratique du 
Congo a réalisé une enquête préliminaire sur le massa­
cre de Mwenga. Elle s'est rendue à Bukavu, Bunia et 
Goma mais n'a pu aller jusqu'à Mwenga en raison des 
mauvaises conditions de sécurité. Elle a néanmoins pu 
recueillir des renseignements de première main et in­
terroger des témoins oculaires. À partir de ces consta­
tations préliminaires, l'équipe des droits de l'homme a 
pu établir que le massacre avait bien eu lieu. Toutefois, 
bien des détails importants restant à élucider, il faudra 
une enquête plus approfondie, bénéficiant de compé­
tences anthropologiques et médico-légales. 

62. Les premiers fonctionnaires des droits de l'homme 
ont pris leurs fonctions à la MONUC. Conformément 
au mémorandum d'accord entre le Département des 
opérations de maintien de la paix et le Haut Commissa­
riat aux droits de l'homme, ils ont reçu des consignes 
du bureau local pour les droits de l'homme. Au cours 
de la deuxième phase du déploiement de la MONUC, 
d'autres fonctionnaires des droits de l'homme seront 
déployés dans la République démocratique du Congo, 
dans les zones contrôlées par le Gouvernement et par 
les forces rebelles . Leur présence accroîtra les moyens 
dont dispose la MONUC pour surveiller la situation des 
droits de l' homme dans le pays . 

VIII. Aspects humanitaires 

63. Les besoins humanitaires en République démocra­
tique du Congo ont atteint des proportions impression­
nantes, avec quelque 1,3 million de personnes dépla­
cées à l'intérieur du pays et 300 000 réfugiés, auxquels 
s'ajoute un nombre estimatif de 14 millions de person­
nes ayant besoin de secours . D'une manière générale, 
la situation sur le plan humanitaire dans l'est du pays 
s'est rapidement détériorée depuis le début de l'année, 
550 000 des personnes déplacées se trouvant piégées 
par la guerre. 

64. Selon des informations en provenance de la région 
d'Ituri, c'est à Fataki et à Rethy, au nord de Bunia, que 
les organismes de secours se trouvent confrontés aux 
problèmes humanitaires les plus importants. Les grou­
pes ethniques Hema, Lendu et Nande sont présente-
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ment aux prises les uns avec les autres dans un diffé­
rend dont on ne voit pas l'issue quant à l'attribution 
des terres dans cette région, différend qui entraîne des 
déplacements massifs de population. À la suite d'une 
série d'incidents menaçants, les organismes de secours 
ont été forcés de restreindre leurs activités ou de se 
retirer complètement de la zone . 

65 . Les combats dans la province de Kivu ont égale­
ment entraîné d'importants déplacements de population 
depuis le début de l'année. On estime à 60 000 le nom­
bre des nouvelles personnes déplacées qui ont fui vers 
Uvira et le long des plaines de Ruzizi, et d'après cer­
taines informations 15 000 à 20 000 d'entre elles ( es­
sentiellement des Banyamulenge) seraient originaires 
du Moyen-Plateau. Le nombre total des personnes dé­
placées dans le sud du Kivu est évalué à 300 000 et 
dans le nord du Kivu à 250 000. La plus grande partie 
du sud du Kivu est inaccessible à la communauté des 
organismes de secours. 

66. Le mois dernier, quelque 700 Banyamulenge sont 
arrivés à Bujumbura, fuyant les combats et les attaques 
de groupes armés dans le sud du Kivu. Ils ont été ac­
cueillis par le Haut Commissariat pour les réfugiés, qui 
a entrepris d'évaluer leurs besoins en matière 
d'assistance et de protection. Selon les informations 
parvenues, un autre groupe d'environ 1 200 Banyamu­
lenge, en provenance de la même région, se trouverait à 
Uvira faute de pouvoir passer au Burundi. Les condi­
tions d'insécurité n'ont pas permis au Haut Commissa­
riat pour les réfugiés de faire une évaluation des be­
soins dans cette zone. 

67. Au début d'avril, le Coordonnateur adjoint des se­
cours d'urgence est parti en mission en République 
démocratique du Congo pour évaluer les arrangements 
en matière de coordination et la manière dont la com­
munauté des organismes de secours répondait actuel­
lement aux besoins des populations vulnérables. Re­
connaissant l'impartialité et la neutralité de l'action 
humanitaire, on s'est de part et d'autre à nouveau en­
gagé à respecter les principes d'engagement à l'égard 
de l'assistance humanitaire, ainsi qu'à appuyer pleine­
ment les opérations interzones afin d'aider toutes les 
populations vulnérables où qu'elles se trouvent. 

68. Parmi les recommandations faites à l'occasion de 
cette mission, a été soulignée la nécessité de renforcer 
la coordination de l'assistance sur tout le territoire du 
pays et d'étendre l'espace opérationnel de l'action hu­
manitaire grâce à un dialogue ininterrompu avec toutes 
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les parties. II a été recommandé en outre que les Na­
tions Unies prennent un certain nombre de mesures 
destinées à restaurer la confiance, en particulier par des 
actions précises interzones - organisation de journées 
nationales de vaccination, démobilisation des enfants 
soldats et réunification des familles, par exemple. À 
Kinshasa, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires a soulevé un certain nombre de questions 
auprès du Gouvernement, notamment celle des contrô­
les restreignant les changes. Les opérations de secours 
restent excessivement onéreuses et ne pourront se 
poursuivre en dépit de la fixation par le Gouvernement 
d'un taux de change plus favorable entre le dollar et le 
franc congolais. 

69. La réponse des donateurs à l' Appel global interor­
ganisations lancé en 2000, dont l'objectif se montait à 
73, 1 millions de dollars, a été extrêmement faible . 
Moins de 4 %, soit 1,2 million de dollars, ont été reçus 
à ce jour pour faire face aux besoins des populations 
les plus vulnérables. La réponse à l' Appel global lancé 
en 1999, qui visait à réunir 38 millions de dollars, avait 
permis d'obtenir 17 % de cette somme. 

IX. Protection des enfants 

70. Comme je l'ai dit dans mes précédents rapports, les 
priorités en ce qui concerne la protection des enfants 
demeurent les suivantes : assurer aux enfants touchés 
par la guerre l'accès à l'assistance humanitaire, démo­
biliser et réinsérer les enfants soldats, protéger les en­
fants déplacés et réfugiés et assurer leur retour dans 
leurs foyers en toute sécurité et former et sensibiliser le 
personnel (civil et militaire) affecté au maintien de la 
paix en ce qui concerne les besoins des enfants touchés 
par la guerre. Avec le déploiement et l'arrivée à la 
MONUC, pendant la période considérée, des premiers 
conseillers en matière de protection des enfants, on a 
commencé à s'occuper plus attentivement de ces ques­
tions en étroite coordination avec l'UNICEF et les au­
torités nationales. 

71. Depuis mon dernier rapport, le personnel de la 
MONUC affecté à la protection des enfants a mis au 
point et met maintenant en oeuvre un programme 
d'orientation et de formation destiné au personnel de 
liaison militaire concernant les questions liées aux en­
fants touchés par la guerre, et il a participé à des ré­
unions où, avec les représentants des institutions des 
Nations Unies et d'organisations non gouvernementa­
les, loèales et internationales, il a été débattu de la ré-
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ponse à apporter aux besoins de ces enfants. Des mis­
sions sur le terrain ont également été entreprises à Bu­
nia, Bukavu, Goma, Kampala, Kalemie et Kisangani 
pour entamer des pourparlers avec les deux tendances 
du RCD au sujet des besoins des enfants dans les zones 
sous leur contrôle. Les discussions se sont poursuivies 
au sujet des engagements qui avaient été pris en février 
1999 auprès de mon Représentant spécial pour les en­
fants dans les conflits armés, engagements en vertu 
desquels on devait s' abstenir de recruter des jeunes de 
moins de 18 ans, planifier le désarmement, la démobi­
lisation et la réinsertion des enfants soldats, et veiller à 
ce que les enfants déplacés ou orphelins aient plus lar­
gement accès aux services de santé, à l'alimentation, à 
l' éducation et à un abri. 

X. Aspects financiers 

72. Suite à la résolution 1291 (2000) du Conseil de 
sécurité, j ' ai demandé à l'Assemblée générale de 
m'autoriser à engager un montant de 200 millions de· 
dollars pour assurer que la MONUC dispose des res­
sources nécessaires pour couvrir ses besoins immédiats 
et lui donner les moyens d'entamer les préparatifs lo­
gistiques en vue du déploiement de la phase II, 
conformément au mandat que lui avait donné le 
Conseil. Dans sa résolution 54/260 du 7 avril 2000, 
l'Assemblée générale a autorisé l'engagement d'un 
montant de 200 millions de dollars demandé, montant 
comprenant les 41 millions de dollars précédemment 
autorisés par le Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires, et elle en a approuvé la 
répartition entre les États Membres. 

73. En ce qui concerne le Fonds d'affectation spéciale 
à l'appui du processus de paix en République démo­
cratique du Congo, les contributions et les annonces de 
contributions se montaient, au 13 avril 2000, à 
1,6 million de dollars . 

74. Le montant total des contributions non acquittées 
pour l'ensemble des opérations de maintien de la paix 
se montait, au 31 mars 2000, à 1 903 300 dollars. 

XI. Observations 

75 . On a noté récemment certains signes indicateurs de 
progrès dans le processus de Lusaka. Parmi ceux-ci, on 
mentionnera en particulier les engagements de coopé­
ration pris par les dirigeants de la République démo-
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cratique du Congo et les autres États signataires lors de 
la visite du Secrétaire général adjoint pour les opéra­
tions de maintien de la paix, la décision, prise le 8 avril 
à Kampala par le Comité politique, d'adopter le plan de 
désengagement et de redéploiement présenté par la 
MONUC et la Commission militaire mixte, le commu­
niqué publié par les Présidents alliés le jour suivant à 
Kinshasa demandant le déploiement rapide des obser­
vateurs militaires de la MONUC, et les résultats de la 
réunion extraordinaire du Conseil des ministres de la 
République démocratique du Congo tenue le 10 avril. 

76. Dans le même temps , toutefois, en dépit des assu­
rances précises apportées par les parties à l ' Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka, des combats se déroulaient sur 
plusieurs fronts en République démocratique du 
Congo, dans le contexte apparemment d'une action 
militaire bien planifiée et organisée visant des objectifs 
stratégiques. Certains signes, dont l'achat d'armes et le 
recrutement et la formation de troupes par certaines des 
parties, indiquent aussi que celles-ci pourraient se pré­
parer à entamer de nouvelles actions militaires. Tout 
cela amène à se poser des questions quant à la fermeté 
de leur engagement à l'égard du cessez-le-feu. 

77. Je trouve aussi particulièrement troublantes les 
mises en garde renouvelées émanant d'observateurs 
bien informés qui craignent que certaines populations 
ne soient victimes de violences ethniques sur une 
grande échelle dans la province de Kivu et le district 
d'Ituri. Je lance un appel à tous ceux qui peuvent in­
fluer sur la situation dans ces régions pour qu'ils fas­
sent le maximum pour réduire les tensions et 
s'efforcent d'apporter des solutions pacifiques au 
conflit qui les déchire. 

78. La mesure dans laquelle la MONUC pourra accé­
der aux sites provisoirement retenus pour le déploie­
ment des quatre bataillons qui constitueront le gros des 
forces de la phase II est un important indicateur de 
l'engagement des parties. Bien que l'octroi des autori­
sations de vol soit continuellement retardé, la MONUC 
entend aller de l'avant en partant du principe que le 
Gouvernement de la République démocratique du 
Congo et les autres parties finiront par coopérer avec 
elle et qu'elle pourra inspecter les emplacements pré­
vus en vue d'y procéder au déploiement si les condi­
tions lui paraissent acceptables . 

79. On espère donc, sous réserve de la coopération du 
Gouvernement de la République démocratique du 
Congo et des parties et si les conditions de sécurité 
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sont satisfaisantes, pouvoir achever à bref délai le dé­
ploiement du personnel de liaison militaire à Bukavu, 
Kabalo, Kabinda, Kalemie, Mbandaka et Mbuji Mayi. 
Le Secrétariat continuera de s'occuper activement des 
préparatifs logistiques de la phase II afin que l'on soit 
prêt à déployer les premiers contingents aussitôt que 
possible. À cet égard, un grand pas en avant sera fran­
chi lorsque les chefs militaires des parties belligérantes 
auront émis les ordres de cessez-le-feu indispensables. 
En attendant, la MONUC fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour aider les parties à mettre définitivement 
au point leurs plans de désengagement, dont elle suivra 
1 'application. Elle se déploiera à cette fin aussitôt que 
possible, en mettant en oeuvre des moyens aériens sup­
plémentaires. 

80. Partant de l'hypothèse que la coopération est ac­
quise, il est tout à fait important et urgent que les pays 
qui fournissent des contingents détachent en temps 
utile le personnel militaire nécessaire, en particulier 
des unités spéciales. Je félicite, à cet égard, les pays 
qui ont confirmé qu'ils étaient prêts à fournir certains 
des services indispensables et j'invite les autres à envi­
sager de détacher les unités spéciales qui restent à pré­
ciser, afin d'assurer le déploiement et le maintien de la 
MONUC dans des conditions de sécurité satisfaisantes. 

81. Dans l'immédiat, il faut aussi continuer de renfor­
cer la capacité de la Commission militaire mixte, afin 
qu'elle puisse se réunir rapidement si nécessaire et 
s'occuper efficacement en temps utile de toutes les 
violations du cessez-le-feu ainsi que des diverses autres 
questions dont elle pourra être saisie. La décision prise 
par le Comité politique le 8 avril d'appuyer le regrou­
pement des quartiers généraux de la Commission et de 
la MONUC à Kinshasa marque à cet égard une étape 
significative. J'attends avec intérêt d'autres signes in­
diquant que toutes les parties à I 'Accord de Lusaka 
adhèrent aux engagements qu'elles ont pris lorsqu'elles 
ont signé I' Accord, ainsi qu'à ceux qu'elles ont donnés 
au Secrétaire général adjoint et qu'elles ont pour 
l'essentiel réaffirmé à Kampala le 8 avril. Je tiens 
d'autre part à exprimer ma gratitude aux pays - Argen­
tine, États-Unis d'Amérique, Inde, Japon, Norvège et 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord - pour la contribution qu'ils ont apportée à la 
Commission militaire mixte ou au Fonds d'affectation 
spéciale à l'appui du processus de paix en République 
démocratique du Congo, ou aux deux. 

82. Le dialogue intercongolais est un élément vital de 
l'effort consenti pour faciliter le règlement global né-
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gocié du conflit en République démocratique du 
Congo. Le facilitateur a besoin de l'entière coopération 
du Gouvernement et des parties congolaises pertinentes 
dans la tâche qui lui a été assignée. Il a également be­
soin du plus ferme appui de la communauté internatio­
nale, et je prie instamment tous ceux qui sont en me­
sure d'apporter leur aide de contribuer généreusement 
au Fonds d'affectation spéciale. 

83 . J'ai été bouleversé à l'annonce des victimes et des 
dommages causés par les explosions qui se sont pro­
duites à l'aéroport de Kinshasa le 14 avril. Je note que 
la MONUK a immédiatement mis son parc de véhicu­
les à la disposition des autorités pour transporter les 
blessés dans les hôpitaux. La MONUC continuera de 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour aider les auto­
rités à secourir les victimes. Je présente mes plus sincè­
res condoléances aux familles de ceux qui ont perdu la 
vie dans ce terrible accident et offre aux blessés tous 
mes voeux de prompt rétablissement. 

84. Enfin, je tiens à remercier mon Représentant spé­
cial et l'ensemble du personnel militaire et civil de la 
MONUC pour tous les efforts qu'ils ont consentis ces 
derniers mois, souvent dans des conditions très diffici­
les. 
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Annexe 

Mission de l'Organisation des Nations Unies 
en République démocratique du Congo 

Contributions au 11 avril 2000 

Personnel Personnel de 
d'état-major liaison militaire Total 

Afrique du Sud 1 

Algérie 6 7 

Bangladesh 4 4 

Bénin 2 2 4 

Bolivie 2 2 
Cana<la 1 

Égypte 7 8 
Fédération de Russie 4 5 
France 2 3 

Ghana 4 4 

Inde 3 6 9 

Italie 1 

Jamahiriya arabe libyenne 3 3 
Kenya 2 2 
Mali 3 3 

Népal 6 6 

Pakistan 6* 7 13 

Pologne 1 

République-Unie de Tanzanie 2 2 
Roumanie 7 8 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord 5 1 6 

Sénégal 5 5 
Suède 2 2 
Ukraine 2 
Uruguay 2 3 5 

Zambie 4 4 

Total 29 82 111 

• Dont 5 commis. 
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Security Council mission visit to the Democratic Republic 
of the Congo, 4-8 May 2000 

I. Introduction 

1. By his letter dated 24 April 2000 (S/2000/344), 
the President of the Security Council informed the 
Secretary-General that the Council had decided to send 
a mission to the Democratic Republic of the Congo. 
Following consultations among the members, it was 
agreed that the composition of the mission was as 
follows: 

United States of America (Ambassador Richard 
Holbrooke - Head of Mission) 

France (Ambassador Jean-David Levitte) 

Mali (Ambassador Moctar Ouane) 

Namibia (Ambassador Martin Andjaba) 

Netherlands (Ambassador A. Peter van Walsum) 

Tunisia (Ambassador Saï d Ben Mustapha) 

United Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland (Ambassador Jeremy Greenstock). 

2. The terms of reference of the mission are annexed 
to document S/2000/344. 

3. The Security Council mission left New York on 2 
May, called on the Minister for Foreign Affairs of 
Belgium in Brussels on 3 May and, from 4 May 
onwards, visited the Democratic Republic of the 
Congo, Zambia, Zimbabwe, Rwanda and Uganda. 
During its visit, the mission met with President 
Laurent-Désiré Kabila, President Frederick J. T. 
Chiluba, President Robert G. Mugabe, President Paul 
Kagame and President Yoweri Kaguta Museveni, as 
well as with the leaders of the two factions of the 
Congolese Rally for Democracy (RCD), RCD-Goma 
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and RCD-Kisangani; Congolese members of civil 
society, religious leaders and representatives of 
political parties; the Political Committee established by 
the Lusaka Agreement; and the Joint Military 
Commission. Three members of the mission, the 
Permanent Representatives of Namibia, the 
Netherlands and the United Kingdom, visited Kananga, 
a possible deployment site for the next phase of the 
United Nations Organization Mission in the 
Democratic Republic of the Congo (MONUC). 

II. Activities of the Security Co un cil 
mission 

4. The Security Council m1ss1on conducted the 
following meetings and activities during its visit. 

Meeting with President Kabila 

5. On 4 May, shortly after their arrivai in Kinshasa, 
the members of the mission met with President Kabila. 
After explaining the purpose of the mission's visit, 
Ambassador Holbrooke noted the progress that had 
been made since the Security Council had devoted the 
month of January 2000 to the problems of Africa, l 
including the diseng__agement ~reement signed at 
K~la on 8 April, the mini-summit held at Kinshasa 
on 9 April and the mini-summit held at Algiers on 30 
April. President Kabila's attendance during the 
Council's series of meetings in New York had done 
much to advance that progress, said Ambassador 
Holbrooke. 

6. The ambassadors made the following points in 
their interventions to the President. As and if the 
Secretary-General, in accordance with paragraph 5 of 
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resolution 1291 (2000), determined that the conditions 
for deployment existed, the full support and 
cooperation of the Government would be needed. The 
Security Council would also expect the Government to 
offer its full support to the neutral facilitator of the 
inter-Congolese dialogue, Sir Ketumile Masire, and to 
facilitate United Nations humanitarian efforts to assist 
the many tens of thousands of displaced persons and 
victims of the fighting . The Security Council mission 
urged the Presi:ient to agree to an exchange of 
prisoners of war, to be facilitated by the International 
Committee of the Red Cross (ICRC). It was time for 

'\ the Democratic Republic of the Congo to choose 
between peace and war, continued the members. If it 
chose peace, the international community would render 
ail possible assistance, but it was up to the Government 
of the Democratic Republic of the Congo to play its 
part. Ways in which it could do so included extending 
guarantees of security and full freedom of movement 
and access to MONUC and making adjustments as 
necessary to the official exchange rate and currency 
controls . 

7. In his response, President Kabila stated that the 
visit of the Security Council team was an event of 
unusual importance and significance for the 
Democratic Republic of the Congo. His Government 
was committed to peace, and he promised his full 
cooperation with efforts to restore it. Indeed, added the 
President, cooperation between his Government and 
MONUC was now very good, thanks to his 
appointment of a Commissioner responsible for 
relations with MONUC. Fonnerly, there had been a 
certain amount of mistrust arising from the appearance 
of double standards, since the Council had moved more 
swiftly to react to the crisis in East Timor than it had in 
Africa, said the Head ofState. 

8. President Kabila, expressing concern over the 
fragility of the ceasefire, called for the speedy 
deployment of the second phase of MONUC . His 
Government would interpose no obstacle to that 
deployment. His Government would also continue to 
facilitate humanitarian access, as long as prior 
notification was received. 

9. The President expressed some reservations 
concerning the facilitation programme for the national 
dialogue which, he said, had been drawn up without 

\adequate consultation and reference to the timetable 
lcontained in the Lusaka Agreement. President Kabila 
stressed that the inter-Congolese dialogue was an 
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exercise designed primarily for the 
Congolese people. Nevertheless , 
prepared to assist the neutral facilitator. 

participation of the 
he said he was 

10. On the question of the illegal exploitation of the 
natural resources of the Democratic Republic of the 
Congo, a subject now being considered in the Security 
Council , President Kabila criticized the international 
community for failing to condemn the presence of 
uninvited foreign troops in the Democratic Republic of 
the Congo and accused Rwanda, Uganda and Burundi 
of paying for weapons with diamonds taken from his 
country. It was up to the Council to put a stop to this 
activity through peaceful means . 

11. In response to comments by the mission, the 
President also promised to examine the question of the 
exchange rate and currency controls in order to ensure 
the most effective use of the fonds of MONUC and the 
United Nations agencies operating in the Democratic 
Republic of the Congo. The mission stressed the 
importance of this issue to the United Nations, citing 
its budgetary implications. 

Signing of the status-of-forces agreement 

12. Immediately following their meeting with 
President Kabila, the members of the mission 
witnessed the signing of the status-of-forces agreement 
by the Special Representative of the Secretary-General, 
Ambassador Kamel Morjane, and the Minister for 
Foreign Affairs of the Democratic Republic of the 
Congo, Yerodia Abdoulaye Ndombasi . At the request 
of the mission, the ceremony was held at the 
presidential palace in the presence of President Kabila. 

Luncheon with heads of United Nations 
agencies 

13. At a luncheon with the heads of United Nations 
agencies operating in Kinshasa, Ambassador 
Holbrooke raised a number of points. These included 
the need to take precautions against the spread of 
HIV/AIDS, the subject of several Security Council 
resolutions, including resolution 1291 (2000). 
Ambassador Holbrooke said he was deeply disturbed 
that no steps had been taken to alert MONUC military 
personnel to the dangers of AIDS despite the 
undeniable involvement of United Nations 
peacekeeping troops in the spread of AIDS. He said 
that a plan must be prepared immediately, coordinated 
with each troop-contributing country and the 



Oepartment of Peacekeeping Operations and made 
public. Ambassador Holbrooke further noted that the 
number of internally displaced persons in the 
Democratic Republic of the Congo far exceeded the 
number of refugees, and that mechanisms must be put 
in place to ensure the delivery of assistance to ail war­
affected populations. 

Meeting with Congolese civil society, religious 
groups and political parties 

14. On 5 May the members of the Security Council 
mission met in Kinshasa with representatives of civil 
society, religious groups and political parties. The main 
points of view that emerged from these discussions 
with the Congolese part1c1pants included their 
insistence on a democratic political structure for the 
Democratic Republic of the Congo, without privilege 
for those who had resorted to armed force ; support for 
the Lusaka Agreement and the inter-Congolese 
dialogue (though varying opinions were expressed as to 
the proper venue for the dialogue); the need for the 
rapid deployment of phase II of MONUC; deep 
concern at the way in which the country ' s natural 
resources were being exploited; the infringement of the 
human rights of members of the unarmed opposition 
and innocent civilians; concern over the renewed 
fighting in Kisangani between Ugandan and Rwandan 
troops; the need to disarm, demobilize, reintegrate and 
resettle the armed groups identified in the Lusaka 
Agreement; humanitarian concerns; and the prospects 
for the future . 

Visit to Kananga 

15. Three members of the team - Ambassador 
Andjaba, Ambassador van Walsum and Ambassador 
Greenstock visited Kananga, which has been 
identified as one of four possible sites for the 
deployment of a MONUC battalion. The delegation 
met with the Govemor of the Province of Kasaï 
Occidentale,. Claudel André Lubaya, MONUC military 
observers, the local UNICEF representative and other 
officiais for an exchange of views. During their brief 
tour of the city, members of the mission were struck by 
the great warmth of their reception by the citizens and 
by their clear desire for peace. 

Meeting with the Joint Military Commission 

16. Upon arrivai in Lusaka on the evening of 5 May, 
the Security Council mission met with the members of 
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the Joint Military Commission . Oespite the 
preparations that had been made, including the 
provision of air transportation, and the guarantees of 
full security that had been provided, the Commission 
had not met in Kinshasa as had originally been 
proposed. 

17. The acting Chairman of the Joint Military 
Commission, General T. J. Kazembe, stressed the great 
difficulties the Commission had faced since its 
inception, including the lack of funding and logistical 
support, and reported briefly on its achievements. 
Members of the Commission also voiced a number of 
complaints concerning the way the Commission had 
been depicted in the second report of the Secretary­
General to the Security Council on MONUC 
(S/2000/330). General Kazembe said the Commission's 
rote had been portrayed in a misleading manner. He 
cited parts of the report dealing with the development 
of the disengagement plan, the role of MONUC in 
convening Commission meetings, the proposai for the 
convening of meetings once the Commission had 
located in Kinshasa and the reference to the lÎ>sence of 
the Chairman, General Lallali. The Joint Military 
Commission, he said, hoped for the speedy deployment 
of MONUC and the smooth progress of the inter­
Congolese dialogue. 

18. Members of the Joint Military Commission 
representing Zimbabwe, U ganda, RCD-Goma and 
RCD-Kisangani, the Democratic Republic of the 
Congo and Angola then raised points concerning the 
mandate of MONUC to intervene in the fighting in 
Kisangani; the fact that the acquisition of the resources 
to carry out their mandate, rather than location in 
Kinshasa, was their first priority; the climate of 
hostility to the rebels created by inflammatory 
propaganda broadcast on radio by the Government; and 
the need for the Congolese parties to discuss their 
affairs among themselves "without patrons". 

19. In response, Ambassador Greenstock said that the 
resolutions made clear the Council's overall 
responsibility for ensuring that ail fighting in the 
Oemocratic Republic of the Congo must cease. 
Ambassador Levitte said that it was the right and duty 
of the United Nations to intervene to help stop the 
fighting in Kisangani , not least because it had caused 
the deaths of a number of Congolese civilians. The 
Security Council mission agreed that MONUC should 
bring reports of inflammatory language and hostile 
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propaganda to the attention of the Government and 
seek to end such broadcasts. 

Meeting with President Chiluba 

20. The Security Council mission met with President 
Chiluba on 6 May. The President stated that in addition 
to the implementation of the disengagement plan of 
8 April, two things were required: the full and 
immediate deployment of phase II of MONUC, in 
order to ensure that a vacuum of power was not 
created, and the success of the inter-Congolese 
dialogue. In this connection, the President stated that 
the neutral facilitator suffered from a shortage offunds. 

21. Ambassador Holbrooke praised President 
Chiluba's leadership which, he hoped, would make 
"Lusaka" a synonym for peace in Africa in the same 
way that "Dayton" had corne to be equated with ix:ace 
in Bosnia. Ambassador Holbrooke, speaking on behalf 
of the Security Council, expressed his deep concern at 
the situation in Sierra Leone, and his hopes for the 
swift release of the Zambian soldiers there unharmed. 

22. Ambassador Holbrooke said that the deployment 
of MONUC and the progress of the inter-Congolese 
dialogue went hand in hand. MONUC, an observer 
mission, could not succeed unless progress was made 
in political reconciliation among the parties. 

23. President Chiluba said the fighting in Kisangani 
was regrettable, but not strictly a violation of the 
ceasefire, in that the countries concerned were 
nominally allies. He had called President Kagame and 
was still trying to reach President Museveni to prevail 
upon them to desist from further fighting . 

24. Ambassador Andjaba, Ambassador Ouane and 
Ambassador Ben Mustapha affirmed the admiration 
they and the Security Council felt for the leadership 
shown by President Chiluba in the resolution of the 
conflict in the Democratic Republic of the Congo. 
Presilent Chiluba expressed his appreciation to the 
Security Council for focusing attention on the 
HIV/AIDS issue in Africa and on peacekeeping in 
January 2000. 

25. The perfect time to deploy in the Democratic 
Republic of the Congo was now, added the President. 
He urged the Security Council team to make a positive 
report to the Council and to the Secretary-General. 
Without rapid deployment, there was a risk that the 
fragile ceasefire would start to unravel. This would 
also involve more support for the neutral facilitator. 
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Meeting with the Political Committee 

26. On 6 May, the Security Council mission met in 
Lusaka with the Political Committee chaired by the 
Ugandan Minister of State for Foreign Affairs for 
Regional Cooperation, Amama Mbabazi . The 
Chairman exp ressed gratification at the attention the 
international community was now devoting to the 
problem of the Democratic Republic of the Congo. The 
ceasefire was still holding and the agreement of 8 April 
was being implemented. The disengagement plan 
should be carried out when MONUC effected its 
deployment. The position of the Political Committee 
was that MONUC should deploy as soon as possible. 

27. The meeting agreed to discuss the inter­
Congolese dialogue, MONUC deployment and, for the 
first time, the disarming, demobilization, reintegration 
and resettlement of the armed groups identified in the 
Lusaka Agreement. 

28. The members of the mission stressed the need for 
progress in political reconciliation in the Democratic 
Republic of the Congo if the ceasefire was to be 
consolidated . The inter-Congolese dialogue alone 
represented the views of the Congolese people, who 
wanted peace in order to lead a normal life. The task of 
the neutral facilitator was to assist the Government and 
people of the Democratic Republic cf the Congo to do 
so, with the cooperation of the Government. The 
mission was actively pursuing the question of funding 
for Sir Ketumile Masire, who had made a very positive 
impression on the Security Council during his recent 
visit to New York. 

29. Ambassador Holbrooke then summarized the 
three options for the venue of the inter-Congolese 
dialogue, namely, Kinshasa, the Democratic Republic 
of the Congo outside the capital, or another African 
capital. 

30. The Congolese parties represented on the 
Political Committee then stated their various 
preferences on the venue. The Movement for the 
Liberation of the Congo (MLC) wished it to be held in 
either Gaborone or Nairobi; RCD-Goma requested a 
neutral location; RCD-Kisangani said a venue should 
be proposed by Sir Ketumile Masire in consultation 
with the Congolese parties. Foreign Minister 
Ndombasi, while painting out that there was no 
security problem in Kinshasa, and stressing the role of 
the recognized Government of the Democratic 



Republic of the Congo, had no objection in principle to 
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holding the dialogue in Kisangani. (The subsequent 
agreement between Rwanda and Uganda to withdraw 
their forces from Kisangani and for MONUC to deploy 

j there has given rise to suggestions that the dialogue 
~ might be held there.) 

31. In a discussion of the process of disarmament, 
demobilization, reintegration and resettlement, it 
emerged that there was little agreement on the scale of 
the problem. A rough provisional figure of some 
15,000 members of armed groups existed, but the 
members of the groups were very hard to identify 
(others put the number as low as 3,000 or as high as 
30,000). In the view of Ambassador Holbrooke, the 
process was absolutely critical to securing a lasting 
peace in the Democratic Republic of the Congo, 
especially in the east. More accurate data had to be 
collected. 

32. The Chairman noted that ail parties had stated 
their readiness to proceed to an exchange of prisoners 
ofwar. 

33. Ambassador Levitte stated his intention, subject 
to the views of the Security Council as a whole, to 
invite the Political Committee to meet in New York 
during the French presidency, in the month of June, 
probably in the middle of the month. 

Meeting with President Mugabe 

34. Upon arrivai in Harare on 6 May, the Security 
Council mission met with President Mugabe. 
Ambassador Ouane briefed the President on the 
mission 's discussions the previous day with Congolese 
civil society, religious leaders and representatives of 
political parties in the context of the inter-Congolese 
dialogue. On the basis of that meeting, it appeared that 
the overwhelming majority of their interlocutors 
preferred to hold the dialogue within the Democratic 
Republic of the Congo, whether in Kinshasa or not, 
rather than in another African capital. Security 
conditions were an important factor, however, as was a 
high level of support from the international community 
for the involvement of the unarmed opposition. 

35. Ambassador Ben Mustapha stated that there 
appeared to be no consensus on where the inter­
Congolese dialogue should be held. At the meeting of 
the Political Committee held in Lusaka that moming, 
there had appeared to be agreement on the need to hold 
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the dialogue as soon as possible, in parallel with 
MONUC deployment, and without foreign "patrons". 

36. Ambassadors Levitte, Holbrooke and Greenstock 
told President Mugabe their impressions of the 
meetings held over the last two days with the 
Congolese parties in Kinshasa and Lusaka. 

37. In his response, President Mugabe said it was 
time for the United Nations to deploy, or else the 
situation in the Democratic Republic of the Congo 
would deteriorate. The President then confirmed the 

understanding of the Security Council members as to ·1~ 
the origin of the situation in Kisangani. His explanation 
for the deterioration in relations between Uganda and 
Rwanda paralleled that of President Chiluba. 

38. In President Mugabe's opm1on, the political 
dialogue was at this juncture less important than 
MONUC deployment, since the conflict remained 
uppermost in people's minds and the rebel groups were 
essentially the creation ofUganda and Rwanda. 

39. Ambassador Andjaba briefed the President on the 
meeting with the Joint Military Commission , held the 
previous night. President Mugabe noted that Rwanda 
did not feel safe, and that no security arrangement in 
Kinshasa would satisfy them. He raised the possibility 
of co-locating the Commission with MONUC within 
the Democratic Republic of the Congo Qut outside 
Kinshasa, perhaps in Lubumbashi. The President did 
not see why a delay in locating the Commission in 
Kinshasa should slow down the deployment of 
MONUC. 

I 

40. The President also agreed with Ambassador 1 
Andjaba that the illegal exploitation of the natural 
resources of the Democratic Republic of the Congo 
was wrong. In exchange for its support, said the 
President, Zimbabwe had entered into an agreement 
with the Govemment of the Democratic Republic of 
the Congo to work a mine which had, however, not yet 
yielded any diamonds. His Govemment would extend 
its full cooperation to any expert panel created by the 
Security Council, including in the areas of the 
Democratic Republic of the Congo under its control. 

Meeting with President Kagame (7 May) 

41. In his opening remarks, Ambassador Holbrooke 
informed President Kagame that the Carlsson report on 
the role of the United Nations in the 1994 genocide had 
recently been discussed in depth by the Security 
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Council. Ali members had 
sobering conclusions. It was 
Lusaka Agreement took 
legitimate security concerns. 

accepted the report ' s 
also recognized that the 
account of Rwanda ' s 

42. Raising the question of the fighting in Kisangani , 
Ambassador Holbrooke noted that the United Nations 
had publicly attributed responsibility to Uganda. After 
relating the background to the situation in Kisangani, 
President Kagame proposed that both Rwandan and 
Ugandan forces should withdraw from the city under 
United Nations supervision, and that MONUC should 
at once deploy there in accordance with the concept of 
operations approved by the Security Council. 

43. The Security Council mission then invited the 
Rwandan Head of State to consider withdrawing some 
of his forces from the territory of the Democratic 
Republic of the Congo, painting out that a large 
proportion of the Rwandan Patriotic Army was now 
operating beyond its own borders . Its presence caused 
resentment in certain parts of the Democratic Republic 
of the Congo, which was against Rwanda's interests. 
Sorne of its members had been accused of serious 
human rights violations. Such violations had been 
reported throughout the Democratic Republic of the 
Congo, noted President Kagame. 

44. President Kagame expressed willingness to 
consider such a step if ail other belligerents did the 
same. Discussion then turned to the creation of a 
bridging mechanism designed to permit the parties to 
reduce their military exposure in a mutually balanced 
way, since it had emerged from the talks the mission 
had held that ail of them wanted to do so. In this 
context, President Kagame pointed out the importance 
of the inter-Congolese dialogue in building confidence 
and strengthening security, and called on the Security 
Council to support it. 

45. As a result of further discussion, the two sides 
agreed to issue a joint declaration of the Government 
of Rwanda and the Security Council delegation. ln the 
declaration, the Government of Rwanda stated that it 
was prepared to move quickly to implement a phased 
withdrawal in accordance with the disengagement plan 
of 8 April as MONUC deployment got under way, and 
to discuss the immediate release to the care of ICRC of 
ail prisoners of war. The Government fully supported 
Sir Ketumile Masire. Both the Government and the 
Security Council mission agreed on the need to disarm, 
demobilize, reintegrate and resettle members . of the 
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non-signatory armed groups , 
Rwandan Armed Forces and 

particularly the ex­
lnterahamwe, and to 

accelerate regional and international discussions aimed 
at resolving this issue. The Government and the 
Security Council m1ss10n agreed that the recent 
fighting in Kisangani , though deplorable, did not 
necessarily represent a threat to the Lusaka Agreement. 
The two sides agreed on the urgent need to dispatch 
military observers to Kisangani to help ensure that no 
further such incidents occurred. 

Meeting with the Congolese Rally for 
Democracy-Goma 

46. On 7 May, following its meeting with President 
Kagame, the Security Council m1ss1on met with 
representatives of RCD-Goma. The Security Council 
delegation expressed its serious concern over the 
fighting in Kisangani between the Uganda People ' s 
Defence Forces and the Rwandan Patriotic Army . 

47. The Council delegation informed the RCD-Goma ( 
representatives of the declared willingness of President \ 
Museveni and President Kagame to end the fighting 
and pursue a peaceful resolution, as well as their 
request that MONUC should deploy additional military 
observers in Kisangani to supervise the cessation of 
fighting between the two parties. MONUC was ready 
to carry out the required reinforcement and to 
contribute to the stabilization of the situation. 

48. While concurring with the idea, RCD-Goma 
objected to the proposai that MONUC should fly 
directly from Kinshasa to Kisangani without transiting 
through Goma. The Security Council m1ss10n 
categorically rejected the conditions posed by RCD­
Goma in obliging MONUC flights to transt through 
Goma. It also referred to the status-of-forces agreement 
that had just been signed between MONUC and the 
Government of the Democratic Republic of the Congo 
and which allows for simple notification of MONUC 
flight plans instead of authorization requests as 
required previously. RCD-Goma eventually accepted 
that notification was sufficient. 

49. The meeting also focused on several issues 
relating to the implementation of the Lusaka Ceasefire 
Agreement, notably the venue of the inter-Congolese 
dialogue, the location of the Joint Military Commission 
with MONUC in Kinshasa and the possibility of a 
special meeting of the Political Committee to be 



convened around mid -June in New. York during the 
French presidency of the Security Council. 

50. On the issues of the inter-Congolese dialogue and 
location of the Joint Military Commission at Kinshasa, 
the RCD-Goma representatives rejected Kinshasa on 
security grounds. However, RCD-Goma would agree 
with other locations within the Democratic Republic of 
the Congo, notably Kisangani, Kananga and Mbuji­
Mayi, as possible venues for the inter-Congolese 
dialogue or for the Joint Military Commission and 
MONUC to be co-located. 

51. Ambassador van Walsum raised the Mwenga 
incident, in which 1.5 women were reportedly buried 
alive . Mr. Ilunga's response was one of the most 
astonishing heard by the mission: (a) the allegation was 
not true; (b) it only concerned three women; and (c) the 
other side did it too ("Kabila tue des dizaines de gens à 
Kinshasa tous les jours"). Ambassador van Walsum, 
supported by the entire delegation, firmly declared this 
response to be unacceptable. Members of the 
delegation stated that they would continue to pursue 
this issue and demanded more information, warning 
that they would ask the Security Council and other 
organizations to continue to search for the facts . (Later, 
the mission agreed that, while many other incidents of 
this sort had been reported, and that they should ail be 
investigated, this one was so particularly odious that it 
demanded their particular attention.) 

Meeting with President Museveni 

52. Much of the meeting with President Museveni, 
which was held outside Kampala on 8 May, was 
devoted to following up the discussions the mission 
had had with President Kagame the day before in 
Kigali concerning the demilitarization of Kisangani. 

53. During the talks with President Museveni, the 
mission consulted President Kagame about a statement 
that was subsequently released at the close of the talks 
with President Museveni. Ambassador Holbrooke 
subsequently briefed President Kabila and President 
Mugabe, who viewed the development favourably. 
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be reported to the Political Committee at its next 
meeting, to be held before the end of May 2000. 

55. The Govemment of Uganda, the Govemment of 
Rwanda and the Security Council mission together 
recommended to the Special Representative of the 
Secretary-General that MONUC should deploy at the 
earliest possible opportunity to Kisangani , to exercise 
neutral control over the demilitarized zone around the 
city and airports of Kisangani, once the parties 
concerned had withdrawn. 

56. The Security Council mission reaffirmed its 
strong support for the entire Lusaka Agreement and 
called the attention of the Lusaka signatories to their 
obligation to implement the Lusaka Agreement in ail 
its aspects, and in this context required ail the parties to 
respect this agreement of the Governments of Uganda 
and Rwanda to demi litarize Kisangani and to take no 
action in any circumstances which would violate the . 
demilitarized zone. 

Meeting with the Movement for the Liberation 
of the Congo 

57. Despite having received an invitation from the 
Security Council mission to meet with its members in 
Kampala, the leader of MLC, Jean-Pierre Bemba, did · 
not appear, citing logistical difficulties . 

Meeting with the Congolese Rally for 
Democracy-Kisan ga ni 

58. The mission met with Professor Ernest Wamba 
dia Wamba and his delegation at Entebbe airport to 
update him on developments. Mr. Wamba dia Wamba 
gave his views on the tension in Kisangani and on the 
need for urgent progress on the inter-Congolese 
dialogue which, in his view, should not be held in 
Kinshasa. 

m. Principal issues arising during the 
visit of the Security Council 
mission 

the Government of Rwanda stated that they were ready Military and security situation 
54. In the statement, the Government of U ganda and ~ 

to withdr_aw th~ir force~ currently deployed in and . f 59. The ceasefire agreed by the parties in Kampala as \ 
around K1sangam to a distance to be agreed between part of the disengagement plan of 8 April largely 
them in detailed negotiations to be held without delay léi.continued to hold during the visit of the Security 
under the auspices of MONUC/the Joint Military Council mission to the Democratic Republic of the 
Commission. The results of these negotiations would Congo and neighbouring countries. However, the visit 
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was marked by serious outbreaks of fighting at 
Kisangani between Rwandan and Ugandan troops, 
despite urgent efforts at the highest level to secure a 
ceasefire. 

60. Although the Council m1ss10n noted the 
widespread view that, strictly speaking, the fighting in 
Kisangani did not represent a direct threat to the 
implementation of the Lusaka Agreement or the 
agreement of 8 April , it was nevertheless a very 
disturbing development. Approximately 100 Congolese 
civilians had reportedly been killed or injured in the 
fighting. 

61. The acceptance by President Kagame and 
President Museveni of a proposai to withdraw their 
forces from Kisangani in a mutual and balanced 
manner under United Nations supervision, and for the 
rapid deployment of MONUC units in the city, has 
helped to ease a significant source of local tension 
which hampered the Lusaka peace process and caused 
many deaths and injuries among the local population, 
as well as extensive property damage. The two Heads 
of State are to be commended for their concurrence 
with the proposai, and MONUC must move swiftly to 
take advantage of the opportunity once they have 
implemented it. 

62. The Security Council mission accepted that the 
disannament, demobilization, reintegration and 
resettlement of the armed groups, including the ex­
Rwandan Anned Forces and lnterahamwe militia, ·was 
an essential element in restoring confidence in the 
eastern part of the Democratic Republic of the Congo. 
Unless it was resolved, it would be very difficult to 
restore the rule of law or ensure the security of borders 
in the eastern Democratic Republic of the Congo. 
Partly in view of the intractability of the problem, very 
little thought had been devoted to its resolution, though 
a working group of the Joint Military Commission had 
drawn up a preliminary paper. Much more needed to be 
done to address this troubling question. 

Implementation of the Lusaka Ceasefire 
Agreement and the relevant resolutions of the 
Security Council 

63. The signing of the status-of-forces agreement 
reflected a major improvement in relations between 
MONUC and the Govemment of the Democratic 
Republic of the Congo, especially in the light of 
persona( undertakings made to the mission by the Head 
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of State at their meeting on 4 May . The removal of 
administrative obstacles to the expansion of MONUC ,· 
should greatly facilitate its speedy deployment. lndeed, 
without exception, ail the mission' s interlocutors urged. 
the deployment of phase II of MONUC as soon as 
possible. 

64. The agreement in principle of the Political 
) Committee to meet in New York at the invitation of the 
. Security Council under the presidency of France in 
. June 2000 could also serve as a stimulus to the peace 

process. The Security Council mission appreciated the 
contributions the Political Committee was making, 
under able chainnanship, to the implementation of the 
Lusaka Ceasefire Agreement, most notably through its 
adoption on 8 April of the disengagement plan. 

65. Less progress was apparent in the effort to move 
the Joint Military Commission to Kinshasa. lt was clear 
that some members of the Commission had no 
intention of meeting in Kinshasa, let alone locating 
there, whatever undertakings or arrangements to ensure 
security were made. Furthennore, the Commission 
continued to be beset by leadership, organizational, 
financial and administrative problems, notwithstanding 
the significant contributions made by a number of 
donor countries, including Zambia, and the energetic 
efforts of the acting Chainnan, General Kazembe. 
There was general consensus, however, subject to the 
decision of the Secretary-General, that the deployment 
of MONUC could proceed independently of efforts to 
secure the location of the Commission in Kinshasa, 
much as this remains desirable, and as is called for in 
resolution 1291 (2000). 

66. With each of its interlocutors, the Security ' 
Council mission brought up the question of the release 
of prisoners of war, as called for by the Lusaka . 
Agreement. Ali parties expressed themselves in favour 
of proceeding with this step, which would build 
confidence and serve humanitarian ends. The Security 
Council mission looked forward to further practical 
progress in this direction with the help ofICRC. 

Inter-Congolese dialogue 

67. The Security Council mission noted the 
reservations expressed by President Kabila in 
connection with the programme of work proposed by 
Sir Ketumile Masire, but also his undertaking to assist 
the neutral facilitator. lt had clearly emerged from ail 
the consultations the mission had conducted that 



progress in the inter-Congolese dialogue, m 
conjunction with the deployment of MONUC and the 
implementation of the other military aspects of the 
Lusaka Ceasefire Agreement, represented the two paths 
to lasting security in the country. 

68. There was no consensus among the Congolese 
parties as to the venue of the dialogue, though most 
participants expressed a preference for holding it on 
Congolese territory, whether in the capital or 
elsewhere. The Security Council mission took the view 
that this was a matter to be resolved by the Congolese 
parties, with the facilitation of Sir Ketumile Masire. 
But in view of the overwhelming desire of the 
Congolese people for peace, as demonstrated during 
the v1s1t of some Security Council members to 
Kananga and the meetings held with representatives of 
civil society, religious groups and representatives of 
political parties, protracted discussions over the venue 
of the dialogue should not be allowed to delay the 
launching of the talks as expeditiously as possible. 

IV. Observations and recommendations 
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the m1ss1on could for the most part only imagine, 
clearly demands an international response. But the 
deployment of MONUC could œ executed only in the 
most difficult of logistic circumstances, at great 
expense and with the goodwill of the belligerent 
parties. Wh ile the immediate protection of 
peacekeepers would have to be assured, MONUC 
would not be in a position to exercise any consistent 
military control of violations . 

71. The Secretary-General ' s decision on deployment 
will therefore be complex. The mission is acutely 
conscious, in the current - circumstances of 
peacekeeping in Africa and elsewhere, of the risks 
bound to be faced by those contributing observers and 
protection forces . There are lessons to be learned from 
the Sierra Leone tragedy about the deployment of 
peacekeepers before a contlict has run its course. The 
need for security to be assured as deployments begin 
and the irnmediate availability of reinforcements are 
two of the most important. Equally, the development of 
a culture of stability and economic growth in Africa 
cannot be achieved without a partnership between 
Africans and the international community on conflict 
resolution; and the judgement of the United Nations on 
a peacekeeping operation in the Democratic Republic 
of the Congo will inevitably be seen in that context. 
The developments in Sierra Leone inevitably cast a 
shadow over the m1ss1on to the Democratic 
Republic of the Congo, but the situation in the 
Democratic Republic of the Congo bas its own 
unique characteristics, and the peacekeeping 
operation there must be judged on its own merits. 
Sierra Leone should not be allowed to cloud the 
international community's responsibility in the 
Democratic Republic of the Congo and its capacity 
to make a real difference there. 

69. The ceasefire inaugurated by the agreement of 
8 April, which began on 14 April, though inevitably 
fragile, is an important basis for future peacemaking 
and must not be given up lightly. The Kisangani 
incident and reported violations in Equateur Province 
were deplorable, but did not represent breakdowns 
between the parties to the conflict in the Democratic 
Republic of the Congo. Still, urgent follow-up work is 
necessary. Since the deployment of phase II of 
MONUC, if authorized, would take several further 
weeks to exert even a preliminary effect, interim 
military observation needs to be reinforced quickly, 
including by the establishment of direct communication 
between MONUC headquarters and field commanders, 72. The leaders of the region have to share the 
and combined with constant political monitoring and responsibility for returning the Democratic Republic of 
contacts at high level. Verified disengagement may be the Congo to stability. The mission recommends that 
possible in a few areas, but cannot reach a the Secretary-General, before he makes his final 

J

- comprehensive stage until and unless phase II of decision, should speak to each of the Lusaka parties at 
MONUC is up to strength on the ground. th~ highest level , seeking their unequivocal 

commitment to assist the proposed deployment of 
70. The requirement for a professional ceasefire ·· phase II of MONUC, testing their commitment to the 
monitoring and verification force as mandated in maintenance of the ceasefire and asking for their firm 
resolution 1291 (2000) is self-evident. Each of the five undertaking, in writing, to support phase II on the 
Presidents consulted on this visit was unequivocal in ground in every way possible. The tensions which exist 
his appeal for rapid deployment, and apprehensive among the parties, and between certain of the parties 
about the sustainability of the ceasefire without it. The and the United Nations, as the mission tself observed, 
desperation of the Congolese people, whose suffering 
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have to be contained by the political leaderships, who 
remain ultimately accountable. 

73. In the event of a positive decision by the 
Secretary-General, it is essential for the Lusaka and 
United Nations processes to interact effectively. The 
core structure for ceasefire monitoring, as ordained in 
resolution 1291 (2000), has to be MONUC and the 
Joint Military Commission working jointly from a co­
located headquarters . The location of the headquarters 
is for those concerned on the ground to establish. 
White Kinshasa must remain the natural choice in time, 
it may be too early in the process of decontliction and 
reconciliation for the Joint Military Commission to join 
MONUC there in the immediate future . One of the 
principal regional centres may therefore be a better 
temporary choice at this stage. It was evident to the 
mission from their contacts that "co-location", for 
several of the parties, meant something quite different 
from sharing a combined headquarters building; it 
meant going to Kinshasa. The city chosen therefore 
requires a decision by the Political Committee. 

74. The military activity in and around Kisangani 
during the course of the mission's journey, in clear 
breach of the ceasefire of 14 April , has been 
condemned by the Security Council. The mission was 

1 
pleased to play a rote in promoting the joint declaration 

\ on the demilitarization of Kisangani issued by the 
·1 Governments of Uganda and Rwanda on 8 May. But 

implementation, as always, is the only true test, and 
disturbing reports of fresh shelling and apparently 
hostile troop movements have already been received. 
This agreement needs immediate and forceful follow­
up action by the Special Representative of the 
Secretary-General and by MONUC. As one of the most 
important of the regional centres of the Democratic 
Republic of the Congo, the city could have a 
significant role in the peace process. The mission, 
before it left the region, urged the Special 
Representative to explore quickly whether a 
demilitarized Kisangani, under the temporary authority 
of MONUC in the earliest stages of its deployment, 
could provide the parties with secure, neutral facilities 
for future political and military exchanges. The mission 
used its contacts with the parties to promote this 
proposai, which will bear fruit if they are committed to 
the consolidation of the ceasefire and the step-by-step 
implementation of the Lusaka process. 

75. The mission was 
fundamental importance 
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left in no doubt of the 
of establishing a national 

dialogue on the future of the Democratic Republic of 
the Congo. Without a political track, the parties will 
inevitably focus on the military track. Ali the Lusaka 
signatories the mission met, but even more 
emphatically the representatives of the Congolese civil, 
political and religious communities who were not 
associated with the use of armed force, placed 
emphasis on the need for vigorous and legitimate 
political activity . The mission concluded that follow-up 
on this central aspect should be urgently pursued. Sir 
Ketumile Masire' s facilitation needs immediate access 
to funds and the unequivocal support, in particular, of 
ail the Lusaka signatories. The mission hopes that the 
facilitator, with the assistance of the Special 
Representative of the Secretary-General and the active 
backing of the Security Council, will address the 
question of the venue for the first stages of the 
dialogue with renewed vigour, especially if the 
demilitarization of Kisangani proceeds as planned. The 
appointment at an early date of a senior adviser to the 
neutral facilitator based in Kinshasa, who should be 
francophone , could be helpful in this regard. The 
mission believes that a compromise on the venue 
question should be reached before the Political 
Committee visits New York in June 2000. Kinshasa is 
the natural eventual home of the political process; but 
the mission recommends that an interim solution, 
possibly Kisangani, could be explored and that 
Kinshasa could be re-examined at a later date, when 
confidence between the parties has grown. 

76. The Lusaka requirement for a disarmament, 
demobilization, reintegration and resettlement 
programme, without which no sustained cessation of 
the contlict will be possible, has now been broached by 
the mission with the parties. The issue should be taken 
forward in New York in June, with p-ior preparation by 
the parties and by MONUC. The mission recognizes 
the need for time and the most substantial deployment 
of peacekeeping forces, beyond phase II of MONUC, 
for this purpose, but work must be done now on the 
details, so that the parties can be confident that the 
whole structure of Lusaka is being given attention. 

77. The mission raised the question of the illegal 
exploitation of the resources of the Democratic 
Republic of the Congo in théir exchanges and made it 
clear that the Security Council would return to 
addressing this problem. None of the external parties to 
the conflict claimed a long-term interest in remaining 
on the territory of the Democratic Republic of the 



Congo in either a military or an economic context. The 
mission recommends the early establishment of an 
expert panel by the Security Council to take this matter 
forward . 

78. At the mission' s instigation, particular parties 
offered to take steps to exchange prisoners of war. The 
Security Council should urge ICRC to renew its 
approaches to turn this expressed willingness into 
practical results. 

79. Ali the members of the Security Council mission 
to the Democratic Republic of the Congo express their 
gratitude to the leaders and Governments in the 
countries they visited for their hospitality and 
responsiveness. They pay tribute to the determined and 
courageous work of the Special Representative of the 
Secretary-General, Ambassador Kamel Morjane, to the 
Force Commander, Major General Mountaga Diallo, 
and to their military and civilian personnel. They 
express their warm appreciation to the United Nations 
teams on the ground in each of the locations they 
visited for their professional and logistical support and 
to the Secretariat staff who accompanied them for their 
sustained helpfulness in often difficult circumstances. 
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Troisième rapport du Secrétaire général 
sur la Mission de l'Organisation des Nations Unies 
en République démocratique du Congo 

I. Introduction 

1. Au paragraphe I 9 de sa résolution 1291 (2000); le 
Conseil de sécurité a prié le Secrétaire général de lui 
faire rapport tous les 60 jours sur les progrès accomplis 
dans l'application de I' Accord de cessez-le-feu de Lu­
saka et de la résolution. Le présent rapport, qui a été 
établi pour donner suite à cette résolution, reflète 
l'évolution de la situation depuis la publication du 
deuxième rapport du Secrétaire général, en date · du 
18 avril 2000, sur la Mission de l'Organisation des Na­
tions Unies en République démocratique du Congo 
(MONUC) (S/2000/330 et Corr. I ). 

II. Évolution politique 

2. Le 30 avril, le Président algérien, Abdelaziz 
Bouteflika, en sa qualité de Président en exercice de 
l'Organisation de l'unité africaine, a convoqué une ré­
union au sommet à Alger sur la situation en République 
démocratique du Congo, à laquelle ont participé les 
Présidents Chissano, Konare, Kabila, Mbeki, et Oba­
sanjo, ainsi qu'un représentant du Président Chiluba, le 
facilitateur neutre, Sir Ketumile Masire, et mon Repré­
sentant spécial, Kamel Morjane. L'objectif de la ré­
union était de contribuer à faire avancer le processus de 
paix et Je dialogue intercongolais vers une nouvelle 
étape. Les participants ont publié une déclaration à 
l'appui de !'Accord de Lusaka et du dialogue inter­
congolais. Ils ont encouragé le facilitateur à poursuivre 
sa mission et lancé un appel urgent aux parties afin 
qu'elles s'associent pleinement aux efforts poursuivis 
en vue d'organiser et de convoquer le dialogue. Ils ont 
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également demandé que le ce·ssez-le-feu soit respecté et 
que l'ONU passe à la phase suivante de sa mission 
dans la région. L'Afrique du Sud et le Nigéria ont dé­
claré qu'ils étaient prêts à envisager de fournir du per­
sonnel militaire à la MONUC. 

3. Une mission du Conseil de sécurité, conduite par 
le Représentant permanent des États-Unis d'Amérique, 
M. Richard Holbrooke, s'est rendue en République 
démocratique du Congo et dans les pays voisins, où 
elle a séjourné du 4 au 8 mai 2000, comme suite à une 
lettre datée du 24 avril 2000, adressée au Secrétaire 
général par le Président du Conseil de sécurité 
(S/2000/344), qui décrivait également le mandat de la 
mission. Le rapport de la mission du Conseil figure 
dans le document S/2000/4 I 6 daté du I 1 mai 2000: 

4. Pendant leur visite, les membres de la mission du 
Conseil se sont entretenus à Kinshasa avec le Président 
Kabila et des représentants de la société civile congo­
laise, de groupes religieux et de partis politiques: Trois 
d'entre eux (les Représentants permanents ·de la Nami­
bie, des Pays-Bas et du Royaume-Uni) se sont rendus à 
Kananga, qui avait été identifié comme l'un des quatre 
sites où un bataillon de la MONUC pourrait être dé­
ployé. 

5. Aussitôt après leur entretien avec le Président 
Kabila, les membres de la mission ont assisté à la si­
gnature de l'accord sur le statut des forces par la 
MONUC et le Gouvernement de la République démo­
cratique du Congo. L'accord a été signé par le Repré­
sentant spécial du Secrétaire général et le Ministre des 
affaires étrangères de la République démocratique du 
Congo, Yerodia Abdoulaye Ndombasi, en présence du 
Président Kabila. 
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6. Lors des visites qu'ils ont effectuées par la suite à 
Lusaka, Harare, Kigali et Kampala, les membres de la 
mission du Conseil ont eu des entretiens avec les Pré­
sidents Chiluba. Mugabe, Kagame et Museveni. À Lu­
saka, la mission s'est entretenue avec les membres de 
la Commission militaire mixte et ensuite avec les 
membres du Comité politique. A cette occasion, le Re­
présentant permanent de la France a exprimé son in­
tention, sous réserve des vues de l'ensemble des mem­
bres du Conseil de sécurité, d'inviter le Comité politi­
que à se rendre à New York pendant la présidence fran­
çaise, en juin. La réunion est prévue pour les 15 et 
16 juin. 

7. Lors de leurs entretiens avec les Présidents Ka­
game et Museveni, les 7 et 8 mai, les membres de la 
mission du Conseil ont eu des échanges de vues appro­
fondis avec les deux chefs d'État, qui ont permis 
d'aboutir à un accord. aux termes duquel l'Ouganda et 
le Rwanda ont accepté de retirer leurs forces de Kisan­
gani, à la suite des affrontements qui avaient eu lieu 
entre les deux pays au début de mai. Toutefois, les 
combats ont -repris par la suite et se sont depuis lors 
intensifiés (voir par. 11 à 13 dessous). 

8. Les membres de la mission du Conseil se sont 
également entretenus avec des représentants du Ras­
semblement congolais pour la démocratie (RCD) et le 
RCD-ML (également connu sous le nom de RCD­
Kisangani) à Kigali et Kampala, respectivement. [Le 
mouvement connu sous le nom de RCD-Goma a· repris 
son ancien nom de RCD. Une autre faction de ce mou­
vement, connue sous le ncm de RCD-National, aurait 
été constituée par un ancien dirigeant du RCD-Gcima, 
Rogers Lumbala Tshitenge. Le 7 juin, il a été annoncé 
que deux anciens membres du RCD-ML avaient quitté 
le parti pour former un nouveau groupe. appelé 
Congrès des progressistes pour la libération (CPLJ.] 
Toutefois. bien qu'il ait été invité par la mission à 
s'entretenir avec ses membres à Kampala, le dirigeant 
du Mouvement pour la libération du Congo (MLC), 
Jean-Pierre Bemba, ne s'est pas rendu à cette invita­
tion, invoquant des difficultés logistiques. 

9. Le 3 juin, les Présidents Kabila et Kagame ont eu 
un entretien à Eldoret (Kenya), sous les auspices du 
Président Moi. La réunion constituait apparemment le 
point culminant d'une série de contacts discrets, aux­
quels étaient associées un certain nombre de capitales 
africaines. Il n'est pas certain que la réunion ait abouti 
à un accord de fond mais il semble qu'elle se soit dé­
roulée dans une atmosphère cordiale. Les deux chefs 
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d'État auraient examiné la question des lnterahamwe et 
celle de la libération des prisonniers de guerre. 

10. Le Comité politique s'est à nouveau réuni le 
8 juin à Lusaka pour examiner, entre autres , la question 
des préparatifs de sa réunion avec le Conseil de sécu­
rité à New Yoi:k les 15 et 16 juin. Les membres du Co­
mité ont. aussi examiné les questions de la libération 
des prisonniers de guerre, des combats à Kisangani et 
aux alentours de Mbandaka, du dialogue intercongolais 
et des propositions de la Commission militaire mixte 
(CMM) concernant la mise en oeuvre du plan de dé­
sengagement. Ces propositions n'ont toutefois pas été 
approuvées. 

11. Pendant la période du 9 au 12 juin, alors que le 
présent rapport était sur le point d'être achevé, une sé­
rie d'incidents violents a eu I ieu aux abords du quartier 
général de la MONUC à Kinshasa. Plusieurs centaines 
de manifestants, qui protestaient apparemment contre 
l'inaction supposée de la MONUC pendant les combats 
à Kisangani, ont jeté des pierres sur le bâtiment du 
quartier général et sur les véhicules de l'ONU garés à 
l'extérieur, brisant plusieurs carreaux. Le personnel de 
la MONUC qui travaillait dans le bâtiment a évité de 
peu d'être blessé par les éclats de verre. Bien que la 
police locale ait été présente, les manifestants sem­
blaient être coordonnés par des individus faisant partie 
de la foule. 

12. La MONUC a vigoureusement protesté auprès 
des autorités, leur rappelant qu'elles étaient tenues de 
garantir la sûreté et la sécurité du personnel des Na­
tions Unies. 

III. Évolution de la situation militaire 

Co!llbats à Kisangani 

13. De violents combats n'ont cessé d'éclater dans la 
ville de Kisangani (province orientale); on estime 
qu'ils ont fait 150 morts parmi la population civile et 
plus d'un millier de blessés, et ils ont causé de graves 
dégâts matériels. Les belligérants, à savoir I' Armée 
patriotique rwandaise (RPA) et les Forces de d1:li:nse 
du peuple Ougandais (UPDF) ont continué de se bame 
en dépit du mal que je me suis donné. avec d'autre!» 
personnes, pour organiser un cessez-le-feu. 

14. Le 8 juin, avec le Représentanr permanc111 des 
États-Unis, M. Richard Holbrooko!, je me suis mis en 
rapport avec le Président Kagame et le Président Mu-



seveni pour les exhorter à ordonner la cessation immé­
diate des hostilités et le retrait de leurs forces respecti­
ves, conformément à l'accord qu'ils avaient signé avec 
la MONUC le 21 mai 2000. Bien qu'ils aient accepté 
de le faire, et quoique les combats aient perdu de leur 
intensité par la suite, les deux armées ont ultérieure­
ment repris le combat. 

15. Les combats à Kisangani ont été particulièrement 
destructeurs, les deux parties ayant recours à des tirs 
d'artillerie, de mortier et d'armes automatiques. Outrë 
les morts et les blessés parmi la population civile et les 
nombreux soldats morts au combat, cela a eu pour effet 
d'endommager gravement la centrale électrique, le bar­
rage hydroélectrique, la cathédrale et au moins un des 
hôpitaux de la ville. De nombreux logements, y com­
pris ceux occupés par les observateurs militaires de la 
MONUC, ont été détruits ou gravement endommagés. 
L'électricité et l'eau ont été coupées, et on craint qu'il 
y ait des cas de choléra car les habitants se servent de 
l'eau du fleuve. 

16. Les premiers combats de grande ampleur entre les 
UPDF et la RPA ont éclaté à Kisangani début mai, fai­
sant de nombreux morts parmi les civils congolais. 
Malgré l'accord conclu entre les Présidents rwandais et 
ougandais, ainsi qu'un accord écrit, établi sous l'égide 
de la MONUC, concernant le retrait de leurs forces et 
la démilitarisation de la ville, des combats violents ont 
par la suite éclaté à nouveau le 5 juin, alors que les 
deux forces en présence avaient commencé à se retirer 
de la ville. 

17. Le 12 juin, il a été rapporté que les forces ougan­
daises s'étaient retirées de Kisangani vers le nord et 
qu'une cessation des hostilités semblait avoir été mise 
en place. L'ONU et d'autres organismes humanitaires 
ont pris des dispositions pour qu'un avion transportant 
des vivres et des fournitures médicales nécessaires 
d'urgence les dépose à Kisangani dès que les condi­
tions de sécurité le permettraient. Il faudra pour cela 
que des mesures soient prises pour assurer la sécurité 
de l'aéroport et pour assurer le déchargement des mar­
chandises pour les organismes, qui les distribueront 
ensuite. Cette initiative ne pourra réussir que si un ces­
sez-le-feu s0r est maintenu. 

Accord de démilitarisation de Kisangani 

18. Le 21 mai, comme suite à la déclaration rendue 
publique par les Présidents ougandais et rwandais le 
8 mai, à l'occasion de la visite de la mission du Conseil 
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de sécurité, les commandants militaires des deux par­
ties à Kisangani ont signé un accord avec la MONUC 
en vue de la démilitarisation de la ville. Conformément 
à cet accord, les unités ougandaises et rwandaises ont 
commencé à abandonner leurs positions le 29 mai, afin 
de se replier sur des positions situées à 100 kilomètres 
de la ville. C'est au milieu de ces préparatifs que les 
combats ont éclaté, le 5 juin. 

19. Le plan demandait le déploiement du personnel 
militaire de la MONUC à Kisangani, y compris dans 
ses deux aéroports, au port et dans les camps militaires. 
Les observateurs militaires de la Mission devaient sur­
veiller et vérifier le retrait simultané des forces années 
ougandaises et rwandaises vers des sites désignés. 

20. A la suite de l'accord, la MONUC a renforcé sa 
présence à Kisangani d'une à quatre_équipes de quatre 
observateurs militaires, quatre officiers d'état-major et 
deux membres civils, et commencé les préparatifs afin 
de dépêcher un bataillon à Kisangani. Ces préparatifs 
sont actuellement suspendus en raison de la poursuite 
des combats dans la ville, mais quatre observateurs 
supplémentaires ont été engasés à Kisangani et 
d'autres se tiennent prêts à s'y rendre. 

Combats dans la province de l'Équateur 

21. Bien que l'accord de cessez-le-feu du 14 avril ait 
été largement respecté dans les autres régions du pays, 
des éléments du MLC ont lancé, au début de mai, une 
vaste offensive vers le sud, le long de l'Oubangui, qui 
constitue la frontière avec la République du Congo 
(Brazzaville). Cette avancée s'était poursuivie, malgré 
les assurances données le 23 mai au Représentant spé­
cial du Secrétaire général par le chef du MLC, qui avait 
affirmé que ses forces arrêteraient leur progression. 
Lors de leur entretien, M. Bemba lui avait dit que ses 
forces étaient intervenues pour riposter aux attaques du 
Gouvernement et qu'elles ne pouvaient se retirer sans 
exposer la population locale à des représailles. 

22. Le 25 mai, les forces gouvernementales et leurs 
alliés ont déclaré qu'elles avaient attaqué le MLC afin 
de bloquer sa progression. Cet affrontement constituait 
une violation majeure de l' Accord de cessez-le-feu et 
une grave menace pour Mbandaka, car la progression 
du MLC vers la confluence de !'Oubangui et du fleuve 
Congo vers le sud de la ville coupait la voie fluviale 
reliant cette dernière à la capitale. 

23. Si la contre-attaque des forces gouvernementales 
semble avoir réussi à repousser certaines des forces du 
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MLC vers leurs positions initiales, certains de ses ef­
fectifs seraient encore en mesure d'interdire le réap­
provisionnement de Mbandaka par voie fluviale. Le 
5 juin, le Gouvernement et ses alliés ont demandé à 
l'équipe d'observateurs de la MONUC à Mbandaka de 
transmettre un message au Président du MLC, mena­
çant de repousser les forces du Mouvement par la force 
si elles ne se repliaient pas sur les positions qu'elles 
occupaient à l'époque de la signature de I' Accord de 
Lusaka. 

Combats da•• le Nord et le Sud Kivu 

24. La MONUC s'inquiète aussi des combats qui ont 
été signalés dans le Nord et le Sud Kivu, où des af­
frontements entre des groupes armés et l'armée rwan­
daise, ainsi que des attaques armées contre des civils 
(voir par. 25 ci-dessous), ont eu lieu. Les affrontements 
interethniques font rage dans la plus grande partie des 
deux régions. Le RCD et ses alliés, qui sont théorique­
ment responsables de la sécurité dans la région, sem­
blent incapables d'empecher les anciennes forces gou­
vernementales rwandaises (ex-Forces armées rwandai­
ses) et les factions rebelles rwandaises et burundaises, 
y compris les lnterahamwe, de commettre des meur­
tres. Le groupe armé local, connu sous le nom de Mayi 
Mayi, participe aussi à ces attaques. 

25. Le 9 juin 2000, une mission menée par l'ONU 
dans la région du Haut plateau près de Fizi-Uvira a 
constaté que les habitants étaient assiégés depuis mars 
2000. Une seule route était alors considérée comme 
snre, et cela seulement un jour par semaine dans cha­
que sens et à condition d'!trc escorté par des militaires. 
Les habitants ont été attaqués à plusieurs reprises par 
les Mayi Mayi et leurs alliés, les lnterahamwe et les 
rebelles burundais, ce qui a entraîné le déplacement 
forcé d'environ 35 000 personnes sur une population 
estimée à l'origine à 80 000 personnes. Les lntera­
hamwe auraient lancé des assauts à Masisi et dans 
d'autres secteurs du Nord Kivu, qui auraient entraîné la 
mort de civils et le déplacement de nombreuses per­
sonnes. Il se pourrait qu'ils aient aussi frappé à 
l'intérieur du Rwanda. 

Dfploleme■t de la MONUC 

26. La MONUC compte à présent un total de 
228 observateurs militaires et officiers de liaison dé­
ployés à l'intérieur et autour de la République démo­
cratique du Congo, dont 200 dans le pays meme, à 
Kinshasa et dans 11 autres localités (Boende, Bunia, 
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Gbadolite, Gemena, Goma, lsiro, Kananga, Kindu, Ki­
sangani, Lisala et Mbandaka). Les 28 autres officiers 
sont stationnés dans les capitales des pays environnants 
(voir tableau et carte en annexe). La MONUC est aussi 
en train d'envisager la possibilité d'établir une base 
logistique à l'est du pays, peut-être à Goma, ainsi 
qu'une unité médicale. Elle a déjà obtenu la majeure 
partie du matériel dont elle a besoin pour la deuxième 
phase. 

27. Ainsi qu'il a été souligné dans des rapports anté­
rieurs, le déploiement de contingents des Nations Unies 
en République démocratique du Congo soulève des 
problèmes logistiques particulièrement aigus. L'état de 
détérioration des infrastructures du pays, le véritable 
blocage de ses voies de navigation intérieures par suite 
du conflit et l'absence de routes obligent à effectuer 
par voie aérienne tous les premiers déploiements et 
soutiens logistiques. De ce fait, il est particulièrement 
important de prévoir des unités spécialisées qui puis­
sent faire le nécessaire pour assurer la sécurité et la 
sQreté des pistes aériennes dans l'intérieur du pays, 
sans quoi le déploiement sera impossible. Les fonctions 
de ces unités spécialisées portent sur les points sui­
vants : chargement et manutention des marchandises, 
météorologie, gestion de l'espace aérien, contrôle des 
mouvements, traitement de l'eau, approvisionnement 
en carburant, et sauvetage et lutte contre l'incendie en 
cas d'écrasement au sol. 

28. Sollicités à plusieurs reprises, un certain nombre 
de pays fournisseurs de contingents ont offert de mettre 
à la disposition de la MONUC des bataillons 
d'infanterie et quelques-unes des unités spécialisées 
nécessaires au déploiement de la phase II . Ce dont on 
manque le plus à l'heure actuelle, c'est de groupes de 
manutention et d'équipes de sauvetage en cas 
d'écrasement au sol. 

29. Un accord écrit a été conclu avec les pays four­
nisseurs de contingents au sujet de trois des quatre ba­
taillons qui doivent @tre déployés au cours de la 
deuxième phase (Maroc, Pakistan et Sénégal). Le Se­
crétariat est en contact étroit avec l'Afrique du Sud, à 
laquelle il a été demandé de fournir un bataillon 
d'infanterie et un certain nombre d'unités spécialisées. 

30. Sur la base des offres reçues, le Département des 
opérations de maintien de la paix a élaboré un plan 
prévoyant que les premiers déploiements d'unités spé­
cialisées et de groupes de protection à Kisangani com­
menceraient en juillet. Viendrait ensuite, de la fin de 
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juillet à octobre, le déploiement du reste du bataillon à 
Kisangani ainsi que des unités spécialisées et ~des 
contingents d'infanterie dans les trois autres localités. 
Ce plan ne pouvait être mis en oeuvre dans les délais 
prévus qu'à trois conditions: que les parties adhèrent 
strictement au cessez-le-feu, qu'elles coopèrent plei­
nement avec la MONUC en assurant les conditions de 
sécurité et la liberté de mouvement voulus et en four­
nissant les emplacements nécessaires pour les installa­
tions de l'ONU, et que les pays fournisseurs de contin­
gents soient prêts à faire en sorte que les unités qu'ils 
ont fournies possèdent des effectifs, un matériel et un 
entraînement adéquats. Malheureusement, aucune de 
ces trois conditions n'a été remplie. 

3 1. La règle veut que le Département des opérations 
de maintien de la paix fasse une évaluation des offres 
de contingents et d'unités spécialisées pour s'assurer 
que ceux-ci possèdent le matériel et l'entraînement 
nécessaires pour s'acquitter de leurs fonctions. Ce pro­
cessus est devenu particulièrement important depuis les 
récents événements en Sierra Leone. 

32. Les inspections effectuées par le Département des 
opérations de maintien de la paix ont conclu à de gra­
ves déficiences logistiques dans les unités qu'il était 
prévu d'envoyer en République démocratique du 
Congo. Un pays qui s'était engagé à fournir quatre 
unités de sauvëtage en cas d'écrasement au sol s'est 
ultérieurement désisté, et a offert de fournir une seule 
unité à la place. Un autre, qui était censé fournir un 
bataillon d'infanterie, ne disposé pas d'un seul des 
20 véhicules blindés de transport de troupes nécessai­
res, et manque de quantités importantes d'autres maté­
riels, dont des générateurs, des engins du génie et des 
jeeps équipées de radios. Une partie du matériel sera 
peut-être fournie par un autre pays donateur, mais plu­
sieurs détails restent à préciser, dont la question du 
moment où cette possibilité se concrétisera. Un troi­
sième pays fournisseur potentiel de contingents, qui 
s'est engagé à fournir un bataillon, a informé le Dé­
partement des opérations de maintien de la paix qu'il 
ne dispose pas d'engins dù génie. 

33. Le premier déploiement d'unités constituées des 
Nations Unies devait avoir lieu à Kisangani. Mais, 
étant donné que des combats ont éclaté ces derniers 
jours, il n'apparaît ni possible ni prudent à ce stade de 
poursuivre les préparatifs. Les combats qui se livrent 
autour de Mbandaka et les affrontements qui se sont 
produits au Kivou doivent également être pris en 
considération à cet égard. 
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34. Les restrictions mises à la liberté de mouvement 
de la MONUC soulèvent un problème majeur entre 
celle-ci et le MLC, le RCD et le Gouvernement. Le 
MLC a bloqué les efforts entrepris par la MONUC pour 
déployer une équipe à Basankusu, dans la province de 
l'Équateur, et le RCD, de son côté, lui a refusé 
l'autorisation d'atterrir sur l'aéroport de Kongolo et de 
déployer une équipe d'observateurs militaires dans 
cette ville. Cette mesure a aussi pour effet d'empêcher 
le stationnement d'une équipe de la MONUC à Kabalo, 
comme il avait été prévu. Dans le territoire tenu par le 
Gouvernement, la MONUC s'est vu refuser 
l'autorisation d'atterrir à Mbandaka fnt-ce à des fins 
d'évacuation sanitaire. Le Gouvernement a aussi refusé 
d'autoriser le déploiement d'une équipe d'observateurs 
militaires à Mbuji Mayi. 

35. Alors qu'il avait signé l'accord sur le statut des 
forces avec la MONUC lors de la visite de la mission 
du Conseil de sécurité, le Gouvernement de la Répu­
blique démocratique du Congo a également refusé de 
donner suite à la demande de la MONUC tendant à ce 
que le système actuel d'autorisations de vols au coup 
par coup soit remplacé par un système de notifications 
préalables en bloc, celui-ci étant essentiel pour la ges­
tion de l'important parc aérien prévu pour la deuxième 
phase. En outre, les autorités civiles et militaires des 
localités envisagées pour le déploiement des bataillons 
de la MONUC n'ont pas encore donné suite aux de­
mandes que la MONUC leur a présentées afin d'obtenir 
qu'elles l'aident à identifier des emplacements accep­
tables, y compris des zones de l'aéroport de Kinshasa 
qui seraient nécessaires pour le déploiement. 

36. À la mi-mai, la MONUC a pris des mesures pour 
obtenir la libération d'une équipe du Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) détenue à 
Mbandaka par des soldats des Forces armées congolai­
ses. Bien qu'elle ait reçu l'assurance que l'équipe du 
HCR serait libérée, celle-ci a en fait été transférée dans 
un lieu de détention à Kinshasa, et n'a été remise en 
liberté que le 26 mai, après que mon Représentant spé­
cial fut intervenu auprès du Président Kabila. 

37. Conformément aux résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité, y compris la résolution 1291 
(2000), le Département des opérations de maintien de 
la paix a adressé à toutes les missions de maintien de la 
paix, y compris la MONUC, des informations concer­
nant la politique de l'Organisation au sujet du 
VIH/sida. La MONUC a été priée également de donner 
son avis quant aux mesures qui pourraient être prises 
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pour endiguer la propagation de la maladie. Les mem­
bres du personnel militaire des Nations Unies reçoivent 
automatiquement à leur arrivée des instructions quant 
aux précautions qui doivent être prises contre la propa­
gation du VIH/sida. Lors d'une rencontre avec le Mi­
nistre de la santé de la République démocratique du 
Congo, le 3 juin, mon Représentant spécial a proposé 
que Je personnel médical de la MONUC, auquel se 
joindrait le personnel de l'Organisation mondiale de la 
santé, collabore avec le Ministère à la mise au point de 
programmes et méthodes de sensibilisation pour pro­
mouvoir la distribution de préservatifs. 

IV. Aspects humanitaires 

38. On estime à 16 millions, soit à peu près 33 % de 
la population de la République démocratique du 
Congo, le nombre de personnes dont les besoins ali­
mentaires sont critiques. La prolongation du conflit et 
le déracinement massif de populations rurales ont en­
gendré des taux de malnutrition du même ordre parmi 
les personnes déplacées, qu'il s'agisse des communau­
tés d'accueil ou des populations urbaines. Le pays 
compte plus de l ,3 million de personnes déplacées, ce 
du fait, en partie, de la situation explosive qui règne 
dans le Nord et le Sud Kivu. Il y a, dans l'ensemble du 
pays, 5 millions de personnes environ qui sont totale­
ment ou partiellement coupées de leurs circuits tradi­
tionnels d'approvisionnement en raison de l'insécurité 
ou, dans le cas de Kisangani, des séquelles des combats 
qui y ont éclaté au début de mai. Les mêmes facteurs 
ont handicapé les agents humanitaires, qui n'ont eu 
qu'un accès restreint aux populations dans le besoin. 
En mai, le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) et Médecins sans frontières ont été obligés 
d'interrompre pendant trois semaines leurs services 
auprès de centres nutritionnels situés à Kisangani. 

39. A Ituri, bien que des progrès aient été réalisés 
dans l'action entreprise pour promouvoir le respect des 
principes humanitaires de la part des autorités locales, 
le différend concernant l'attribution des terres a incité 
des mercenaires armés - parfois aidés par des forces 
étrangères - à empêcher des personnes déplacées de 
retourner là où ils avaient vécu. Des affrontements ar­
més se sont également produits malgré l'appel lancé 
pour demander une trêve humanitaire afin de permettre 
aux étudiants de passer leurs examens. En outre, une 
partie des habitants qui vivaient sur la rive droite du 
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fleuve Tshopo ont dQ fuir lorsque des combats violents 
ont éclaté près de chez eux. 

40. L'insécurité croissante a fait que les villes 
d'Uvira et de Fizi dans le Sud-Kivou sont demeurées 
inaccessibles au HCR. Selon certaines informations, il 
y aurait au Burundi une arrivée de réfugiés en prove­
nance de la République démocratique du Congo. 

41. Dans la province de l'Équateur, les affrontements 
qui opposent les forces gouvernementales à celles du 
MLC dans le nord de la province font peser une me­
nace constante sur Mbandaka et ont restreint l'usage de 
!'Oubangui et du Congo pour la livraison des secours. 
Les combats ont également entravé les efforts visant à 
briser la poussée de choléra qui s'est manifestée à 
Mbandaka, où la maladie a été apportée par des passa­
gers de péniches venus de Kinshasa. Plus de 100 cas 
ont été enregistrés depuis le 16 mars. Les agents huma­
nitaire du Bureau de la coordination des affaires huma­
nitaires, du Programme alimentaire mondial (PAM), de 
la MONUC et de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture sont en train 
d'établir un bureau humanitaire à Mbandaka pour aider 
à améliorer les possibilités d'accès et la sécurité du 
personnel. 

42. Lors de la rencontre qu'ils ont eue le 3 juin, le 
Ministre de la santé de la République démocratique du 
Congo a attiré l'attention de mon Représentant spécial 
sur la propagation rapide du VIH/sida dans le pays, en 
particulier dans les régions où étaient stationnées des 
troupes étrangères. Dans certaines villes, il semblerait 
que les taux d'infection aient atteint 90 %, et qu'il y ait 
eu même de nombreux écoliers touchés. La fréquence 
des viols et l'absence de préservatifs ont contribué à la 
propagation de la maladie. 

43. La MONUC et les organismes humanitaires 
continuent de se heurter à des difficultés tenant au taux 
de change officiel, qui majore le coQt des activités me­
nées en République démocratique du Congo. Une dé­
marche a été entreprise auprès du Gouvernement pour 
obtenir l'adoption d'un taux de change plus favorable 
et plus réaliste, comme le préconise l'accord sur le 
statut des forces signé le 4 mai. 

V. Droits de l'homme 

44. La situation des droits de l'homme dans 
l'ensemble de la République démocratique du Congo 
contiuue de susciter de vives inquiétudes. Le Gouver-
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nement a annoncé un moratoire sur l'application de la 
peine de mort mais les arrestations d'opposants au ré­
gime, de syndicalistes et de journalistes se poursuivent 
et de nombreux prisonniers politiques sont encore in­
carcérés. À cet égard, le Ministre de l'information a 
annoncé son intention de déposer un projet de loi abo­
lissant les peines d'emprisonnement pour les délits de 
presse. 

45. Parallèlement, les exécutions militaires se· pour­
suivent à un rythme effréné aussi bien dans les territoi­
res contrôlés par le Gouvernement que dans les zones 
tenues par les rebelles et aucune indication n'a été 
donnée sur la date à laquelle la Chambre d'appel de la 
Cour d'ordre militaire, qui doit être créée, sera effecti­
vement mise en place. Les exécutions ininterrompues 
de soldats appartenant à des unités gouvernementales 
semblent confirmer les rapports faisant état d'une aug­
mentation du nombre des désertions dans les rangs des 
Forces armées congolaises. La MONUC a entamé des 
entretiens sur des propositions de réforme avec les ju­
ges de la Cour d'ordre militaire. 

46. Bien qu'il soit difficile de corroborer les rensei­
gnements publiés récemment par Amnesty Internatio­
nal faisant état d'une détérioration de la situation des 
droits de l'homme ces derniers temps, on dispose 
d'éléments d'information inquiétants sur des abus 
commis par diverses institutions publiques chargées du 
maintien de la sécurité, qui ont des pouvoirs très éten­
dus en matière d'arrestation et de détention, les per­
sonnes détenues étant quasiment privées de moyens de 
recours juridique. L'interdiction frappant les activités 
politiques est toujours en vigueur malgré les disposi­
tions qui figurent dans l' Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka au sujet du dialogue intercongolais. 

47. Tout cela affaiblit encore davantage les espoirs 
que l'on plaçait dans la République démocratique du 
Congo après la nomination d'un ministre des droits de 
l'homme qui, pensait-on, allait contribuer à améliorer 
la situation des droits de l'homme dans le pays. Il est 
difficile de concilier la situation .-ictuelle avec les dis­
positions de l' Accord de cessez-le-feu de Lusaka, qui 
prévoient la participation de groupes représentant des 
courants d'opinion différents, d'organisations civiles et 
de membres de l'opposition politique à un dialogue 
national. 

48. La situation des droits de l'homme est encore 
aggravée par le fait que le système judiciaire est 
contrôlé à tous les niveaux par l'État et qu'il est inca-
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pable d'offrir les garanties les plus élémentaires sur le 
plan de la procédure pour faire respecter les droits de la 
défense. 

49. Dans les zones tenues par les rebelles, les violents 
combats qui ont récemment éclaté, notamment dans la 
province de l'Équateur, auraient donné lieu à de graves 
violations des droits de l'homme. Selon plusieurs rap­
ports émanant d'ONG locales militant pour la défense 
des droits de l'homme dans l'est du pays, les rebelles, 
les armées ougandaise et rwandaise et les groupes ar­
més qui n'ont pas signé les accords commettent régu­
lièrement des actes de violence et de banditisme, prati­
quent systématiquement la torture et le viol, restrei­
gnent la liberté de mouvement et procèdent à des dé­
placements forcés de populations. 

50. Le Représentant permanent de la République dé­
mocratique du Congo a adressé une lettre au Président 
du Conseil de sécurité (S/2000/453 et 468) pour appe­
ler son attention sur le massacre de civils perpétré à 
Katogota (Sud-Kivou). Cet incident a été confirmé par 
une équipe d'enquêteurs de l'Organisation des Nations 
Unies, composée d'un spécialiste des droits de 
l'homme et d'un spécialiste des questions humanitai­
res. La réalité du massacre est attestée par des éléments 
de preuve indiscutables mais les enquêteurs n'ont pas 
pu déterminer le nombre exact de victimes. 

VI. Protection des enfants 

51. Selon des informations récemment communi­
quées par les observateurs militaires de la MONUC, il 
semble que le Gouvernement de la République démo­
cratique du Congo, les mouvements rebelles congolais 
et les groupes armés continuent d'enrôler des enfants 
comme soldats et de les entrainer. Bien que l'on ne 
dispose pas de chiffres, la MONUC a recueilli des té­
moignages indiquant qu'au moins une unité de pre­
mière ligne pourrait compter une forte proportion de 
jeunes garçons et de filles âgés de 12 à 16 ans. Ces en­
fants, quoique armé, ne sont pas rémunérés et on les a 
accusés de recourir à la force pour subvenir à leurs be­
soins auprès de la population civile locale. L'un des 
objectifs prioritaires du personnel de la MONUC af­
fecté à la protection des enfants sera de recueillir de 
plus amples informations sur ces unités. · 

52. Le Ministre de la défense a informé l'UNICEF 
que le Président Kabila n'avait pas encore signé le dé­
cret relatif à la coordination nationale de la démobili-
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sation et de la réinsertion, dans lequel le Gouvernement 
déclarerait sa volonté de démobiliser les enfants soldats 
et de s'abstenir d'enrôler des enfants dans ses forces 
armées. La MONUC a engagé vivement le Gouverne­
ment à signer cet instrument et fera également des dé­
marches auprès des autres parties pour les inciter à si­
gner à leur tour des décrets analogues. 

53. La Section de la protection des enfants de la 
MONUC, agissant en collaboration avec l'UNICEF, 
l'Organisation mondiale de la santé, le HCR, le Pro­
gramme alimentaire mondial et d'autres organismes et 
organisations non gouvernementales, a élaboré des 
plans pour organiser une série de journées nationales 
de vaccination. Elles devraient être observées du 7 au 
9 juillet, du 11 au 13 ao0t et du 13 au 15 septembre sur 
l'ensemble du territoire de la République démocratique 
du Congo et il est prévu de vacciner quelque t 1 mil­
lions d'enfants âgés de 0 à 5 ans. La MONUC est prête 
à fournir une assistance en fonction de ses capacités. 

54. Au cours de la période considérée, les spécialistes 
de la protection de l'enfance ont aidé à organiser des 
séminaires d'orientation et de formation destinés au 
personnel de liaison militaire concernant les questions 
liées aux enfants touchés par la guerre. 

VII. Dialogue intercongolais 
55. Le 25 avril, le facilitateur neutre du dialogue in­
tercongolais, Sir Ketumile Masire, a fait connaître au 
Conseil de sécurité la démarche qu'il entendait suivre 
pour accomplir sa tâche. Il a présenté un aperçu général 
de son plan de travail en trois phases. Durant la phase 
consultative préliminaire, qui s'est terminée en avril, il 
avait contacté l'ensemble des parties et des groupes 
congolais devant participer au dialogue. Au cours de la 
deuxième phase (mai-juin), les parties congolaises 
chercheraient à parvenir à un accord sur des questions 
essentielles telles que le lieu où se déroulerait le dialo­
gue, le projet d'ordre du jour, le niveau et le type de 
participation, le règlement intérieur et la structure à 
adopter. Le dialogue intercongolais lui-même consti­
tuerait la troisième phase, qui devrait commencer le 
3 juillet au plus tard et durer 45 jours. 

56. A la suite de sa visite à New York, le facilitateur 
s'est rendu à Kinshasa le 11 mai, où il s'est entretenu 
avec le Président Kabila ainsi qu'avec des représen­
tants de l'opposition non armée et de la société civile. 
Il a également rencontré les dirigeants du RCD à Go­
ma, du RCD-ML à Bunia et du MLC à Gbadolite, avant 
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de regagner Kinshasa le 21 mai. Ses entretiens avec les 
parties et les groupes congolais ont notamment porté 
sur l'organisation de la réunion préparatoire prévue à 
Cotonou pour arrêter les modalités du dialogue inter­
congolais. Avant son départ, le facilitateur a invité les 
parties et les groupes congolais à suivre la réunion de 
Cotonou les 5 et 6 juin. 

57. Le facilitateur a quitté Kinshasa le 24 mai sans 
rencontrer le Président Kabila, mais il s'est entretenu, 
le 23 mai, avec le Ministre des affaires étrangères. 

58. Le Gouvernement de la République démocratique 
du Congo, qui avait critiqué \e p\an de travail du faci­
litateur, n'a pas assisté à la réunion de Cotonou. Qui 
plus est, le 5 juin, des responsables officiels ont empê­
ché les représentants de \a société civile et de 
l'opposition non armée de quitter Kinshasa pour se 
rendre au lieu de la réunion. 

59. Le 6 juin, les représentants du MLC, du RCD, de 
l'opposition non armée et des forces vives du territoire 
tenu par les rebelles ont publié à Cotonou une déclara­
tion dans laquelle ils déploraient l'absence du Gouver­
nement et le refus de celui-ci d'autoriser d'autres parti­
cipants de Kinshasa. Ils demandaient qu'une deuxième 
réunion préparatoire se tienne à Gaborone, le 3 juillet, 
sous la présidence de Sir Ketumile Masire. 

60. La MONUC a fait le nécessaire pour mettre les 
compétences de son personnel à la disposition du faci­
litateur, y compris pour fournir des conseils d'ordre 
financier et politique. En consultation avec le facilita­
teur, le Secrétariat a pris des dispositions pour qu'un 
conseiller principal, Albert Tévoédéjre, accompagne ce 
dernier durant certaines de ses consultations et l'aide 
au besoin à organiser la réunion préparatoire de Coto­
nou. La Mission est convenue d ' assurer les déplace­
ments aériens du facilitateur et d'aider à trouver à cet 
effet d'autres sources de financement, sous réserve de 
remboursement ultérieur grâce au fonds d'affectation 
spéciale. Elle a enfin offert un avion pour acheminer de 
Kinshase à Cotonou les membres des partis politiques 
et de la société civile, après que le Gouvernement les 
eut empêchés de voyager. 

61. En dépit de ce soutien pourtant, le problème que 
soulève le financement prévisible à long terme des ac­
tivités du facilitateur n'ayant pas été résolu, les diffi­
cultés financières n'ont pas disparu. Bien que le Fonds 
d'affectation spéciale pour l'appui au processus de paix 
en République démocratique du Congo ait reçu récem­
ment 300 000 dollars pour couvrir les frais de transport 
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aérien, les opérations courantes du facilitateur sont fi­
nancées par le Gouvernement du Botswana à titre tem­
poraire, étant entendu que ce gouvernement sera ulté­
rieurement défrayé par prélèvement sur les contribu­
tions des donateurs. Lors de sa rencontre avec les pays 
donateurs au cours du séjour qu'il faisait récemment à 
Kinshasa, le facilitateur s'est interrogé sur la possibi­
lité qu'il avait de poursuivre sa tâche sans les fonds 
voulus. Il semblerait qu'à sa demande certains gouver­
nements donateurs aient accepté d'envisager de dépo­
ser des fonds directement dans un compte créé à Gabo­
rone à son intention. 

62. Le 9 juin, Didier Mumengi, Ministre de 
l'information de la République démocratique du 
Congo, a rendu publique une déclaration dans laquelle 
il qualifiait de génocide du peuple congolais les af­
frontements de Kisangani. Il y critiquait le facilitateur 
neutre pour le silence qu'il avait conservé devant ces 
affrontements et annoncé qu'il retirait sa confiance à 
Sir Ketumile Masire. Il en appelait à l'Organisation de 
l'unité africaine pour qu'elle propose un nouveau faci­
litateur neutre. 

VIII. Aspects financiers 

63. Comme je l'indiquais dans mon deuxième rapport 
au Conseil de sécurité (S/2000/330, par. 72), 
l'Assemblée générale m'a donné l'autorisation dans sa 
résolution 54/260 du 7 avril 2000, d'engager des dé­
penses d'un montant de 200 millions de dollars afin de 
couvrir les besoins immédiats de la Mission et de lui 
permettre de prendre les dispositions logistiques pré­
alables au déploiement de la phase II prescrite par le 
Conseil. J'ai par la suite informé l'Assemblée générale 
que sur ce montant, environ 58,7 millions de dollars 
devaient être annoncés au bénéfice de la MONUC 
avant le 30 juin 2000, et je lui ai demandé 
l'autorisation d'engager les 141,3 millions de dollars 
restants pendant la période postérieure au l er juillet 
2000, en attendant de lui présenter, lors de sa cin­
quante-cinquième session, un projet de budget global 
pour la Mission. L'Assemblée devrait bientôt statuer 
sur ma requête. 

64. Au 31 mai 2000, les contributions dues au compte 
spécial de la MONUC mais non réglées s'élevaient à 
169,9 millions de dollars. Les contributions non réglées 
pour l'ensemble des opérations de maintien de la paix à 
la même date représentaient au total 2 0 l O 300 000 
dollars. 
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IX. Observations et conclusions 

6S. La situation en République démocratique du 
Congo et les perspectives de progrès du processus de 
paix sont devenues particulièrement incertaines. Les 
combats qui se déroulent autour de Mbandaka, dans la 
province de l'Équateur, les récents accrochages à Ki­
sangani et les combats dans le Nord et le Sud Kivu font 
douter du respect de l'accord de cessez-le-feu signé à 
Kampala le 8 avril, bien que les dispositions en soient 
largement appliquées dans le reste du pays. 

66. La décision qu'a prise le Gouvernement de ne pas 
participer à la réunion préparatoire du dialogue inter­
congolais, les tentatives qu'il a faites pour bloquer la 
participation de l'opposition non armée à Kinshasa, et 
les problèmes financiers et les retards chroniques dont 
souffrent les activités du facilitateur hypothèquent 
lourdement l'avenir du dialogue intercongolais. Cette 
situation est particulièrement navrante si l'on considère 
le lien étroit qui existe entre le succès de ce dialogue et 
les progrès du processus de paix d'une manière géné­
rale, y compris la mise en oeuvre des aspects militaires 
de l' Accord de cessez-le-feu de Lusaka. Ces difficultés 
ont été aggravées par l'annonce officielle du 9 juin, 
selon laquelle le Gouvernement retirait sa confiance à 
M. Masire et demandait à l'Organisation de l'unité 
africaine de nommer un nouveau facilitateur. 

67. En dépit de tous ces événements, je dois dire ma 
gratitude aux gouvernements donateurs qui ont déjà 
honoré les promesses qu'ils avaient faites au facilita­
teur, et à ceux qui envisagent activement de procéder à 
un règlement, soit à titre bilatéral, au Fonds 
d'affectation spéciale, soit directement au compte spé­
cial créé à Gaborone à cette fin. Je saisis cette occasion 
pour réitérer mon soutien à l'action du facilitateur et 
exprimer à nouveau l'espoir sincère de voir aboutir le 
dialogue intercongolais. 

68. La population de la République démocratique du 
Congo aspire à la· paix. Le Gouvernement, les groupes 
rebeJles et les gouvernements des pays belligérants 
doivent montrer que tel est aussi leur désir. Or, leurs· 
promesses répétées de coopération avec la MONUC ne 
sont pas toujours suivies d'actes. Le refus d'accorder la 
liberté de circulation à la MONUC, et les déplorables 
éruptions de violence qui marquent les manifestations à 
l'extérieur du siège de la MONUC à Kinshasa, jettent 
une ombre de plus sur l'attitude du Gouvernement à 
l'égard du déploiement des soldats de la paix de 
l'ONU. Je rappelle à cet égard que c'est au Go~veme-
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ment qu'il incombe de garantir la sécurité du personnel 
des Nations Unies dans le territoire soumis à son auto­
rité. 

69. De plus, les flambées ininterrompues de violence, 
au mépris du cessez-le-feu, et les difficultés auxquelles 
se heurte le dialogue intercongolais sont de mauvais 
augure pour le déploiement de la deuxième phase de la 
MONUC. Le Secrétariat n'en continuera pas moins à 
préparer ce déploiement dans l'espoir que les condi­
tions seront bientôt favorables. Je tiendrai le Conseil de 
sécurité informé de la situation. 

70. Le déploiement est également retardé par les dif­
ficultés auxquelles se heurtent les pays fournissant des 
contingents qui avaient promis d'envoyer des batail­
lons et d'autres unités. Un grand nombre de contin­

plore profondément cette reprise des affrontements 
ainsi que les pertes humaines et les dégâts matériels qui 
en· résultent. 

74. La ville de Kisangani et ses habitants ont besoin 
d'urgence d'une aide humanitaire massive. Dès que les 
combats auront cessé et que les conditions fondamen­
tales de sécurité auront été restaurées, la communauté 
internationale pourrait envisager d'entreprendre une 
grande campagne de distribution de vivres, de cons­
truction d'abris et de services médico-sanitaires, ainsi 
que de vastes opérations de restauration et de recons­
truction pour réparer les dégâts qui ont marqué les 
jours et les semaines qui viennent de s'écouler. Il fau­
dra peut-être aussi envisager certaines formes 
d'assistance au niveau de l'administration civile. 

gents manquent d'équipements essentiels, sans lesquels 75. Ces opérations humanitaires d'urgence devraient 
il serait irrationnel de les déployer. Pour toutes ces rai- être considérées comme tout à fait distinctes du fonc­
sons, et à la lumière de l'expérience récente en Sierra tionnement de la MONUC. Le Conseil voudra peut-être 
Leone, j'ai demandé que les effectifs nécessaires et les s'interroger éventuellement au vu d'un prochain rap­
autres besoins soient entièrement réexaminés et rééva- port, sur la manière dont pourraient participer à cette 
lués avant qu'il ne soit procédé au déploiement. action, aux côtés de la MONUC, les organismes des 

Nations Unies et les pays donateurs. 
71. Si la signature de l'accord sur le statut des forces 
conclu entre le Gouvernement de la République démo- 76. Le peuple de la République démocratique du 
cratique du Congo et la MONUC durant la visite de la Congo mérite un répit dans les violations constantes 
mission du Conseil de sécurité en mai est fort bienve- des droits fondamentaux auxquels tant de ses membres 
nue, on constate qu'elle n'a pas eu pour résultat de ont été soumis. Dans bien des cas, ces violations peu­
donner à la MONUC la pleine liberté de ses mouve- vent être attribuées directement ou indirectement au 
ments. Il est particulièrement déplorable que des éva- conflit qui règne dans le pays. Je suis indigné et boule­
cuations sanitaires par voie aérienne aient été refusées, versé par les exécutions, les tortures, les viols, les pil­
comme cela s'est produit le 30 mai. Il est aussi regret- !ages, les dégâts matériels et les détentions illégales qui 
table que le MLC et le RCD aient entravé la liberté de sont signalés dans diverses parties du pays. Il est éga­
mouvements de la MONUC ces dernières semaines. lement consternant de constater que des populations 

entières sont victimes de la faim et de déplacements 
72. Les combats autour de Mbandaka, qui violent 
manifestement l' Accord de Lusaka et l'accord de dé- forcés dans l'ensemble du pays. 
gagement signé à Kampala le 8 avril, marquent aussi 77. C'est uniquement lorsque tous les signataires de 
un grave recul pour le processus de paix. Je demande I' Accord de cessez-le-feu de Lusaka se seront montrés 
au MLC et au Gouvernement de collaborer avec mon véritablement prêts à en respecter les termes et à 
Représentant spécial pour rétablir sans retard s'acquitter des obligations auxquelles ils ont souscrit 
l'armistice dans la province de l'Équateur. Tant que que l'Organisation des Nations Unies pourra espérer 
persisteront les affrontements et les incertitudes, les réussir à les aider dans cette entreprise. La voie sera 
éléments de la phase II de la MONUC ne pourront être alors ouverte au déploiement de la deuxième phase de 
déployés à Mbandaka. la MONUC, si toutefois les moyens nécessaires sont 

disponibles et les unités militaires concernées entière-
73. Il est extrêmement inquiétant de constater que les ment équipées et à pied d'oeuvre. 
combats ont repris à Kisangani entre les forces armées 
du Rwanda et celles de l'Ouganda. La population civile · 78. La réunion du Comité politique, qui aura lieu à 
de Kisangani a déjà souffert suffisamment pour s'être · New York les 15 et 16 juin à l'invitation du Président 
trouvée dans les feux croisés de ces deux armées étran- du Conseil de sécurité, offre à toutes les parties 
gères qui s'opposent sur le territoire congolais. Je dé- l'occasion opportune de procéder sérieusement à la 
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réévaluation d'une situation déliquescente. Elle sera 
également pour les membres du Conseil de sécurité· 
l' occasion de faire bien comprendre aux parties que les 
assurances d'appui au processus de paix et les garanties 
de sécurité et de liberté de mouvements qu'elles ont 
données ne peuvent plus être prises pour argent comp­
tant et doivent se traduire par des actes. 

79. J'invite le Conseil de sécurité, s'autorisant du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, à exiger 
que le Gouvernement rwandais et le Gouvernement 
ougandais ordonnent à leur~ armées respectives de 
s'abstenir dorénavant de combattre et de se retirer im­
médiatement de Kisangani puis, sans tarder davantage, 
de la République démocratique du Congo. Ces deux 
armées devraient être tenues pour responsables des 

. pertes humaines et des dégâts matériels qu'elles ont 
infligés à la population civile de Kisangani. 

80. J'invite instamment le Conseil, agissant égale­
ment au titre du Chapitre VII de la Charte, à exiger 
ensuite le retrait rapide de toutes les autres forces 
étrangères du territoire de la République démocratique 
du Congo, comme le prévoit I' Accord de cessez-le~feu 
de Lusaka. La guerre s'est déjà traduite par trop de 
morts, de destructions, de famines, de violations des 
droits de l'homme et d'exodes. Elle doit cesser immé­
diatement. 

81. Je tiens à exprimer ma gratitude à mon Repré­
sentant spécial, au commandant de la Force et au per­
sonnel civil et militaire de la MONUC, ainsi qu'aux 
autres personnels des Nations Unies opérant en Répu­
blique démocratique du Congo, en particulier à ceux 
qui ont été déployés à Kisangani. C'est dans des 
conditions particulièrement éprouvantes et difficiles 
qu'ils apportent leur contribution à la cause de la paix 
dans ce pays. 
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Annexe 

Mission de l'Organisation des Nations Unies 
en République démocratique du Congo 

Contributions au 5 juin 2000 

Oh.,erva1tur.-. Personnel 
m1l11aire.f d "t!/0/•1'10/0T foto/ 

Afrique du Sud 

Algérie 6 1 7 

Bangladesh 8 7 15 

Bénin 6 2 8 
Bolivie 2 2 

Burkina Faso 2 2 

Canada 

Danemark 

Égypte Il 11 
Fédération de Russie 5 5 

France 2 3 

Ghana 8 8 

Inde 8 3 11 

Jamahiriya arabe libyenne .3 3 

Jordanie 2 2 

Kenya · 2 2 

Malaisie 3 7 10 

Mali 2 2 

Népal 9 9 

Niger 2 2 

Pakistan 12 16 28 

Pérou 3 3 
Pologne 2 

République tchèque 3 4 

République-Unie de Tanzanie 6 7 

Roumanie 11 12 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord 5 6 

Sénégal 13 10 23 

Suède 2 2 
Tunisie 6 6 
Ukraine 2 2 

Uruguay 12 7 19 

Zambie 9 9 

Total 161 67 228 
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ANNEXE MRDC 27 

Lettre datée du 31 août 1998, adressée au 

Président du Conseil de Sécurité par le Représentant Permanent 

de la République Démocratique du Congo auprès de 

l'Organisation des Nations Unies 

2 septembre 1998 
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LETTRE DATÉE DU 31 AOÛT : 1998, ADR~SSÉE P-.: j ?RÉSIDENT DU 
CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR i LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE: i DU CQ~GO ~UPRÈS DE L' ORGl-JUSATIO!.J 

DES N;ATION~: tm.J!:ES 
, ,; 1 1 : ., 
. j ' l.· 1· 

D'ordre de mon gouvernement, j•lai l'hoix-uieür de vous faire tenir, •'.-~ ·- -· 
t:1, c, ,:o:):. e àu mémorandum sur l'agress!ion aim'ée c'ie la coali::ion n.-1ari,ic, -.:., . . :1.:i::,~ ., . . 

• 1 • 

cor:tre ::.a République démocrat.ique dU: :conga. 
: : i ; 

Je vous prie de bien vouloir puit;i ier :c
1

et,tk noce comme document dL C:01~si=. ~ 
• I · . , ! j 

de sécurité. 

98-25 585 (F) 030998 
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L' -~bassadeur, 

Recrésentant cer~a~e~t 
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Mémorandum daté du 31 aoO.t 1998 sur l'agression a:::mée 
de la coalition rwando-bugar~daise contre la République 

démocra;tl.çn.iE'! du Congo 
1 i 1 1 :; !: ! 
':, 1 i . ,,,:j, 

I . ' ii ÉTA'I1 bE: ·i~A QUESTION 

1. Conformément à l'Article Jf ·del~ chbrte, la République démocratiqu e àu 
Congo tient à attirer l'attent~~l't~.,du :qon!,~il de sécurité ~es Nations _u n ies 
qu'elle fait l'objet, depuis le l3 •:ao9t 1998, d'une agression des armees 
régulières du Rwanda et de i'O\.i~~.<i~ l lcl.a.n!s ses prov inces du Nord- Ki vl.!, è'...l 
Sud-Kivu, du Bas-Congo et dans : ~;~ '.'P?:?;;{n~Je orientale. 

! i~;i::~ .. 'i' ·:~· ··: 
2 . Cette agression, perpétrée: par deux jMembres des Nations Unies à l 'e:1d r :Jit 
d'un a~tre Membre, _constitue un~ sérieus~ menace à la pa~x _et à la séc~ri :é da ns 
la régi~n d~ l'Afrique central~i .fP g~Îé_r ,,l, et dans la reg ion des Gr ana s Lacs , 
en particulier. i 1 •. ; , . 

1 ! . . 

3. La violation de la souveralneté ~t Je l'intégrité territoriale de ~a 
République démocratique du Congo, ainsi que les violations graves des è r oi : s 
fondamentaux des Congolais et des règles !élémentaires du droit humanita : r e 
international ~ar les pays agre~seur~ , daris les zones des conflits, doi ven t 
interpellet le 1Conseil de sécurité d6~t ;fa mission première est le ma i~ tie~ d e . • • . , 1 

la paix et de la sécurité inter~atiob~ij~ au regard de la Charte de 
l'Organisation :des Nations Uni~s. . / 

1 
1 

4. Le Gouvernement congolais ;appel:le à ! l'attention du Conseil de sécurité ::;ue 
l'afflux massif en 1994 des

1 
ré~t;igiési hutl~s rwandais dans les prov inces 

orientales du 'Congo, conséCuti:~ ~-à 1~ priùe de pouvoir par les Tutsi à !"': .:.ga ::. , à 

davantage exacerbé le problème :~~ · s~c~r;i ~:.é à la frontière commune c ong o:. o­
rwandaise. Les actions de la :rébelliion cbugandaise (Armée du Seigneur) aux 

'. • ! .i ~ , • : 1 1 

abords de la frontière congolo~ougandais~ constituent également un fac:eur 
d'instabilité dans la région des Gr~nds Lacs . 

1 
5 . La guerre de libération qui a about~, le 17 mai 1997, à la c hu te ëe la 
dictature du Président Mobutu a été mené~ par l ' Alliance des forces 
démocratiques pour la libération du Congb (AFDL) assistée poli t iquemer.:: E: : 
militairement par les pays amis , dont nota~ment le Rwanda, le B~rundi, 
l'Ouganda, l'Érythrée, l'Angola, la Zamb~e et l'Afriq~e du Sud. 

1 
1 

6. Avant cette guerre, le Rwanda et l'Ouganda avaient, dans leur l u t:.:;; é s-
libération, bénéficié de l'appui politil::h-militaire des combatta:its cc:-. ;;-ol 5. ::.s 
encadrés et conduits par Laurent Désfré' ,kabila , alors Président du PP.P, ,:,a :- :: 
d' opposi tian au régime du Président Mobu!tu. 

1 

7. Ces deux derniers pays d~'.•:r.~ie~t t~rer profit de cette assistance ;Jar _e 
fait que la guerre de libératttji{: ,avait );iour conséquence l' éloigr.e::-,e r.:: ::'.E: :E: ·..: :- s 
frcxit.".èJ:es tensions · ' '' · , , ' · ' péril 

:..-, : ); -1 • . ::. : . -- ~,t, ,;.. , ·· 5 . ' ., 
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' i I L ! i 1 , FDL K b . 1 p , . d d 8. Quinze mois après la prise de: !Pouvoir pélr A , M. a i a, res i en: e 
la République démodratique du Congb\; est~maiit~ que l'ordre et la sécurité é:aie:1t 
rétablis à l' intédeur des frontièt;es \du\:-Së.r:tçrë, a pris la décision de mett:-e fin 
à la présence mili\1aire rwandaise ku;tseih1·:dE{~\,1œèrces armées congolaises (FAC). 

· , j . c,, . · T- 1 ,Y'"\ • 1• ~. • 
: ; ·i ,, ~: 1 j i · : -i :- '. :!i! ~ 

9. Cette décision souveraine du ~~~ver~~m~rit_congolais, que le _G~uvernerne~t 
rwandais dit pourtant avoir approu~~e, a : con~titué, pour la coalition ouga~do­
rwandaise, l'un des détonateurs déç~~rich~i;it ;~·e conflit armé contre la Répt.:bl iq'..le 
démocratique du Con.go. ',. ,·1·l1F.•iL· \ \:• :i ' . 'l ''f: : . • I 

! i :, . · ~: ! 1~rr:~ ; c\,;i .; , :-.): . 

10. Le second détclnateur a été
1
1aht~~i~i:~!!de.· la présentation au Secrétai:-e 

général des ~ations Unies, d'ici à·W!,~•'oçf6'Jj_~e 1~98, d ', un rapJ?ort intérima:. ::-e 
sur les mesures que le Gouvernement\ rde la RéP.ublique democratique du Congo ë: 'Jra 
prises en réponse à la requête du l.!::ç,iiseil de isécurité concernant la nécess:.:é 
d'enquêter sur les massacres, les autres : ~trdcités et les violations du d::-c:.: 

1 : ·,~ • t • 

humanitaire international commises 1~fti Rép4bl~que démocratique du Congo, ai~s :. 
qèle d'en traduire les responsables \~n -justice (S/PRST/1998/20) . Des témoi;,:-.:l ge s 
présentement recueillis tendent à incriminer Iles principaux responsables ë~ :e 3 
actes répréhensibles, identifiés parmi les mebeurs et porte-parole de la 
coali tian rwando-ougandaise. ; ! : · \ 

I . ! ; l ~ : ~1 

j II. 9~ÈSE j J?~ ;~ONFLIT 
! ! 1! •1, 1 ·i · j:•~Jt1r. _. . 

11. Le conflit que connaît la Rép~'bliquè idérnbcratique du Congo, aujourd'r._: , 
tire ses origines dans la diversité : 'et la 1complexité du continent africair., 
anciennement sous domination coloniale. ;Le .fait colonial marquera e::1core 
longtemps les rapports sociaux entil-e:,ù.es !populations et entre les États da:-.s 
cette partie de la ,planète. · ! iüt. ·) ·!·: ;):.i 

. .: l:"" î l1 ·:!L i.-· , '1 .l · ;; :.,.r: 
. ·:' '•ï :,~·: ·f '•. t • 1•-1" ' i •" 

12 . ~es c~uses profondes du co~nhr\r.~t.1~~}~
1e situent au Rwanda, pays enc:;,~·..-é, 

aux dimensions et 7onditions de_vi~ \~~d:~~~s{où cohabitent ~sser:it~ellemer.~ 
trois groupes ethniques, à savoir la!; rnaJorité 1 hutue et les minorites tutsie '=: 

l 1 ; ' · I twa. 11 

:: :P 1 '. 1 
13. La forte densité de ce pays PO$é· un •probtème d'espace vital. L'étroi:~ :; s -:-
du territoire rwandais suscite une ;multitude e'ie bl' d t . . , . . . , pro emes, on prir.c1pa ... e::-'= :-. : 
ce l ui de la possession des terres arables et 9e pâturage. Ce problème terr=--=~ 
est la source de no~reuses guerres civiles ~li ont émaillé l'histoire col c :-:= : ë 
et récente du Rwand~. · . . . i 

, i . ·- 1 
1 • : . ; ! -~-.J•: 

14. Face à l'hostilité de la natur;~ : . .douJ::?l:é.~i,~;tes conflits interethniques, .:.-= 
Rwanda, profitant de l'hospitalité ;J'.igenâa'.ire ! du Congo voisin, favorisera 
1. , . . . : • : . ' 1 
- emigra~ion de ses populations ver,s les 'terres p2.us hospitalières d u r.i·.1 ·.1 :: :·_-.--= 
solution palliative à ses difficul~~s. i 

15. Les Rwandais ~utsis qui se prJJi:;rnerit; au:!jourà'hui "Banyamulenge · ne se:;:,.: 
fix~s de façon séd~z;itaire dar:is l _es ~t~!~s p~~ê::~i?aux d'It~rnbwe qu'entre l es 
annees 1959 et 1962, à la sui te des, lg,o~l~s -Jnterethniques au Rwanda à la 
veille de l'indépendance de ce pays\•;·T t ·: ·: ,·: , j 

16. Leur statut de réfugiés a été ii~cbnn~ et lconsacré par les Nations Ur.ie2 . 
notamment par l 'Administrateur de l \'Fération ides Nations Unies ai.: Congo, l -= -" 

! 
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délégués de la lcroix-Rouge et du Haut cor/unissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés qui Jvaient adressé i~ · tous: ~esl

1

réfugiés rwandais, installés sur les , 1 li 1 , -, 

collines de Lerrera, Mulenge etj Ide Kaitp?!~J' de rester st:i~tement neutres et 
surtout de ne pas prendre part' 1~· qu~l~~,1: mouvement poli tique que ce soit en leur 
qua li té de réfugiés• i /1'; · j l !: ; !:: ·,· 

j 1.:: • j l · 
17. Mulenge dont il est questtën e~t un/ village se trouvant dans la 
collectivité des Bafulero (te~:r;-;ifoi~·, d'pvira, province du Sud-Kivu ) et _ 
entièrement habité par ces de:tj'x\i~rs 1 1 Il/ est dès lors inacceptable q,_;e le norr ce 
ce village soi

1
t transformé a~~o;~t~.'.lf~~-:_~;n nom d'une tribu qui n'a ja:r.ais e~:i s~é 

en République -démocratique du !Ç~ngo.-,1~"~1·, ·· 
!·!~-H ~ ~ ! -1~r l--1 

18. Les conflits interethniq,'.l~s da~s 1~ région opposent essentielle::-.e::t ~t?s 
Tutsis .aux Hutus. i - 1 

: i' 1 ~: ! : : 1 
19. Selon la théorie du prof~!sseur kéri~en Mazrui, l'une des voies e::: ica.~es 
nour mettre fin à la prolifér~ition des c:ionfli ts à caractère ethnique ~':. ëu 

~ebondissement cyclique en Af~ique s~ra~.t d'y constituer des États 
~onoethniques; ce qui entrain~rait la r4vision des frontières fixées ~ar -~ 
Conférence de :Berlin de 1885. ! Le ~r6fe~seur Mazrui, à l'invitation è~ 

' t • • , 

Secrétaire général de l'Organisation déll'unité africaine, Salim Ah.r:1ei S5:...:.:-:-. , 
' ; 1 ! 1 • 1 

avait eu l'occasion d'élabor~r '.un doêûrdènt et d'exposer sa théorie a·..: :, 
responsables ~fricains, d' abcitd au !dâ:irt et ensui te en septembre 19 ~4 à ;..dè:. s -
~beba, à l'occasion de la cé~ébratidn ·dh vingt-cinquième anniversairs de ~a 
Convention de l'OUA sur les ~éfugi~s· af~icains et du vingtième anni·.r -=rsa:.re :·_; 
3ureau de l'OUA chargé des r~+:Ugié~ ;afr~cains. À cette époque, l'e;,:: :-ie :-:-,as::::.: 
èes réfugiés ,hutus vers la R~*µ]:>lic'r,te _d,ëmocratique du Congo avait è.é:à e..: :..:.e..: . 
. :..insi a ~té 7onf~rtée l'idée lti~f:~~s~~,} ;epuis lo~gtemps de ~réer u? é:a: :-: i :r~. 
~a constl. tut ion eventuelle d!J!i ;re ,t. $1P?-Ae poserait le probleme de l 'e::-;:,1a :: ;,:re::: 
ces Bantus, Hutus et Bangandas :.':l:lu ·:kv,anda et de l'Ouganda. C'est àar.:: ce:. es;:,r:: 
qu • est née l'idée de la consi:huti9n d',!un Hutuland sur le flanc est :::e --
?.épublique démocratique du Con_' go. ! : .· 

i 
i l ' 

LL. En 1994, près de trois millions d~ réfugiés rwandais, y compri~ 
·: J 000 militaires des ex-FAR; ;et des ! mi}.ices Interahanwe, sont entré:: au 
:,::,rd-Kivu et au Sud-Kivu, à r'aison de cieux millions au Nord-Kivu ,:;-: ·; :-... _ . _ ~ ::: : 

1 
a~ Sud-Kivu, fuyant les affres de la guerre civile a u Rwanda. 

' . ; : ·1 
2l. En sept~mbre 1994, suite à l'entr<~e massive des réfugiés rwanèa:s :-.;-: ::::; .;- :-_ 
?.épublique démocratique du Congo, /fe 'p':k-ésident Museveni de l'Ouganda, a :::: ç, ~~.:-,ë::: -. 0 

-5.·..: Vice-Président Kagame du iRwanda'..; j :~~.6:, arrivé dans la ville rwanèa::=:e '.::':: · 
:isenyi, frontalière de la Ville ç~ngo~aise èe Gema, et y a prononc~ ·.:r. ·_;:,, _-: .: · 
·:iolent dans lequel il propc,sait de leyer ur.e armée oour chasser :..e:=: ·.:L :· ·: a ·:-::: ; : :_ 
-5.e l'Afrique. Il ajoutait c11,1e si :d'av~nture quelqi.:'~:1 menaçait ie >~Ji:-.:;-:':::.·: 
pat:riotique rwandais de Kigal.i, il :ser~it prêt à organiser ur:e a:!.~:.~:-.:e ;: 0; : 

chasser le diable, en faisa,ri~ .une ,allu:sio:1 à peine voilée à la per::::-.::a~: :,.:: '.:.a:-. ·. 
décriée du Président Mobutul!JJ :: ././_;:~,: / 

/·/.{i~~-:.···f: /V ·;,.;_! 
22. Le 10 octobre 1996, le : frésipent jde la République rwandaise, ~:::.:=::e .. :· 
3izimungu, a tenu à Cuangun~µ, ville IjWandaise fro:1talière de la v:.~ ~e >': 

3;.1:eavu, un autre discours v~plent ; tnv~tan~ les "Banya:nulenge ", réfi.;:;:.és ::-•,.-~:·.:::c:::. 
::'origine tutsie des années • Q959 et 1960 a prendre les armes contre ~a 

• 1 . 1 
. ! · 

' 
1 

1 
1 

.. ·· .. / '. :1 i •, ;! .. .. 

- .. -·· -i 2121:.-. 
1 ·: 1:1, 
! ·, 1 

i 
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1 : ! 1 1 ~ , 1 1 1 i ,, 
1 i 1 . i ::· 

République démocradique du Congo, aiors iair .. ~1
; pour recouvrer leurs droits à :.a 

nationalité sur ce 'qu'il a appelé 11·~a ,te:bte :âe leurs ancêtres". Il dira èe 
, ~ j · , 1 1 ' ' 1 , 1 R, bl . surcroît que le Rwanda était pret . ,!enga~er ~on armee contre a epu 1.q,.1 e 

démocratique du Congo afin d'aider[~~s •~é.nyamul~nge• et a pr~p~s~ la te:-, t.:e 
d'une deuxième conférence internat1Rnale 1~e ~erlin devant redef1.n1.r les 
frontières itracées . ,en 1885. Le , P:~~xden~ j ~~n~ais affirmera à cette occasion 
que • Si le ·zaïre ~actuelle Réput,1if.lf~;à-é~o7,f;~tique d~ Congo) ne veut plus des 
Banyamulenge, qu'il nous les rer:ide iifl'i.Ê'W•~:~;f~f;~ terres' : entendez les terres a·~"" 
ces réfugiés occupent en Républl.qujdlîémororabque du Congo! 

, i' ët r: ' 
• 1 

23. Cela prouve à suffisance les v1isées! hég~moniques et irrédentistes r.c~::-:::-:.-== 
par le Rwanda vis-à-vis de la Répu~l~que: démocratique du Congo, par lesqu~:le~ 
les autorités rwandaises voient daps1fune. pos,

1
ible annexion de l'Est de la 

République démocratique du Congo uN~oyen : de désengorger le Rwanda d'une ;art:-' 
de sa population, tout en affirmant.! la suprénllatie de la communauté tutsië st.:: 
les différentes autres tribus de 1~ régioh. 

; ' .. 1 
I , i : 1 
: . ' t 1 1 1 

24. Ces menaces orit été renouvelées au moisJd'août 1998 par les Ministres 
rwandais et ougandais des affaires l !étran~~rê·f~·,,, qui ont tous deux réitéré :.es 
vél léi tés expansionnistes de leurs l ~ays ;rb·sp1ç:tifs; Leur objectif de 
redémembrement de l'Afrique en vue: ;de lai bonstitution de micro-États 
monoethniques, à des fins de domin~t'ion~i::.hnique, économique et de conué:.e ée 
sources importantes de matières pr~ière's, st:ir un glacis allant du r,ord èe ~a 
province minière du Katanga au Sud~SÔudah, ~ er:i passant par les forêts de :s. 
province du Maniema, la vallée ,de !~~ , Ruz:i~i: caans la province du Sud-Kivu, :.e 
N~rd-Kivu et la_province ~riental~i;![~J?afF~!t'r1i con:i7nnent d'importante=: . 
reserves de matières premières ;et p~,m~e.t;~1.!3 strategiques tels que l'or, .:.e 
diamant, le pétrole, le niobium, !,~'.!~ !•bstlplus à être démontré. 

, ! ~ŒI. : fAI'IiS 

i1::: '! ' ! 
25. Quelques jours après le dépar:t de pl:usi~urs militaires rwandais et 

• 1 • ' 
o...:gandais, le peuple congolais a ét'.é le témoin des faits ci-aorès : 

. 1 • ' 1 

éléments armé~ rwandais et ouganàais de cr~: ::e:· a) Le refus ide certains 
le territoire congolais; 

! 
b) Des mutineries 

1 
1 : ' . j : l i • j _;.:! 

; ' - 1 · 1 
simultané.es . dans :·pli~sieurs 

:; : 1 

garnisons militaires; 

.::) Le refuge de certaines personr.alitt~s tutsies dans certair.-2s 
chancelleries; : : ! 

. ,, :.... i 
1. Deogratias R. Bugera, Miriistre d't~at 

République; j'. ;,. 1 

1 .. ; : 
2. Bizirna Karaha (Bizimana Karahamuheto 

f . : affaires étrangères; 

attaché à la Préside~ce c~ ·-

èe son vrai no~), Mi~istre 
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' ,... 1 1 -ir~--·rT 
/1:' 
, .. 
i 
! ' 
' ! ! l 

Miccyel Rudatenguha, : ;conse:ipe1, à la Présidence de la Répubiique pa :::: 
' ' i 1 • . 1 • 

intérim de l '?ffice de gesti91;' ,des jb,i;~?:s_ ~l acquis (OBMA); 
1 . . 1 l , T' . 1 1 ::t!;~àl,,/· . -

Moïse Muhizi Nyarud,1tjo; P:r~#4'.'~ênt délégué général de l'OBMA; 
l l .' l I i' ! 

Samson Muzuri, Amb~~sade~r; ' / 
11 . 1' , 1. 1 1 • 

4. 

5. 

6. Azaria Ruberwa Man'l,1#-t,a_, I:)ireclteur de Cabinet du Ministre des af f a i.re s 
1

, - 1 1 étrangères; , 'j '!,· : : 
' j 1 - : 1 : 

Gervais Ng. Rubonel<~•;t'.b;~~~tr1.er du Ministre des affaires ét:::-~:--.gères. 7. 
l l _._. . i 1 • 1 
i 1 1 • 

27 . Les 2 et 3 août 1998, s ;~~s auc~n ~vertissement, des colonnes cons: : : ,:èE"·.s ·.::(· 
plusieurs camions de l'armée! :r:wanda,ïse/ chargés de milita ires lourdeme:--. : a~·~.è.s , 
ont violé les frontières con!çtolaise's pc'.mr investir les villes de Gama e: de 

'1 . ! 

Bukavu. 
11 i 1 i 
1 1 i 

28. En même. temps que se détoulerit ces événements à l'est du pay s , à . . ·.:·.::;:·_,.,é',, , 

un groupe de; soldats rwanda~~ qui , ~'ét~it soustrait à l'opératior. de 

rapatriement/ prend d'assaut i ~e.s ci/~,~; rshatshi et Kokolo. 

29. À Kinsangani, toujours / kans f~~~tnuit de di~anche _ 2 août a ·ù lur.ë :. 
3 août 1998, un autre groupe/ de militaires rwandais, qui attendait s o :-: 
rapatriement, ouvre le feu ~hr la: gani.ison de Kisangani. 

1 ! • 1 

1 i ,. 1 • i 
30. Le mardi 4 aoüt 199_8, itif<?i-S 

1
ayior~s de type Boeing, des compagr.i.es ~é~· i.e:tr.es 

congolaises, à savoir, Cong;o;lf,.irl1ihes ) LAC et Blue Airlines, son : dé to0.: :- :--. é s a '..! 
départ de Goma par ja."lles: Ka~~r~;h~, / ~.u:~et rwandais, ayant assumé j usq'..! · à 
juillet 1998 les fonctions 

1
1qfJ <;:.h~fl'.,d '.état-major par intérim des Forces s. r i7'. É- es 

congolaises, pour atterrir ,à · Kitqna el: y déverser quelque 800 é:émen: s :··.,r. :-.c: ~ ~;;, 
, 1 • 1 

avec pour but de /i 1 ' 

a) Tenter de se ral~i-r les éllments congolais en formation da:- s ce: : e 
i 1 1 
i i 1 
! : 1 

base; 

b) Asphyxier Kinshasa en s'emparant notamment: des ports s a:ri ;:_ ::. :- -:- .~ .. . 
Banana, de Borna et de Matadi, voies iluviales du sud-ouest vita:es pc~: 
l'approvisionnement de la ~~pitale ed prod~it:s de première nécessicé e~ e~ 
produits pétroliers; i ! ! • / 

/ !i. ! 1 1:/f · , c! Investir 1~ barr~
1
ge hY;1fO~étlectriqu~ d'Inga qui fou rr.i.t. :.. ' é :-. -c:::- ç > 

electrique à la province du Bas-Conge:>, à la ville de K::..nshasa , aux e:•:~--)~: ~· __ .:: 
minières du Katanga, ains~ /que de pl1~sieurs autres pays de l'A::::-iq1Je : -=: :-.::-;;: n 
australe; / !, ·.• 

i i' . .:. 
j 1 ·:· .. - . 

d) S'emparer de Kiri~'hasa,/ par ; le Bas-Congo, pour renve:rser l e 
Gouvernement congolais, d~.,;Ji~é ~~r 1~ Président Laurer:t-Désiré :<:ab i :ë . e:·. -.-·.: -2 
d' installer un régime tut$i'"'.ou 'd '! obé:dience tut si. 

1 1 ' 
1; : i 

31. Le vendredi 7 aoüt 19~8, t~iés /sur le volet alors qu'ils é:aie:--.: : r- ::. s ~:-. 
otage, une trentaine d' ofi~ciers ! de~ Forces armées congolaises or.t é, : e- e:-:-:!:-::·.: :t!:-s 
Depuis le samedi 8 aoüt 19~8, la / dé~ortation des populations c ivil es ::- c::.:-_- .. ~.:-j 

! , . 1 1 
. 1 : 

! f i 

: ! 
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. . . . /Îl., i I : 
Le ilote de l'avion n1 ér1an de Ia • com an e Atlantic affrété a r la comoa n i e 

des Li gnes aériennes congolaises ; / ; / 'J 
41. Le commanda~t nigérian a déclaré ~,;ai transporté de Gama à Ki tona, e:. 
passant par Kigal~, des matériels.mili~~ir f et des éléments armés de type 
nilotique sous lei commandemen~ ct ; ~n . cefra!_' '. ~ames · 

1 1 l ' l· ;! • : 1 1 · Jl) 1: 

Le Ministre sud-africain des aff~~Ji ~ :~ 
1
lres Alfred Nzo 

42 . Dans une adresse au Parleme0~ sud-af;Jcain sur la crise en Républ i q~~ 
démocratique du Congo, il a con{~~é 11':impiication directe du Rwanda et è e 
l'Ouganda dans l'agression armé~l'p~ntt'~ ~à République démocratique du Co :-,;o . 

1, : :: :·+ :ifflW··l· IJl:1- ' 
Le raoport des quatre Ministres idka·,1affair s étran ères du Zimbabwe d e ~:: 
Réoubl i e-Unie de Tanzanie . de : Ü:i.;,zariùÜe bt de la Namibie char és ar l:; 
Communauté de développement de liAfrigue ~ strale (SADC) d'une mission 
d'information auprès de la Républi'gue !démacratigue du Congo, du Rwanàa e: de 
l'Ouganda ~/ i l , 1 j ·: / 

1 ! ' ' -i 
43 . Dans leur rapport à M. Mugabe, Prési~lent du m1n1sommet de Victoria :' ,:Il 1.:. 
ayant réuni les Présidents Bizimungu (Rwanda), Museveni (Ouganda), Muga~ f 
(Zimbabwe) et Kabila (Républiqu~ démocratique du Congo}. les quatre Min:s t:: r ':: 
àes affaires étrangères de la SADC ont fofrni des preuves patentes sur 
l'impl~cation direc~e du Rwand~ iet d~ :l'?pganda dans l'agression a r mé e .: .:: :.t :- -:= :.:: 
République démocratique du Con~?. . ! _: ~•;'JJ. 

: ;' '' ! 1· , ;t'j , I 

V. SITUATION :~UR LE TERRAIN 

Zones de combat 

44. Les zones de combat sont 

La ville de Gama; 

.1 La ville de Bukavu; 
La ville de Uvira; 
La ville de Bunia . 

La base de Kitona; 
La ville de Moanda; j 
La ville de Banana; ;1~ ; ,~:ii;. 
La ville de Borna; ; 1; · 

1 i ,:; / 
1 ' 

Le si te du barrage t}ydroélectdque d ' r nga; 

Situation ~:~::::i::rtuaire i!i}•~tij:/1 

. ' ) ' J , . ~I . 1 
. :if:r ~~:~ .,-,~h . 

45 . La situation humanitaire!!; s~l::'ar'à'dtérisée par 
. ) 

·: .... "fllr.,. -,·· 

. . _,-., .; ,t;;ji iJ 



.- .. .-- iji_ffh:ri f î_l 
!~J' ·· 1 
, . ' . ' 1 

:]~{ ' i 
1l•· 1 

;ltf : 1 , 

i 1 1 
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! : : 1 

a) Massacre 
1
~e p~pulations è~vile~ '. d '•en~a~ts, de femme~ ~t de ► __ . a· 

vieillards, en par,iculier l 'exécu_7ion d;e.
1
• ?.t,~ _civi~s dans la reg1on . de. Mac.aa1, 

l'ouest, et plus dune centaine de' perso~~~là Kasika, dans le Territoire de 
Mwenge, près de la ville d'Uvira d~ri~:i:.ial:'i=?f~Jni::e du Sud-Kivu; 

: l ,l ~t :< : j ·IAk i1,:Y 
1 li fJ:;i: : 1 ·,l!'.;, . 

b) Déportation massive des P'<?pulatlotrn du Kivu vers le Rwanda, avec pOU'é 

objectif inavoué de dépeupler la i~if{'on !d~ Së~ population autochtone au pro::.::. 
des Tutsis en provenance du Rwanda: \ét 1·d~ l'OÙganda; 

. · ! :)L, . i: _ .. , 'i 
' ' : ' i 1, ~·- ' ~ : '. :·· . ~ 

cl Exécutions sommaires 'et · p,t'.f"sônni.eb1 de guerre; 
: , 1: i;:~ '.;:. ;,I i,~~ilj 

dl Pri~e en ota~e ~•objecti!t~Î6i~i~~i,f:.t~·e~s -~e le barrage hydroélect_:::-:.que 
d'Inga, occasionnant ainsi la coupJre d~élec ricite et d'eau. Cet acte oa:eux 

I 1 

e:-itraîne pour les populations qui :sont Alimertées en électricité par ce ba::ëge 
des conséquences délétères, notamrrient : i ; • 1 

1 : .j ; 1 1 :· i 
i) 

ii) 

:. i i) 

! ,, • ' ' ' 1 
La difficulté d'accéder à l'ea~ potable, pourtant primordiale po~: la 

! ! . 1 

survie des populations. ' !Cette sittation est susceptible de prov0~~e: 
plusieurs épidémies (choléra, fièvte typhoïde, etc.); 

L'insuff~sance en alimentation ;é~~~trique, entraînant un 
dysfonctionnement des service~ Jdarts les hôpitaux souvent dépour~~s en 
groupes é~ectrogè~es · (~~t~lys~~ ~~~-: ~l~cs opératoires, des couve~ses 
et appareils resp1ratoires~ 1 dés •rê~rigerateurs des morgues, etc.); 

: 1 ; 1 1 

La difficulté pour plusi~~rs ;énag~res de conserver les produits 
alimentaires de base, et;è,; ' ; : 1 

! .; ! ,1?( c·,··1 l .i i j 

VI. . ~J;;;r9~~}>!TÉRIEURES 

46. Malgré les multiples effo~t~,-~1t1~rGi~ues déployés tant sur le plan 
africain qu"au niveau du système d~s Na~ion~ Unies, notamment par le biais~~ ië. 
Mission permanente de la Républiqut3 ,démocratique ci.u Congo auprès de 
l'Organisation des Nations Unies '.(r~férei/ice !: les lettres datées àes 19 e: 
20 août 1998 adressées au Secréta~~~~é~~r~~ des Nations Unies ainsi que ce __ es 
datées respectivement des 4, 10, 14, 18 et 19 aoû: 1998), les réactio:1s èe :~ 
COIT'::-.unau té internationale n'ont pas été à 1d hauteur de la tragédie. 

Nations Unies '1 
1 ' ; 1 -- . :!~ ! .. 

47. Saisies de la question, l'ON:u n'a p~sJ Ùaigné assumer ses resoonsabil i:~.:, 
co:-:::ormémen t aux dispositions per't .iriênt~~~âk1a c~.arte, notamment- en son 
Chaçicre VII, qui recommande une a 'ction: bn C::as de menace contre la oaix, dë 
rupture de la paix et d'acte d'ag~es·sion. Le Conseil de sécurité s-'est 
contenté, dans une déclaration à !tout le mo{ns ti::-,.ide, d'appeler au 
cess~z-~e-feu, ~lors que dans}~.~! J~a.s __ s:iF.-~_Aires :~ls ~u' au Kosovo, en 
Bosrne-Herzégovine et au Kowe1.t, =0 j~~o9s~1.1 I s'est 1mpliqué promptemer-,t po'..1:­
établir les responsabilités des P,~~tie~ ,13:t :~:établ:.r la paix . 

! : ; ,! : ! i ,. ! 
i : 

; ; ' 1 

i ' 
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; ·1, ,.r 
l 1 , '·' 
: ·: · : 
11 ' . 1 ., , 

: 1·:~f 
1 i ? • · . 
! ï . 
1 ' 

; 1 

'1 
: 1 

Organisation de l'uhité africaine 1i· 1 ! i l 
1 1 i : i :: > 1. , 

48. Le Secrétaire !Jénéral de 1;0UJ}J .~/!~~~l',
11

· • .' ~·~~sté pa7 l'envoi tardif d'une 
mission d' informatipn auprès de_ la :~~P,P.Pj·· :1'.' :~~érnocratique du Congo, du Rwanda 

et de l'Ouganda. i!Jf··f · ·;· ':'f'I 
, il:: I · ·;,j 

49. Dans une déclaration à la pre~~'~' ' lT iPr~sident en exercice de_l'OUA, 
Blaise Comp~oré, a . ,souligné le 7~;~_?:~;r:ia 119mp~ex~ des problèmes qui se posen:: . 
dans la région des . Grands Lacs ains;:i.:~;que Iceux qui sont à la base de la s1 tua i::.1on 
que connaît la République dérnoc#~tJ~1~fiç,9µ:go • 

Puissances occidentales : ' . li}\· r ! , ,i i ! 
: ; • i - l 
: : q :· ; . 1 

50. Bien qu'ayant une position ambiguê, t la plupart des pays occidentaux 
semblent privi~égier l'option mil~f~~re e? f.~veur de la coali tian 
rwando-ougandaise. Cela se traduif::not~en/ par : 

a) La demande d'une puissance occidentale faite au mois de décembre :39 7 
aux pays voisins du Congo de ne pas: s'impligJer dans un conflit congolais; 

1 ' ' l ; . ; 1 ; ·· ! 
Les déclarations inamicales et ! host!iles de certains officiels b) 

1 1 : • . 1 ! ·; ; ;"'•":" ! ·:- _ .. 
, - : !:! ,'<' -1 l~jrj:;;1---· ,. 
i i},: 1 !+-'Hi!' .. 

occidentaux; 

La campagne rné_diatique en :faveü:i:" de\ la coalition rwando-ouaandais-=: : 
i . . ! ' -

c) 
j: i 

! ; 1 

dl La présence de 250 paracommandos fi·ançais à Brazzaville; 
1 ! ~ ·"" 1 1 ; ! . 
i i ! ' ~ ;. 1 1 ' . 1 

el Le survo,l de l'espace aéf~~r . f'i~~~pltais par des hélicoptères d' ar:.',É:es 
étrangères; ;· l"i ;-re,J~ :,::Ir• i · ! 

i 1 1" . 1 ' ' 1 
! ,_ • ' ' i 

f) Le stationnement des sat
1
ellite1s

1 

espions au-dessus de la ville àe 
Kinshasa. ! '. i J 

j : .,:·; . ' . : 

51. Il y a lieu de mettre en exer,gu~ l~~ dé,:;=larations faites par le Minis:..:-e 
fr~n~ai~ de la coo~ération, Charles Josselin~ et l'ancien Sous-Secrétaire ~·~ca: 
amer1.cain aux affaires africaines, '. Herman' Cohen. 

1 

1 

Déclaration de Charles Josselin 1 
1 

i 

52 . La déclaration de M. Josselin !se lit :j i 
; ' "'·' : ii !i;fü~ 

"Ne conna~ssant _pas la ~itha~idn'.1\1~ le terrain, l'équilib::-e des 
forces et les intentions des ibelligéra~ts, la France ne pouvait 
prendre position pour l'une ou ,l'autre: i'Partie; 

< ' i : .i,-~: . ; i : , . ! : i 
Le Prési .. de~t Ka~ila éta_~t.•i:'.}f•. ___ .r:r;_7e:_·~_f1.'fh ~hef de guerre, mais pas 

l'homme de la situation pou:r !'0ltf~J~f:f1ntinent. ' 

Déclaration de Herman Cohen 
1

; • 
1 

' 1 

i 
1 

53. La déclaration de M. Cohen es~~:la suiva'.nte 
1 1 . . 1 1 1 
: i • . ,, 1 

! 

' ' ' 1 

. •. -f J!;; : /:/+~~ :_ 
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: ,, iht;;:- ·· / 
n'est pas 1la::: rnême: 9;uhm !'1997 quand il s'est agi de 

:, :i,Mdl 11~~::~ rl' i;: 1-;J 

: • .1\ 
"La i si:tuati·on 

chasser Mobutu; fi- , 
1 l :.1 \ 1W .i 1 .-.1-

1 .',: 1 1 
On ne change pas de présiden:t.,\,tOUS 1 le~, six moisi 

: 1 1. ~~l i i • :1 
, , , 1 •1, 1 1 . 

Le peuple congolais est der~\i!.~re K~bi.1-:l.a car il a pris une mesure 
populaire de chasser les Rwandai!~il: 1

" j ! · ·• 1 
. I i ï i i 

C'est pourquoi cette guerre ,lp:e va i pas durer; 
1 : . 

1 . 1 i : 
Mais seulern7nt, après cette \ ~~r~~ b

1
,;, :.~ila devra en ti~er une 

leçon en s'entourant des hommes e,q;jérün• · ;~er··-dont la République 
démocratique du Congo regorge.· l 1:mh . 1 j '.',.,: Ji 

, i 11~1, ~: ,·! 1-.i,1,.1· 

54. L'Union européenne s'est exprirné~ ·~h rehv6~ant dos à dos les belligéran t s . 
1 I '' l .. 1 
1· i ~.-, 1 : · i . 

VI,I . !··\qD~CLUS~O:t) 
1 .- , ., .,,.~'IUilrl~:-ll . 1 .. ,.1-.1.LI 

! . ·' ·~·'·'~1''1L il- .j .~1:~.1 ~ . 
55. Au regard de ce qui précède, J.è':lf~i,- ,.' 'n*~:rlt de la République démocratiq..; e 

: du Congo invite la communauté inte~ar~~i;#}!~'(~ !µ{ettre un terme à cette agress ~o:1 
barbare dont la République dérnocrati@~1'aüt çon:g'd est victime. 

1 li·hi ·:; ! . ': i 
56. Plus d'une fois, la République ' d~~~cra~tcrJ7. du Congo a lancé un appel à ses 
voisins pour bâtir ensemble la paix ,r~~i~nai~ -s~r base des intérêts réciproques .~ 
Mais, à son grand regret, elle constatf'"que '. $a v,olonté, qui consiste à exporte::-
la culture de la paix, l'amitié et le ,~évelopp~ent vers les peuples des Gra nès 
Lacs, se heurte à des visées bellicistes, irréd~ntistes et expans ij:,nnistes do~t 
le but est de déstabilliser et détruire ;:l'État co1ngolais pour en faire des 

1 • ' 1 

• . i i ,, . .; ! '1-·' . ., ! t -:~ ' .-. 
micro-États. ' ; i i i ,, f • . ·· 

1 : 1 J • '. ,,, ' . I ·' ~'tin ,.;, , -
57. Le Gouvernement d'e la Républi~e ~é,riioch\.~#9iü'e-: du Congo considère qu'il es: ~ ) 
temps que l'ONU assume les responsabi~::i,.·:;~s ~Jtte '1lui confère la ~harte en cas ~ ; 
d'agression d'un État Membre. Cette àction iest! ~•autant plus ' importante pour 
éviter qu'un traitement discriminatoi~é<au ~as dbnt la République démocrat i que 
du Congo est l'objet présentement n'etii~e ~~riepsement la ~rédibilité des 
Nations. Uni~s e~ la confiance d~s É~a~-~j1t~~~~f.'.jans le système de sécurité 
:::ollective institué par l'Organisati-09-•l ,. :}t.~ezjsel

1
le . 

. 1.:. • 1t ! •• t. ' ..J I ., i .: I ' '1· t-r -'1 ,, . 1 
SS. Dans tous les cas, la République ·ia~bêz'·atiq'ue du Congo n'acceptera jamai s 
_ne quelconque hégémonie de quelque p~te qu~ ce /;;oit. Sa volonté inébran l ab le 
!St de demeurer unie, dans les limitei !ibtue~les \ de son territoire. 

. 1 

i9. La République démocratique du CortJJ~ se :t'ait ! un point d'honneur, suite a u vt A 

.axisme constaté de la communauté internationale ~ d'a.tç'aniser sa propre défensE: . /"o,, ., 

m se référant à l 'Article 51 de la Charte de's N11tys'ris Unies, afin de récupére ::-
es territoires occupé~ par les forces !ennemies. 

0. La République démocratique du Con,do dé9l~r.e ne vouloir faire la guerre à 
ucun État. Elle ne fait que défendre !s·a , sQùV'.ërl-i-neté et l'intégrité de son 
erritoire . Par conséquent, si les agi:ièéseu!r~-•~A~ ! s'avisent pas de retirer leu ::-,:; 
roupes, la République démocratique du: ;ê~ngoi t;,roJ1et d'user de tous les moyens 
::mt elle dispose ·pour mettre un terme! !à cet!te a~rression. 

l ; . ; . 
1 i'; .. ;, 1 i ,; 
l l-L1W• · · 1: ;: 

':Ut·· ·1 1 i:l:l 
. !!~_fjJ( ~:, 1-i~ll~ 

.. i'i~\t. · 1 1 
1 ,1. _.,._ ,-; f 1 · .nr;r i 

! ; 

1 
. : ;. ' 

. 1 
,! 1 
: 1 

I .. . 
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i Ili i 'i 
: . 1 L: 
li Ill ,· ; ;1J :· 

1 
' ï 

' :. ' ! 

1 ! 1 : ! 
l 61. Le Gouvernement de la Républi~~ :,dé~n?cra:tique du ~on~o entend si~pleme;-,: 

re7ta~rer son a~torit~ sur to~te ~f~~T~d~11 ~e; 7on_terr~t~ire, conformement au:-: 
principes de l'intégrité territoriaili~ ,,et l ë!.e :,l'inviolabilité des frontières 
internationalement : •reconnues de~ Éf~!Js:F'.i: ·1:~ii )1, 

1
1l:r,· ·• i · · 
:· •• 1 i • , . • 

62. La République démocratique au ; Fongo; deme:ure convaincue. q~ une victoire 
militaire n'est pas à même de garantir et , aejcréer les conditions favorables ë 

1 1 1 ' 
la paix dans la région. : !, : ·

1
' 1 

', . 1 
: 1 1. . ' ' 

63. La République démocratique au: '.congo'. ~ntE
1
ma réaffirmer que dans 

l'accomplissement du devoir constit'utionnel 1:·elatif à la défense de l a pa : ::->2 , 
elle n'a ni intention hégémonique, ni visée t::erritoriale sur les pays vo is :. :. s. 

• ' ' 1 

C 64. La République ' démocratique du ,Congo'. fi, i~ plusieurs reprises, exprimé s a ,,t-· 
détermination à mener à terme de fa,:çon {erme/ et résolue le processus de 
démocratisation en cours. Son souti~it ~s1t ·~ï'il soit mis fin rapidemen t à :a 

, 1 ,- , ' 1 
crise actuelle pour ne pas perturb'.~r•• la :Ppu'ri,mite normale dudit processus . '-e 
succès de ce processus démocratiqu:~ est !une c::ondition sine qua non à ur,e p.s : >: e : 
une stabilité durable du pays et, :~?rta9t:, d,:~ toute la région des Grands Lë::s. 

: l t ' 1 : , ) 

( 65. Le Gouvernement de la Répùblic!rii~ dt§modr,3.tique du Congo tient à prév e :1 :. ::- :a 
communauté internationale des ris(t\.t~~ d';U:ne liéstabilisation de la Répub~:q.:-:: 
démocratique du Congo. Les effet~ !~erv~~s ,:a.:~ cette instabilité compromet t :a.:e:-.é'. 
pour longtemps la paix dans la récrion dé 'l'Afrique centrale. 

-< 1 i 1 
i 1 ' 

f 66. La République démocratique dù ! Cong~ !voi!t dans le dialogue et la 
concertation des moyens utiles et :1\éces~~ire~ en vue de la résolution d e s ~ 
conflits armés. C'est la raison pour laquel'1.e il soutient sans réserve le s 
initiatives de l'Organisation de 1iunité afrkcaine, celles de Victoria ?a : : s , 
ainsi que celles de la SADC, et rejette : fermiement le recours s y s::éma:::. icr.:E: i ~"' 
force tel que le préconise la coalition : rwan1do-ougandaise. 

· · ; ; i . 1 

67. La République: démocratique di,i ; Congi) j es/ pleinement ouverte à tout dia: ::ig ·~ e :4. 
après le retrait àe toutes les troµpes ~lfr.ib1gères d'occupation àe son terri:o .: :, Cë 
national. . : i 1 1 :, I 

r /68 . La République démocratique d~; .Congt ! réJtère sa volonté à' assure r ple i :-.-::~e :-.: 
sa responsabilité vis-à-vis de to~~ étr1mge~, rwandais, ougandais o~ a u tre a ya~: 
choisi de vivre sur le sol(ongola:1.i.. L•~$ oJérations de ratissage, rr,er:ées 

: •: ' 1 1 

actuellement à travers certaines v t ~les / cfiu i :t:;ays, r.'ont pour seu l but q ~e è. -= 
r.eutraliser le réseau de complicii:éd tis~~e ::t:·•ar les agresseurs à l' ir, tér ie·_: 
pays. ' ,, : i , : 

69. Le Gouvernement de la Républi:que <ié~oci·atique du Congo enten d i nvers .;:: ~= 
perception négative du Tutsi au sein de' la d:ommunauté congolaise, laqu el:.-= ~.:ë• 

co:ë.pre::~ pas ~omment des concitoyens qui / se jdisent "Banyamu l enge de na: ic•:-.,;~;-.::. 
congolaise · lient aussi facilement leur ~ort aux Tutsis r wandai s ç~ : . e~x. : .· 
de to:.ite évidence étrangers. Ce qui est: nu l lemen t l e cas à ' a ,_..t re ~ ;:;oç,:..;;_::·::~::.', 
de réfugiés, nettement supérieurs en nombre .l 

' 1 
. 1 ,. 1 

70 . La population congolaise ne èompren,â;P,)s non plus que des indi v idus :r_:. s-= 
réclament d'une même nationalité mettedti ,ên;iiexergue le génocide rwandais ,::e:: 

i ! :- ( 



' 1 
! 1 
i 1 

i: 
1 : . 

11l 
1 1,:. 
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11 1. 1 

é 
1 [.'. 1 ; • 1 ' , 

1994, pour lequel ils se sont veng s ; "7t coppn~ent a se ~enger, pour pe1:petuer 
une certaine illusion de persécutiondJk~chercHe,r à s'attirer la sympathie de la 
communauté internatidnale en brari(ii~~!J't B'id~\pré\tendus nouveaux massacres de 

• 1 ' .,,,, •. , ·' r·•·i ·t ·I 1 • : ) I· 
Tutsis. 'i \ . il·l!~lr: ;, ,'~i:li~~l=: 

'( 71. La Répubrique d~ocra tique dh'~t~ i!lH~J que le recours à la force ne 
constitue pas la solution à l'intégr~~fon ~~s dopulations tutsies d'~ri~i~e 
rw~ndaise ~u Con~o. Cette quest~oz:i ?Pf.}:. êfre ~ésolue dan~ un. cadre Juridique 
adequat qui serait notamment défini j;)p-fJ:;:la

1 
i;iouviEüle Constitution de la 

Républ igue démocratique du Congo. :tr:~: : ! : :'.l ' 
72. La République démocratique du cb~~o c~~st~te l'indifférence, la léthargie, 
la complicité et voire même le soutien de çertains ttats à l'agression armée que 
le Rwanda et l'Ouganda (tous dirigés i t,ar l~ !pou1voir minoritaire Tutsi) ont 

1, · 1 , 1 

déclenchée contre la !République démoè~atiqµ1· ,;;?-'IJ; ·conga depuis le 2 aoGt 1998. 
1 I l ;':ti ' ·, , 11;1!;1:'!) ·· 

f 73. Il est clair que l'agression _do~~::est
1 1

i:9~~ime la République démocratique àu 
Congo est l 'oeuvre de la coali tian ougandof-rwah1daise. Ce que l'on tente de 
faire accréditer comme étant une "in$hrrection' ~anyamulenge • n'est ni plus ni 
moins qu'un grossier habillage pour rh~sque±- il ' .~ntreprise déstabilisatrice de 
MM. Museveni et Kagame, dont les vis~~~•~zj,~nsi;onnistes sur le terri taire 
congolais ne sont plus à démontrer. !i.lés rêfugfés tutsis d'origine rwandaise, 
dont les effectifs ne dépassent pas ·$<tÏo,OOf âm~s'., n'ont ni les ressources 
humaines, ni encore moins les moyens! ~i'harî~::îiifr's' requis pour lever une armée 
susceptible d'embraser une bonne partie du ; terr.itoire congolais. 

! • . 1 

74. Les violations des pays agresse~~s: : so~~ éljoquentes au regard du droit 
international : acte d'agression, vi6Ùi'tïon ide· !1a souveraineté et de l' intégri :é 
territoriale d'un ttat Membre des Nations urÜès;, violation des règles e: 
principes de base du droit internati9~al human~taire, violations massives àes 
droits fondamentaux de la personne, etc. 

i 
1 

75. L'entrée des troupes rwandaises et 
constitue un acte d'agression au regard 
l'Assemblée générale des Nations Uniès, · 
de l'agression". · ·

1

• 

ouu~nda1ises sur le terri taire congolais 
de LJ!a; ~r'ésolution 3314 (XXIX) de 
du iù :a.'.écembre 1974, portant "Définiticr: 

! .. : 

76. Cec acte d'agression est contraire à 1a po!litique de bon voisinage qt:e 
orône la Charte des Nations Unies; · I!.~ ~ou\'.rerrie\nent congolais tient à ra;::,peler "" 

· : •attention du Conseil de sécurité qi.~Eki' ti.a i)Qlit~que de bon voisinage est l'ur. 
des principes directeurs de sa poiidci~'.'. ét;:iang

1
ère. 

'.~-i~i r~~~:"!1 ·· 1 ·1: · · ; 
77. En attaquant militairement la Républicrue d:émocratique du Congo, l 'C·.1gar,àa 
et le Rwanda ont violé les principes :fondamentaux devant réair les relations 
entre les États Membres des Nations Uriies, not~:nment le non:recours à la force 
et l'exigence d'établir des relations :arnicàles. ! 

i 
78. La violation de la souveraineté et de : l'in~égrité territoriale de l a 
République démocratique du Congo par :l'Ougànda ~t le Rwanda contrevient au 

. d 1 · 1 
prescr~t e 'Article: 2, paragraphe 4 de la Cha~te. 

! 1 ' . 

1 
. 1 
,, 1 

/ .. . 
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i, 11. •l. ; 1 

i !! 1 : 1: 
79. Les troupes ougandaises et rw~iiidais.e, SEii livrent ~galement à des viola:ions 
massives des droits de l'homme dans les ~ones de conflits, notamment les 

. . I ' 1 : 1 

violations de la liberté et de :la -~~~uriff _qE
1
is Congolais, la torture et les 

tra~tements cruels, inhumains <:>f d~*'.*'~d~n~~~[ Jle non-respec~ du droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes et de dispos·7~:i:,1ibfexnEmt de leurs richesses et de le-..:::-s 
ressources naturelles, la viola;tioh

1 Jdµ -d 1r . i~ à la santé et du droit d'être à 
l'abri de la faim. : · 11 1," ' 1 . · 

1 1 1 
i 1 ' 

80. Depuis le 17 mai 1997, la Répµbliqu!e : démocratique du Congo expérimente ::.a 
paix et la concorde, _tant à ~•intéÂieur ~'àjl'extérieu: d~ ses frontières. Le 
Gouvernement congolais réaffirme s~n att~fh~\ent aux principes de la Charte des 
Nations Unies et de la Charte de 1~organi~ation de l'unité africaine . 

• : : t ! 

/81 . La République démocratique du :conga; !le ~>ratique pas une politique 
belliciste et ne veut faire la gue.~re à ;apc~ri État. Elle ne fait qu'user èe sor. 
droit naturel de légitime défense, ,ïindi~idu-lle ou collective, conformémen~ a 
l'Article 51 de la .Charte, pour re~ouvrelr i sa,!,souveraineté et son intégrité 
territoriale. Les · opérations ~ili '.tl~ires1

, I mëz:iées actuellement à travers 
cer::.aines villes et localités du p\:,;ys, ~v~c-J.'aide de certains pays de la s.::..Jc, 
r.' ont pour seuls buts que de repou:s1ser l ;' agd?ssion ougando-rwandaise et de 
neutraliser le réseau de complicit:é ;.tiss;é i paJ

1
~ les agresseurs du pays . 

. .. ' 11 ._. , 1 i ' 1 

/ 82. L'agression dont la Républi~:~1~~érn~cjr~t:~que du Congo est victime cons:: :ue 
une menace contre la paix et la sé'curitéi 13ni i

1
~frique centrale et dans la rée;:::,:-, 

èes Grands Lacs. i :'. 1
1 

! : 
' 1 ' 

; : ! i 
83. De ce qui précède, la République démocratique du Congo demande ai.: Cons-=-'- 1 
de sécurité de condamner l'agressidn _de jl :'ouç11anda et du Rwanda et d'adopter des 

: i '
1

i 
: j i 

mesures en vue d'obtenir 

Le retrait des troupes étrangères d'occupation; 

b) Le respect de . l'intégrité terri~orfale, 
l'intangibilité des frontières du :Congo; : i : ! 

i l j . ::•_ ;· . 
La cessation des violatÜms de's: drc';its 

' ! j 1 ' 

base du droit humanitaire internat:ional;' ! 
c) 

de l'unité et èe 

de l'homme et des règles è-= 

: 1 : 

dl 

; 
1 

Le dédommagement des popu'latio'ns cdmgolaises victimes èe me :..: rtres __ 
i : · 1 

; •; 1 , • 1 
; ! ~ ~ ! : ' : 

de pillages. 

84. Le Gouvernement congolais .qui :~ . or~anis,~ au mois de ma i 1998, a vec le 
concours du Programme des Nations :unies iP:our J le développemer, t, un sorw.,et d-=-= 
chefs d'ttat et de gouvernement sdr la p~ix, ! la stabilité et le développeme~: de 
la sous-région des Grands Lacs, souscrirait à l'organisatior. d'une confére~:~ 
internationale sur la paix, la sé~~rité ;~t 1~ développement dans la région ~ ~ s 
G::-an ds Lacs, pour autant que cert~ins pré'.alables soient remplis, nota:r~--nen t ~-=­
retrait des troupes étrangères d'occupati'.on, ! le respect des ::ront:. i ères h ér::.:-~-:=S 
de l a colonisation et le respect des institutions congolaises. 
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to the United Nations addressed to the President of the Security Council 
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UNITED 
NATIONS 

Security Council 
Distr . 
GENERAL 

S/1999/205 

s 

25 February 1999 
ENGLISH 
ORIGINAL: FRENCH 

LETTER DATED 24 FEBRUARY 1999 FROM THE PERMANENT REPRESENTATIVE 
OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE CONGO TO THE UNITED NATIONS 

ADDRESSED TO THE PRESIDENT OF THE SECURITY COUNCIL 

On instructions from my Government, I have the honour to transmit to you 
herewith a copy of the document entitled "White paper on massive violations of 
human rights and of the basic rules of international humanitarian law by the 
aggressor countries (Uganda, Rwanda and Burundi) in the eastern part of the 
Democratic Republic of the Congo", which covers the period from 2 August to 
5 November 1998 (see annex). 

My Government urges the Security Council to take note of these blatant 
violations of human rights perpetrated by the aggressors against the Congolese 
nation and to assume its responsibilities in full . 

I should be grateful if you would have this letter and its annex circulated 
as a document of the Security Council. 

99-05268 (E) 050399 080399 

11111111111111111 11111 IWI ll1111111111111111 

(Siqned) André Mwamba KAPANGA 
Ambassador 

Permanent Representative 

/ ... 



Annex 

S/1999/205 
English 
Page 3 

WHITE PAPER ON MASSIVE VIOLATIONS OF HUMAN RIGHTS AND OF THE BASIC 
RULES OF INTERNATIONAL HUMANITARIAN LAW BY THE AGGRESSOR COUNTRIES 
(UGANDA, RWANDA AND BURUNDI) IN THE EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 

REPUBLIC OF THE CONGO 

Covering the period from 2 August 1998 ta 5 November 1998 

Kinshasa, December 1998 
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1. At the end of December 1998, the Democratic Republic of the Congo, through 
its Ministry of Human Rights, submitted for the consideration of the national 
and international public this white paper on massive violations of human rights 
and the fundamental rules of international humanitarian law by the aggressors in 
the eastern provinces between 2 August and 5 November 1998. 

2. On 10 December 1998, the international community celebrated the fiftieth 
anniversary of the Universal Declaration of Human Rights, adopted by the United 
Nations General Assembly in 1948 at the end of the Second World War. 

3. Like many other peoples of the world, the Congolese people aspires to 
peace, development, international cooperation and the peaceful coexistence of 
nations. These ideals are embodied in the Charter of the United Nations and are 
considered to govern relations between all peoples of the United Nations. 

4. The Charter of the United Nations 1 and the International Bill of Human 
Rights 2 recognize the right of peoples to self-determination and to freely 
dispose of their natural wealth and resources. This fundamental right, which 
lies at the very heart of human rights, has not been fully exercised by the 
Congolese people since the beginning of the war of aggression waged against it 
by Rwanda, Uganda and Burundi. 

S. This aggression, perpetrated by three members of the United Nations and of 
the Organization of African Unity (OAU) against another member thereof, 
constitutes a serious threat to peace and security in the Central African region 
in general and the Great Lakes region in particular. 

6. The Democratic Republic of the Congo considers that the violation of its 
sovereignty and territorial integrity and the serious violations of the 
fundamental rights of the Congolese people and of the basic rules of 
international humanitarian law by aggressor countries in the conflict zones 
should be addressed by the international community through the United Nations 
Security Council since, under the Charter, the Council has the primary 
responsibility for maintaining international peace and security. 3 

7. The following topics are covered in this white paper: the origin and 
development of the conflict (I); international commitments made by the 
Democratic Republic of the Congo and the aggressor countries (II); violations of 
general international law by the aggressors (III); massive violations of the 
basic rules of international humanitarian law (IV); massive violations of human 
rights (V); the alleged genocide of the Tutsi (VI); introduction to the table 
summarizing violations of human rights in the eastern provinces (VII); and 
outlook for the future (VIII). 

I. ORIGIN AND DEVELOPMENT OF THE CONFLICT 

8. The massive influx of Rwandan Hutu refugees into the eastern provinces of 
the Congo in 1994, following the assumption of power by the Tutsi in Kigali, 

/ ... 
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further exacerbated the security problem along the border between the Democratic 
Republic of the Congo and Rwanda. The actions of the Ugandan rebels (the Lord's 
Resistance Army) along the Congolese-Ugandan border is also a source of 
instability on the Great Lakes region. 

9. During the war of liberation (1996-1997), which was intended to put an end 
to the Mobutu dictatorship by restoring to the Congolese people its long­
affronted dignity and establishing a State governed by the rule of law and 
respectful of human rights and fundamental freedoms, the Alliance des Forces 
Démocratiques pour la Libération du Congo (ADFL) had accepted military and 
logistical assistance from several friendly countries, including Rwanda and 
Uganda. 

10. Those two countries would benefit from providing that assistance since an 
incidental consequence of the war of liberation was the elimination of tension 
along their borders which posed a threat to their security and, in particular, 
the neutralization of members of the former Rwandan armed forces (FAR), Hutu 
rebels (Interahamwe) and Lord's Resistance Army soldiers. 

11. In July 1998, in the wake of a plot hatched by the Ugandan-Rwandan 
coalition to assassinate Laurent-Désiré Kabila, President of the Democratic 
Republic of the Congo, and overthrow the Government of National Salvation, His 
Excellency M'zee Laurent-Désiré Kabila, Supreme Commander of the Congolese Armed 
Forces (FAC), took a sovereign decision to end the foreign military presence in 
FAC. This measure affected the Rwandan and Ugandan soldiers. On 29 July 1998, 
the Head of State addressed the military in a speech during which he explained 
the justification for his decision at length. On that occasion he called for 
new cooperation between the Democratic Republic of the Congo and Rwanda and 
outlined his plan to reform the army in order to make it more professional and 
more republican. 

12. For the Ugandan-Rwandan coalition and its allies, this sovereign decision 
by the Congolese Government was the spark that ignited the armed conflict 
against the Democratic Republic of the Congo. Uganda and Rwanda subsequently 
justified the presence of their troops in Congolese territory under the pretext 
of "guaranteeing their security" along their borders with the Democratic 
Republic of the Congo. 

13. on 2 and 3 August 1998, columns composed of several Rwandan army trucks, 
loaded with heavily armed soldiers, violated the eastern bordera of the Congo 
and occupied the cities of Gema and Bukavu. 

14. While these events were occurring in the east of the country, some thousand 
Rwandan and Ugandan soldiers who had left the repatriation operation, supported 
by the members of so-called Banyamulenge, attacked the Tshatshi and Kokolo army 
camps in Kinshasa. 

15. During the same night, Sunday, 2 August/Monday, 3 August 1998, another 
group of Rwandan soldiers who were awaiting repatriation to Kigali opened fire 
on the city garrison. 

/ ... 
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16. On Tuesday 4 August 1998, three Boeing aircraft belonging to Congolese 
companies (Congo Airlines, Lignes Aériennes Congolaises and Blue Airlines) were 
hijacked on leaving Gema, Nord-Kivu, and forced to land at the Kitona, 
Bas-Congo, military base, carrying 600-800 Rwandan soldiers. 
Mr. James Kabarehe, a Rwandan citizen who until July 1998 had served as the 
acting FAC Chief of Staff, was the primary instigator of this operation 1 which 
had several purposes: 

1. To rally Congolese soldiers training in Kitona; 

2. To paralyse Kinshasa by taking control of the Banana, Borna and Matadi 
seaports. The south-west river passage is vital to the capital's 
supply of staple goods and petroleum products; 

3. To take control of the Inga hydroelectric dam, which supplies 
electricity to Bas-Congo Province, the city of Kinshasa and the 
Katanga mines as well as to several other Central and East African 
countries; 

4. To take Kinshasa from Bas-Congo Province in order to overthrow the 
Government of National Salvation and assassinate President Laurent­
Désiré Kabila with a view to setting up a Tutsi or Tutsi-controlled 
regime. 

17. On Sunday, 9 August 1998, two columns of Ugandan soldiers violated the 
territorial integrity of the Democratic Republic of the Congo. The first column 
was composed of three tanks and seven K.V. trucks, the second of seven armoured 
cars. These Ugandan troops, located between Kamango and Watsa, were headed 
towards Bunia in Orientale Province. 

18. Also on 9 August 1998, at 11 a.m. (0900 heurs Greenwich Mean Time), a 
Ugandan Army jumbo jet landed at Nebbi, a Ugandan district close to Karobo and 
about 20 km from Mahagi, in Congolese territory. This aircraft delivered a 
large quantity of weapons and ammunition, which were distributed to the Fahidi, 
Huruti, Mbo and Mee garrisons in order to provide support to the Ugandan-Rwandan 
coalition in the Congo. 

19. This was the beginning of the war of aggression against the Democratic 
Republic of the Congo. The conflict has since taken on significant and alarming 
dimensions as the areas of conflict have expanded to include six provinces 
(Nord-Kivu, Sud-Kivu, Maniema, Orientale, Katanga and Équateur). In addition, 
the aggressors seriously violate the fundamental rights of the Congolese and the 
basic rules of international humanitarian law. They also engage in looting, 
plundering items such as property, soil and subsoil resources and animal 
resources, particularly protected sp~cies such as elephants, okapi, gorillas and 
white rhinoceros. 

20. There are no witnesses to their dirty work. International humanitarian 
organizations such as the Office of the United Nations High Commissioner for 
Refugees (UNHCR), the United Nations Children's Fund (UNICEF), the World Health 
Organization (WHO) and Doctors Without Borders have been driven out of the 
conflict zones by being forced to pass through Kigali for systematic searching 

/ ... 
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by a military escort, which prevents them from obtaining any information on the 
massacres and looting. This does not, however, take into account the 
nationalism of the Congolese, of which this white paper constitutes tangible 
proof. Whatever the price, the Congolese people will not give way to the 
aggressors. 

II. INTERNATIONAL COMMITMENTS UNDERTAKEN BY THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO AND THE AGGRESSOR COUNTRIES 

21 . The Democratic Republic of the Congo, Burundi, Uganda and Rwanda are all 
States Members of the United Nations and of OAU. They are obliged to honour 
their commitments under the Charter of the United Nations and that of OAU: 
non-use of force, peaceful settlement of disputes, respect for the sovereignty 
and territorial integrity of States, non-interference in the internal affairs of 
States and respect for the bordera inherited from the colonial period. 

22. The Democratic Republic of the Congo is a party to the four Geneva 
Conventions of 12 August 19494 and to Additional Protocol I thereto of 
8 June 1977 on the protection of victims of international armed conflicts. 
Burundi, Uganda and Rwanda are parties to the four Geneva Conventions and to 
their Additional Protocols of 1977. 5 

23. The Democratic Republic of the Congo has subscribed to the spirit and the 
letter of the Universal Declaration of Human Rights of 10 December 1948. 
Burundi, the Democratic Republic of the Congo and Rwanda are parties to the two 
Covenants on civil and political rights and economic, social and cultural rights 
of 16 December 1966. Uganda is nota party to the International Covenant on 
Civil and Political Rights. 6 

24. Unlike other principles and rules of international law, those relating to 
international humanitarian law and international human rights law must be 
respected by the belligerent parties without the requirement of reciprocity. 

25. In this time of war, the fundamental principles and rules of international 
humanitarian law are enforceable under treaty law or common law against both the 
Democratic Republic of the Congo and the aggressor countries. This applies to 
such cases as the distinction between combatants and non-combatants, the 
protection of vulnerable persons (children, women and older persons), the 
protection of property and the prohibition of weapons of mass destruction 
(chemical, biological or bacteriological weapons). 

26. Keenly aware of their international commitments in the humanitarian field, 
the competent military authorities, chief among them President 
Laurent-Désiré Kabila, regularly instruct troops in the field on the rules 
governing the conduct of hostilities. 

27. On instructions from the Head of State, the Minister of Justice and the 
Minister of Human Rights adopted a joint note on 28 September 1998 informing the 
International Committee of the Red Cross (ICRC) of the conditions of access to 
combatants, other captured persona and prisoners of war. ICRC has already begun 
its work, following its criteria for visita and interviews (especially 

/ . .. 
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interviews conducted in private). There is a desire for transparency on our 
part. 

28. In view of the urgency and the necessity involved, the Government of 
National Salvation established an Interdepartmental Commission on Humanitarian 
Issues on 12 August 1998. The Commission has carried out several activities in 
such areas as the protection of vulnerable persona, facilitation of travel 
abroad and day-to-day oversight of various humanitarian issues. 

29. Without requiring reciprocity of any kind, ICRC has been called upon 
several times to act in its capacity as a Protecting Power on behalf of our 
compatriots who are suffering as a result of the war of aggression in the 
eastern provinces. 

30. Despite our firm resolve to respect our country's international commitments 
under the provisions of its Constitution which stipulate the supremacy of 
international treaties over all other legislation, 7 we cannot fail to respond to 
the violations of international humanitarian law to which our compatriots are 
being cravenly and savagely subjected in the areas occupied by the aggressors. 

31. Thus, while the Democratic Republic of the Congo does not make fulfilment 
of its international obligations contingent upon the requirement of reciprocity 
in respect of Uganda, Rwanda and Burundi, three aggressor countries which, like 
the Democratic Republic of the Congo, are parties to the conventions relating to 
international humanitarian law, it is obliged to compel the United Nations 
Security Council, regional organizations such as the European Union and OAU, and 
all countries or non-governmental organizations to exert pressure on these 
countries to meet their commitments. If this is not done, we cannot 
sufficiently emphasize that the Congolese people will ultimately have serious 
doubts as to the effectiveness, and even the efficiency and raison d'être, of 
international law and may fall back on the principle of reciprocity as a 
precondition for respecting international norms. 

III. SERIOUS VIOLATIONS OF INTERNATIONAL LAW 

32. It is clear that the aggression against the Democratic Republic of the 
Congo is the work of the Rwandan-Ugandan-Burundian coalition. The attempts by 
some to pass it off as a "Banyamulenge insurrection" or a "rebellion by 
Congolese" against the Government of National Salvation are nothing but a crude 
facade to mask the destabilizing undertaking of the aggressors, whose 
irredentist and hegemonic designs on the territory of the Democratic Republic of 
the Congo are beyond question. 

33. The violations perpetrated by the aggressor countries are manifest in the 
eyes of international law and include acts of aggression; violation of the 
sovereignty and territorial integrity of a State Member of the United Nations 
and of OAU; violations of the basic rules and principles of international 
humanitarian law; and massive violations of the fundamental rights of the 
Congolese. 

/ ... 
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34. The aggression against the Democratic Republic of the Congo makes a mockery 
of the fundamental principles governing relations between States as set forth in 
the Charter of the United Nations and the Charter of OAU. 

35 . The incursion by Rwandan, Ugandan and Burundian troops into Congolese 
territory constitutes an act of aggression as defined in article 1 of General 
Assembly resolution 3314 (XXIX) of 14 December 1974, entitled "Definition of 
Aggression", and in the jurisprudence of the International Court of Justice . 8 

Article 1 of this resolution states that "aggression is the use of armed force 
by a State against the sovereignty, territorial integrity or political 
independence of another State, or in any other manner inconsistent with the 
Charter of the United Nations ... ". 

36. This act consista of several elements, the most important of which are: 
the use of force, in flagrant violation of the Charter of the United Nations; 
the violation of the sovereignty and territorial integrity of a State Member of 
the United Nations; the violation of the principle of the inviolability of the 
borders inherited from colonization; looting and destruction; and the 
despoilment of the national wealth. 

37. The act of aggression is inconsistent with the policy of living together as 
good neighbours advocated in the Charter of the United Nations. 9 The Congolese 
Government wishes to remind the international community that the policy of 
neighbourliness is one of the guiding principles of its foreign policy . 

38 . By launching a military attack against the Democratic Republic of the 
Congo, the aggressor countries have violated the principles of refrainment from 
the use of force in international relations, the peaceful settlement of disputes 
and the requirement to develop friendly relations. 10 

39 . The violation of the sovereignty and territorial integrity of the 
Democratic Republic of the Congo by Rwanda, Uganda and Burundi contravenes the 
provisions of Article 2, paragraph 4, of the Charter of the United Nations . 

IV . MASSIVE VIOLATIONS OF THE BASIC RULES OF 
INTERNATIONAL HUMANITARIAN LAW 

40. Every day the aggressor countries are committing systematic violations of 
the basic rules and principles of international humanitarian law, despite the 
fact that they are parties to the Geneva Conventions of 12 August 1949 and to 
their Additional Protocole of 8 June 1977 . 

41. The following violations are cited by way of illustration: the failu r e to 
distinguish combatants from non-combatants ; the deportation of Congolese 
civilians; the seizure of civilian property; the failure to protect vulnerable 
persons (children, women and the elderly); deliberate effort s to starve the 
civilian population; the systematic spreading of sexually transmitted diseases 
aimed at decimating the Congolese population. 
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42. Since the outbreak of the war of aggression, several Congolese citizens 
have been deported to Rwanda and Uganda. Sorne of them have been killed and 
subsequently burnt on the spot. There have been countless massacres of members 
of the civilian population. 

43. These appalling crimes are perpetrated far from the scrutiny of 
international organizations and the international press. The Congolese people 
would have wished for greater condemnation, greater indignation and greater 
compassion on the part of the international community in the face of the 
aggressors' barbarity. Alas! The Democratic Republic of the Congo continues to 
be unpopular in certain circles. 

44. The seizure on 17 August 1998 of the Inga hydroelectric dam, which lasted 
for several weeks, by the Ugandan-Rwandan coalition contravenes the provisions 
of article 56 of Additional Protocol I. 11 This appalling and barbarie act, 
comparable to an act of international terrorism, disrupted the lives of millions 
of people and the economic fabric of the Democratic Republic of the Congo. 
Moreover, it resulted in the death of many sick persona and newborn infants . 

45. Museveni and Kagame are committing acts which are beyond all understanding 
in pursuit of their strategy of exterminating the Congolese civilian population 
in the occupied areas. For example, 2,000 Ugandan soldiers suffering from 
acquired immunodeficiency syndrome (AIDS) or infected with the human 
immunodeficiency virus (HIV) were sent to the front in Orientale Province, their 
mission to rape women and girls with the aim of spreading the disease. Need it 
be recalled that Uganda and Rwanda have the sorry distinction of having Africa's 
largest number of AIDS sufferers and HIV-infected persans. Similarly, in 
Kalemie, the male population aged 10 years and over has been decimated by the 
aggressors. 

V. MASSIVE VIOLATIONS OF HUMAN RIGHTS 

46. The aggressors show scant respect for the International Bill of Human 
Rights, committing massive human rights violations in the conflict zones daily, 
including violations of the liberty and security of Congolese citizens; 
deprivation of liberty; torture and cruel, inhuman or degrading treatment; 
failure to respect the right of peoples to self-determination and to dispose 
freely of their natural wealth and resources; and violation of the right to 
health (disruption of primary and preventive health care, including paediatric 
care) . 12 

VI. THE ALLEGED GENOCIDE OF THE TUTSIS 

47. Since the outbreak of the war, the Democratic Republic of the Congo has 
emphasized that it would honour its international human rights commitments, 
particularly the International Bill of Human Rights, the four Geneva Conventions 
of 12 August 1949 on international humanitarian law and the African Charter on 
Human and People's Rights. Thus, in accordance with the principle of 
non-discrimination, it immediately announced that not all Rwandans or Ugandans 
were necessarily enemies. The same is true in the case of Tutsis. 
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48. The Democratic Republic of the Congo has always been and remains a land of 
welcome for foreigners who have made it their second home or who live there 
temporarily and who respect its institutions, laws and customs. 

49. The Congolese people could not reasonably be accused, on the basis of their 
supposed intentions, of xenophobia or acts of genocide, which, as everyone knows 
full well, have found fertile ground elsewhere. The defence of one's homeland 
against aggressors and their accomplices cannot be equated with xenophobia and 
acts of genocide. 

50. The Democratic Republic of the Congo is thus acting in self-defence, 
whatever the opinion of those seeking to undermine its democratization. It is 
fiercely protective of its multi-ethnic unity, to which the dynamics of the 
glorious history of the Congolese people bear witness. The Congolese have never 
been xenophobic, as the harmony which prevails within its many borders attests. 

51. The Congolese people is all the more protective of this harmony since it 
bears the scars of divisions provoked by neocolonial forces in the very earliest 
years of independence. Moreover, it understands that the virus of ethnie 
division is the favourite weapon of all those who, like the colonialists, wage 
hegemonic wars aimed at enslaving the Congolese people. 

52. Everyone, nationals and foreigners living in the Democratic Republic of the 
Congo alike, knows that no culture of genocide exists among the Congolese 
people. The traditions of the Congolese people are incompatible with a cu~ture 
of blood and violence. 

53. The Tutsi extremists are cleverly playing the victim in order ta justify 
the abominable atrocities they are committing in the conflict zones and to gain 
the understanding, if not merely the support, of the international community. 
They excel at exploiting the· Rwandan genocide, on which they trade, giving 
themselves carte blanche to commit every sort of criminal action purely on the 
grounds that they have been victims of genocide, and this is met by the 
international community with almost total passivity. 

54. Any threat, of whatever kind, against a Tutsi is systematically 
characterized as genocide and serves as a pretext for perpetrating appalling 
crimes by way of retaliation. In so doing, the Tutsi extremists are cynically 
trivializing, even cheapening, genocide, which in some Western countries is 
currently a criminal offence. 

55. Here we must denounce the manifestly fanciful nature of the criminal 
complaints lodged against the Congolese Head of State in Brussels and Paris. 

56. The real war criminals against whom legal action should and indeed must be 
brought are Kagame, Bizimungu and Museveni on counts of war crimes, crimes 
against humanity and trivialization of genocide, as the synoptic table appended 
to this document makes clear. 
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57. The Democratic Republic of the Congo calls on all organizations campaigning 
against all forms of racism and discrimination, in particular the World Jewish 
Congress, to condemn this semantic obfuscation, which is an insult to the memory 
of the victims of still greater tragedies of this waning century. 

58. The Government of National Salvation has protected vulnerable persans since 
the outbreak of the war and continues to do so. This includes the Tutsis, who 
are being housed in the Kokolo Camp in Kinshasa and in centres in Lubumbashi, 
Likasi and Kolwezi. Our concern for these people's security prevails over all 
other considerations. ICRC visita and assists them regularly. Steps are 
currently being taken to find a more suitable place for these people with a view 
to reconciling security needs with the need to improve their living conditions . 

59. The Democratic Republic of the Congo seeks to afford the same protection to 
bath nationals and resident foreigners. Any difference in treatment in this 
respect is therefore prohibited. 

60. The isolated excesses reported during the aggressors' attempts to 
infiltrate the city of Kinshasa should be seen in their proper context. Faced 
with the threat of extermination following the seizure of the Inga dam and the 
cutting off of supplies, the inhabitants of .Kinshasa defended themselves with 
the means at their disposal. They were acting in self-defence. 

61. Out of concern that the right to life should be respected, several 
religious, political and military leaders made appeals to the population, saying 
what action should be taken. The Congolese Government deplores any accusation 
of "ethnie cleansing". The Congolese people is entitled to defend itself 
against aggressors, Tutsi or otherwise. Asto the inhabitants of Kinshasa, they 
exercised their right of self-defence without hesitation and with clear 
consciences, seeing the invaders solely as such, with no thought for their 
nationality or ethnie origin. Humanitarian organizations such as ICRC, a body 
whose respectability is unquestioned, can confirm our constant concern for the 
protection of vulnerable persans. 

VII. INTRODUCTION TO THE TABLE SUMMARIZING SERIOUS VIOLATIONS 
OF HUMAN RIGHTS IN THE EASTERN PROVINCES 

62. The table appended to this document is only a snapshot, giving no more than 
an indication, albeit a revealing one, of the blatant, deliberate and massive 
violations of human rights and international humanitarian law by the Rwandan, 
Ugandan and Burundian aggressors in the eastern part of the Democratic Republic 
of the Congo. In accordance with the Latin adage "Nullum crimen sine lege, 
nulla poena sine lege", this white paper allows the reader to see the crimes 
that were committed while simultaneously observing what international provisions 
were violated. 

63. These violations are so diverse that virtually all three generations of 
human rights and international humanitarian law are represented. Thus, 
following the massacres and summary executions of Congolese citizens, the 
aggressors are now daily subjecting the civilian population to rape, arrest, 
arbitrary detention, and cruel, inhuman and degrading treatment. 
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64. Against a background of violations of the relevant provisions of 
international humanitarian law, the economic, social and cultural rights of the 
Congolese are being violated by looting, extortion and destruction of 
installations and property essential for th~ survival of the population. 

65. Other violations of human rights and international humanitarian law deserve 
to be highlighted. These include the wanton destruction and irrational and 
surreal use of the Kahozi-Biega and Virunga National Parks, which have resulted 
in the extermination of rare species such as okapi, white rhinoceros and 
mountain gorillas, together with the destabilization of their habitat . 

66. The aggressors' attitude towards civil aircraft since the beginning of the 
aggression should also be noted. Indeed, at the very start of the conflict, 
aircraft belonging to a private company were unlawfully seized by the aggressors 
for the purpose of transporting troops and military equipment from Kigali and 
Gema to Kitona. 

67. On 9 October 1998, a Boeing 727 owned by Congo Airlines, a private company, 
was shot down by the aggressors immediately after taking off from Kind Airport 
in Maniema. This aircraft was headed for Kinshasa, evacuating 37 women and 
children from an operational area. All the passengers, as well as three crew 
members, perished as a result of this action, which clearly violates 
international law. These facts are sufficient proof that the aggressors are 
flouting international civil aviation legislation. 13 

68. What should the attitude of the Democratic Republic of the Congo be in the 
face of these massive, blatant and varied violations? 

VIII. OUTLOOK FOR THE FUTURE 

69 . At the outset, it should be noted once again that the fundamental violation 
of public international law by the aggressors continues to be non-respect for 
the sovereignty and territorial integrity of the Democratic Republic of the 
Congo. 

70 . By virtue of its inherent right of legitimate individual or collective 
self-defence, the Democratic Republic of the Congo is conducting appropriate 
military and diplomatie action to regain its sovereignty and territorial 
integrity, and to make its cause triumphant in the community of nations. 

71. Under the command of the President of the Republic, 
M'Zee Laurent-Désiré Kabila, and with the unequivocal and wholehearted support 
of the Zimbabwean, Angolan, Namibian and Chadian allies, the Congolese people 
are continuing to resist and repulse the aggression. 

72. The military support of Zimbabwe, Angola and Namibia falls within the 
framework of the collective security system envisaged by the States members of 
the Southern African Development Community (SADC). Asto Chad, it is taking 
sovereign action in exercise of African solidarity to assista fraternal country 
which has suffered aggression. Consequently, it is not possible to equate the 
aggressors with these States which aspire to peace and justice. 
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73. Since the beginning of the war, the Democratic Republic of the Congo has 
spared no effort at the diplomatie level to try to find an acceptable solution. 
This is the reason for its participation in various international meetings held 
in, inter alia, Durban, Victoria Falls, Mauritius, Libreville, Addis Ababa, 
Lusaka, Paris and Ouagadougou. 

74. Similarly, the Democratic Republic of the Congo has constantly informed the 
United Nations, through the President of the Security Council and the 
Secretariat, of the grave situation prevailing in its territory. The appeals 
made by the Democratic Republic of the Congo to the Security Council have not 
yet produced the desired result. More than once, through irrelevant statements, 
the Council has spoken of reaffirmation of the sovereignty and territorial 
integrity of the Democratic Republic of the Congo and of the immediate cessation 
of hostilities and the withdrawal of all foreign forces from Congolese 
territory. 

75. In indiscriminately calling for the withdrawal of all foreign forces, the 
Security Council is doing nothing to promote international peace and security. 
A distinction must be made between the forces of aggression and the allied 
forces which are in Congolese territory at the request of the legitimate 
Government. The criminals and the victime cannot be treated in the same way. 

76. There is still time for the Security Council to take up the matter again 
and condemn the aggressor countries, taking the following three positions: 
strongly condemning the invasion of Congolese territory by the Rwandan, Ugandan 
and Burundian forces; demanding that the aggressor countries withdraw their 
troops immediately and unconditionally from Congolese territory; and demanding 
that Rwanda, Uganda and Burundi cease immediately their violations of human 
rights and the fundamental principles of international humanitarian law in the 
conflict zones. 

77. The Organization's paràlysis or guilty silence is liable to,discredit it 
and its colleètive security system in the eyes of the Congolese people and other 
peoples who value peace and justice. 

78. It need hardly be recalled that, like the League of Nations, the United 
Nations is based on the idea of collective security; each State undertakes ta 
support all collective action directed against any State which, in the judgement 
of the majority, is guilty of aggression or of a threat to the peace. 

79. Since there is no longer any doubt about the aggression perpetrated against 
the Democratic Republic of the Congo, in view of the facts and of the 
instruments regulating relations between States Members of the United Nations 
(indeed, the aggressor countries make no secret of it), we are entitled ta 
expect the Security Council to condemn this aggression and take the measures 
which are required under Chapter VII. Initially these would be necessary 
measures not involving the use of armed force (for example, an arms embargo, 
economic sanctions and so forth); if required, appropriate coercive measures 
could be identified. 
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80. Outside the United Nations, the Democratic Republic of the Congo will very 
soon be undertaking diplomatie action of all kinds in various international 
bodies in order to have its cause prevail in the community of nations and to 
defend the fundamental rights of the Congolese. In collaboration with the 
Ministry of Foreign Affaira, we intend to approach the following bodies: the 
Movement of Non-Aligned Countries, the Organization of African Unity, the 
subregional African organizations (the Economie Community of West African 
States, the Economie Community of Central African States, the Arab Maghreb 
Union ... ) , the European organizations (the European Union, the Council of 
Europe, the Commonwealth of Independent States), the League of Arab States, the 
Organization of the Islamic Conference, the Organization of Arnerican States, the 
African, Caribbean and Pacifie States (ACP), the Association of South-East Asian 
Nations {ASEAN) and so forth. 

81. The Democratic Republic of the Congo also intends to report the acts of 
terrorism and air piracy committed by the aggressors to the International Civil 
Aviation Organization. 

82. It will take advantage of the next session of the United Nations Commission 
on Human Rights to have the aggressor countries condemned for the various human 
rights violations against the Congolese. 

83. It will also take action in international non-governmental organizations, 
including Amnesty International, the International Federation of Leagues of 
Human Rights, the International Committee of the Red Cross and Human Rights 
Watch/Africa. 

84. Can the Democratic Republic of the Congo expect much from OAU? It should 
be recalled that at the summit meeting held in Caire from 28 to 30 June 1993, 
the Heads of State and Government of OAU established a new mechanism for 
conflict prevention, managemènt and resolution. Since OAU did not prevent the 
Congolese conflict, we expected it to assume its responsibilities by taking up 
the management and, when appropriate, resolution of the Congolese conflict. It 
has to be noted, however, that the summit meeting of the central organ of the 
OAU mechanism for conflict prevention, management and resolution, held at the 
level of Heads of State in Ouagadougou on 17 and 18 December 1998, was notable 
to condemn the aggression or propose the terms of a solution. By shifting the 
Congolese case to SADC, OAU abdicated its role. 

85. OAU, as a Pan-African organization, must propose solutions to African 
conflicts and ensure their implementation, in collaboration with the United 
Nations where possible. Apart from mobilizing financial resources to initiate a 
peacekeeping operation, OAU has the duty to send a strong message to the 
aggressor countries: condemnation of aggression, demand for the withdrawal of 
the foreign aggressor troops, rea ffirmation of the principle of the 
inviolability of the borders inherited from colonization, demand for respect for 
human rights as enshrined in the International Bill of Human Rights and the 
African Charter of Human and Peoples' Rights of 28 June 1981, and so forth. 
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86. In this respect, because of the blatant indecisiveness of OAU political 
bodies, the Democratic Republic of the Congo, through the Ministry of Human 
Rights, is preparing to pursue its case at the legal level by sending 
communications to the President of the African Commission on Human Rights, the 
Secretary-General of CAU, and the States which have flagrantly violated human 
rights in the Democratic Republic of the Congo (Uganda, Rwanda and Burundi) 
under article 49 of the African Charter on Human and Peoples' Rights, on the 
grounds of flagrant violations of the relevant provisions of this African 
instrument for the promotion and protection of human rights. 

87. The conclusion of a ceasefire between the warring parties will have to be 
followed by the simultaneous withdrawal of the aggressor troops, under a binding 
timetable if necessary. The deployment of an observer force or a buffer force 
along the common international borders could be necessary in order to monitor 
the effectiveness of the withdrawal and guarantee peace and security between the 
parties to the conflict at the end of the war. 

88. The Democratic Republic of the Congo intends, despite everything, to take 
the issue of the international responsibility of the aggressor States to t~e 
competent international legal forums, particularly the International Court of 
Justice at The Hague. 

89. Indeed, in struggling for a just cause, the Democratic Republic of the 
Congo is determined to defend itself, not only at the military level (through 
the exercise of individual or collective self-defence) but also at the judicial 
level (through an application to the International Court of Justice) in order to 
secure the condemnation of the aggressors and just compensation for the damage 
suffered, including the damage described in this white paper. A national 
commission for damage assessment will be established for this purpose. 

90. This paper will remind everyone of what is already clear: the massive and 
grave violations of human rights and of international humanitarian law in the 
eastern part of the Democratic Republic of the Congo by the Rwandan, Uganda.., and 
Burundian aggressors. 

91. It is hoped that this paper will help alert nationals and the interna~iona: 
community to the fate suffered by the Democratic Republic of the Congo anë ·,:ill 
enable everyone to act without hypocrisy to promote justice and peace in t~e 
Democratic Republic of the Congo, in Africa and throughout the world. 

92. At the end of the war of liberation, the Government of National Salva~ion 
is aware that establishment of the rule of law in the Democratic Republic of the 
Congo requires efforts by everyone: State bodies, civil society and religious 
organizations. The culture of democracy and human rights derives from a s~ate 
of mind which must be tirelessly cultivated. 

93. In the context of the celebration of the fiftieth anniversary of the 
Universal Declaration of Human Rights, we have established a partnership wi~h 
State bodies and international and national human rights organizations in order 
to promote and protect human rights in the Democratic Republic of the Congo more 
effectively. An awareness-building campaign has been conducted with several 
sections of Congolese society (including the army, police, courts, territorial 
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bodies, associations and universities). We intend to pursue this course so that 
the Congolese people are firmly committed to a culture of human rights. 

94. At the end of the special meeting of the Council of Ministers held on 
2 January 1999, His Excellency M'Zee Laurent-Désiré Kabila signed decrees 
Nos. 171 and 172 on the establishment of astate of siege in the provinces of 
Équateur, Katanga, Maniema, Nord-Kivu, Orientale and Sud-Kivu. 

95. The breakdown of State structures in the conflict zones, the massive 
violations of the human rights of the Congolese and the plundering of the 
national wealth in these zones require the adoption of appropriate measures to 
deal with the conflict situation. 

96. In the event of war, the Government of National Salvation, under the 
supreme authority of the Head of State, has responsibility for maintaining the 
sovereignty and integrity of the Democratic Republic of the Congo, but also for 
protecting the human rights of the Congolese and of foreigners who live or 
temporarily reside in the national territory. 

97. The establishment of astate of siege in part of the national territory was 
decided upon in view of the indifference, or even duplicity, of the · 
international community (United Nations, OAU) in the face of the flagrant 
violations of the fundamental principles of the Charter of the United Nations 
and the Charter of OAU. 

98. The state of siege makes it possible to ensure the survival of the State in 
the case of extreme danger. The decision to proclaim astate of siege is in 
conformity with our constitutional law and with our international comrnitments in 
the area of human rights, particularly article 29, paragraph 2, of the Universal 
Declaration of Human Rights, article 4 of the International Covenant on Civil 
and Political Rights, and the spirit and letter of the African Charter on Human 
and Peoples' Rights. 

99. We know this is why the Romans applied the principle cedant arma togae in 
times of peace, yet intimes of peril this rule could become an exception to 
itself and change to cedant togae arma, thereby enabling the military 
authorities to stem the evil and protect the population from the gangrene which 
so severely undermines and damages bath its welfare and its tranquillity. 

100. Astate of siege involves the establishment of exceptional powers, mainly 
for the benefit of the military authorities. These powers have the purpose of 
restoring the sovereignty and territorial integrity of the State; they should be 
used only for that purpose. 

101. The restrictive regime of public freedoms established by astate of siege 
should in no case depart from the inalienable core of human rights. This 
obligation derives from article 4 of the International Covenant on Civil and 
Political Rights of 16 December 1966, to which the Democratic Republic of the 
Congo is a party. 
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102. Intangible rights are rights that are inherent to the human persan which 
must be respected at all times and in all places. No exceptional circumstance, 
of whatever kind, whether astate of war or threat of war, domestic political 
instabllity or any other exceptional situation may be invoked to justify 
infringement of these intangible rights: the right to life, the right to 
physical integrity, the right not to be subjected to torture or cruel, inhuman 
or degrading treatment, the right to a fair trial, the right to freedom of 
thought, conscience and religion, and so forth. 

103. In conclusion, we wish to note that the three aggressor countries are 
resentful of the efforts which have been made by the Government of National 
Salvation, under the supreme authority of His Excellency 
M'Zee Laurent-Désiré Kabila, to establish the rule of law in the Democratic 
Republic of the Congo and to embark on national reconstruction. 

104. In the management of the Great Lakes crisis, a curious fact should be 
noted: the absence of democracy in Uganda, Rwanda and Burundi since the 
accession to power of the current leaders, all of whom are Tutsi. 

105. With regard to Uganda in particular, this undemocratic or anti-democratic 
situation has now lasted for about a dozen years. 

106. Apart from the absence of democracy in Rwanda, the system of ethnie 
apartheid to which the majority Hutu population is subjected by the Tutsi 
minority must be denounced. 

107. In Burundi, the democratic process has been put on hold with the 
assassination of the elected President Melchior Ndadaye, and power has been 
exclusively regained and controlled by the Tutsi minority. 

108. Asto the Democratic Republic of the Congo, despite the state of war, the 
Government of National Salvation has on many occasions reaffirmed its strong 
determination to continue the process of democratization. The Ministry of Human 
Rights, for its part, is engaged day by day in promoting and protecting the 
rights both of the Congolese and of foreigners who live or stay in the national 
terri tory. 

Kinshasa, 29 December 1998 

Léonard SHE OKITUNDU 
Minister for Human Rights 
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Notes 

1 See article 1, paragraph 2. 

2 See common article 1 of the International Covenant on Civil and Political 
Rights and the International Covenant on Economie, Social and Cultural Rights of 
16 December 1966. 

3 See Article 24, paragraph 1, and Chapter VII of the Charter. See also 
Jean Combacau, Le pouvoir de sanction de l'ONU: Etude théorique de la 
coercition non militaire (Paris, Pedone, 1974), pp. 144-145, and 
René Degni-Segui, "Article 24: Fonctions et pouvoirs" in La Charte des Nations­
Unies: Commentaire article par article, Jean-Pierre Cot and Alain Pellet, eds. 
(Paris, Economica, 1985), pp. 451-469. 

4 The four Geneva Conventions of 1949 deal with the amelioration of the 
condition of the wounded and sick in armed forces in the field (first 
Convention), the amelioration of the condition of wounded, sick and shipwrecked 
members of armed forces at sea (second Convention), the treatment of prisoners 
of war (third Convention) and the protection of civilian persons intime of war 
(fourth Convention). 

5 The second Additional Protocol deals with the protection of victims of 
non-international armed conflicts. See Revue internationale de la Croix-Rouge, 
No. 829, 1 March 1998, pp. 192-195. 

6 See United Nations, Human Rights. International Instruments: Chart of 
ratification as at 30 June 1994 (New York and Geneva, 1994), pp. 2-10. 

7 The primacy of international over internal law is set out in article 27 
of the Vienna Convention on the Law of Treaties of 23 May 1969, which stipulates 
that "a party may not invoke the provisions of its internal law as justification 
for its failure to perform a treaty". 

8 See Military and paramilitary activities in and against Nicaragua 
(Nicaragua v United States of America), Judgement of 27 June 1986 {Merits): 
I.C.J. Reports 1986, p. 14. 

9 See the preamble of the Charter of the United Nations. 

10 See Article 1, paragraph 2, and Article 2, paragraph 4, of the Charter of 
the United Nations. See also General Assembly resolution 2625 (XXV) of 24 
October 1979, entitled "Declaration on Principles of International Law 
concerning Friendly Relations and Co-operation among States in accordance with 
the Charter of the United Nations". 

11 Article 56 of Additional Protocol I states that "Works or installations 
containing dangerous forces, namely dams, dykes and nuclear electrical 
generating stations, shall not be made the abject of attack ... ". 
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12 All these actions are in contravention of articles 1, 7, 9 and 10 of the 
International Covenant on Civil and Political Rights and articles 1 and 12 of 
the International Covenant on Economie, Social and cultural Rights . 

13 This includes the Chicago Convention on International Civil Aviation of 7 
December 1944, The Hague Convention for the Suppression of Unlawful Seizure of 
Aircraft of 16 December 1970, and the Montreal Convention for the Suppression of 
Unlawful Acts against the Safety of Civil Aviation of 23 September 1971. 
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TABLE SUMMARIZING THE MASSIVE HUMAN RIGHTS VIOLATIONS COMMITTED 
IN THE EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE CONGO 

COVERING THE PERIOD FROM 2 AUGUST 1998 TO 5 NOVEMBER 1998 

DESCRIPTION OF ACTS, CRIMES AND 
ATROCITIES COMMITTED IN THE 

EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO 

NORD-KIVU AND SUD-KIVU PROVINCES 

I. Massacres 

A. August 1998 

• 

• 

At about 4 p.m. on Monday, 3 
August 1993, 38 officers and 
approximately 100 soldiers of the 
Congolese Armed Forces were 
disarmed and then killed at the 
Kavumu airport. The names of 
Mutshapa (Commander of the 202nd 
battalion) and Commander Epelele 
have been associated with this 
act. 

On Monday, 24 August 1998, more 
than 856 people were massacred at 
Kasika, in Lwindi chieftaincy and 
in the territory of Mwenga. The 
bodies, which were strewn over an 
area of 60 km from Kilungutwe to 
Kasika, were mainly of women and 
children. The women had been 
raped before being killed by their 
attackers, who had used knives to 
slit their bodies from the vagina 
to the abdomen. 

• 400 Maï-Maï were burnt to death at 
Luhuindja and 200 at Luindi. 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6(1) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Article 13 of the Geneva 
Convention relative to the 
Treatment of Prisoners of War; 
Article 4(1) of Protocol I 
additional to the Geneva 
Conventions of 12 August 1949; 
Article 12 of the Geneva 
Convention for the Amelioration 
of the Condition of the Wounded 
and Siek in Armed Forces in the 
Field. 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6(1 ) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Articles 51(2), 76 and 77 
of Protocol I additional to the 
Geneva Conventions of 12 August 
1949. 

/ ... 



DESCRIPTION OF ACTS, CRIMES AND 
ATROCITIES COMMITTED IN THE 

EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO 

The details of some of these cases are 
as follows: 

• In Kilungutwe, more than 127 
persons were massacred and 
numerous bodies of children thrown 
into communal graves and local 
toilets. 

The following cases are typical of 
the killings that have taken 
place: 

Ms. Nabonga, a 65-year-old widow, 
and her entire family of eight 
persons comprising Mr. Kibaza (35 
years), Ms. Kamalebo wa Mukoke (40 
years), Mr. Mwangila (28 years), 
Mr. Sandala (25 years), Ms. 
Lukenge (20 years), Ms. Mabongele 
(17 years), Mr. Lutumba (38 years) 
and Mr. Mulingano (37 years) . 

In addition, a number of itinerant 
vendors, including Wabe, Balagizi 
and Mufungizi (not otherwise 
identified), were murdered in a 
cowardly manner on the same date. 

• The killing at Kalama of 16 
persans, members of the Mutewa 
family, which resided on Ave. 
Kasai in the town of !banda, in 
Bukavu. 

• At Kasika: 

More than 633 persans were killed, 
including the Mwami [King) of 
Lwindi, Mr . François Mubeza, and 
his wife Yvette Nyange. 37 bodies 
were àiscovered in the royal 
compound alone . 
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LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6(1) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; and Article 51 (2) 
of Protocol I additional to the 
Geneva Conventions of 12 August 
1949. 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6(1) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; and Articles 51 and 53 of 
Protocol I additional to the 
Geneva Conventions of 12 August 
1949. 

/ ... 
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Victims in the Catholic parish of 
Kasika included an abbot, four 
nuns and several parishioners. In 
all, more than 116 people, 
including Abbot Stanislas Wabula 
Kombe, were killed there. 

Six elderly women and four workers 
(one woman and three men) were 
shot to death in the home of the 
late Mupali Zotos (alias Mbilizi), 
a Greek national who had been 
living in Kasika for years. 

More than 400 people (men, women, 
children, young and old) were 
killed in the forest adjoining the 
villages of Kasika, where the 
inhabitants had taken refuge and 
which is referred to by the Warega 
people as the Mangele or 
Tupiengenge. One specific example 
was that of 27 members of the 
family of attorney Kyalanga Liwa 
(attorney from Bukavu). 

Note: In criminology, one speaks of 
the "real" figure, in other words, the 
acts, crimes or atrocities committed 
but not reported . By this reckoning, 
the list of victims of the Kasika 
massacre is very long, since many 
other Shi (Bashi) itinerant vendors 
from Kahare and Walungu (two 
localities in Sud-Kivu) who go to 
Kamituga to sell their wares (a mining 
area in Mwenga territory (South Kivu), 
were killed by the aggressors on the 
road ta Kilungutwe, between Kasika and 
Kalama. 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6(1) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Articles 51 and 53 of 
Protocol I additional to the 
Geneva Conventions of 12 August 
1949; Article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War. 

/ .. . 
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Massacre in the town of Bukavu 

On Tuesday, 4 August 1998, more 
than 50 bodies were buried, some 
20 of them near to the fuel 
station at the Nyamwera market 
opposite the Ibanda mosque. The 
dead included 13 civilians and 4 
young "Kadogo soldiers". The 
other bodies, more than half of 
them civilians, were found in the 
vicinity of Camp Saïo, in Bukavu. 

B. September-October 1998 

• Central Mwenga 

Following the clashes that took 
place in the Catholic parish of 
the town of Mwenga between the 
mainly Tutsi aggressor forces and 
the Maï-Maï nationalist forces, 
the aggressors proceeded to 
pillage and burn all the dwellings 
around. Sorne 43 bodies were found 
in the rubble of the houses, some 
burnt beyond recognition. For 
example: 

11 bodies were found in the royal 
compound of Mwenga, including that 
of Ms. Namahabu, the wife of the 
late Mwami Menga. 

15 bodies, including those of 3 
children, were found in the rubble 
of the family homes of the former 
Regional Director of Sud-Kivu, 
Mr. Biaza Sanda Lutala. 

Other massacres were reported in 
the area between Mwenga and 
Kamituga. 
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LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; Articles 51 and 53 
of Protocol I additional to the 
Geneva Conventions of 12 August 
1949. 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6(1) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Article 3 of Protocol I 
additional to the Geneva 
Conventions of 12 August 1949; 
Articles 32 and 53 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War. 

/ ... 
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• Massacres at Kitutu 

On 2 September 1998, in an attempt 
to block the advance of regular 
army soldiers who were stationed 
at Kamituga, the aggressor forces 
arrived at Kitutu using a trail 
that begins in the Itombwe 
highlands and leads to Kitutu, 
where reports of the killing of 13 
people were received, including 
the shooting to death of the 
elderly Mutendela (more than 70 
years old) together with two of 
hissons and their wives. 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilians in Time 
of War . 

• At about 2 a.m. on 3 October 1998, Article 3 of the Universal 

• 

in Monighi, Rwandan Tutsi soldiers 
killed 38 persons, including men, 
women and children. 

A criminal fire which destroyed 
more than 100 houses was set by 
the aggressors in the village of 
Rubaya, in the community of 
Mupfuni Matanda, on 22 September 
1998. The perpetrators were 
ag3ressors who were stationed at 
the Bihambwe control post. All 
the homes were burnt and pillaged 
during the commission of this 
atrocity. 

Since that date, in neighbouring 
villages, peaceful citizens have 
been victime of various atrocities 
carried out by armed groups, the 
most notorious of which are: 

Declaration of Human Rights; 
article 6 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Articles 32 and 53 of the 
Geneva Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; and Articles 76 and 
77 of Protocol I additional to 
the Geneva Conventions of 12 
August 1949 . 

/ ... 
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Operation "Kata Kichwa", or "chop 
off the head", in which the victim 
is beheaded with a machete; 

Operation "Kata Singlet", or "chop 
outside the singlet", in which a 
person's two arms are chopped off 
before he is released; 

Operation "Kata bottes", or "chop 
off the legs", in which a person's 
two legs are chopped off at the 
knees before he is released; 

Operation "Kimya", or "silence by 
the point of the sword", in which 
a person's upper and lower lips 
are punctured and immediately 
padlocked and the key thrown away 
in a toilet hole; 

On 5 October 1998, 48 civilians 
were killed in the mountain 
district of Kitundu, a village 
overlooking the town of Mulongwe; 

On 6 October 1998, 48 civilians 
were killed in the village of 
Lubarika; 

Other sources from Uvira have also 
reported several other massacres 
of local intellectuals and working 
persons, including the cases of: 

326 bodies found in the Rushima 
River not far from Luberizi; 

• 547 bodies buried in a mass grave 
in Bwegera; 

• 138 bodies discovered in a mass 
grave in the village of Luvungi. 
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LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War. 

Article 5 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 7 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; 

Article 5 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 7 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; Article 32 of the Genev a 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; 

/ ... 
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Note: Most of the victims were either 
Hutus living on the Ruzizi plain or 
various local authorities, including 
district and avenue chiefs. Following 
these massacres, several thousand 
survivors had taken refuge on the 
other side of the border, in Cibitoke, 
Burundi, according to the UNHCR Office 
in Burundi. To date, 7,000 such 
persons have been identified. 

• Fizi massacre 

During the night of 28/29 October 
1998, 22 persons were executed in 
the village of Swima, the seat of 
Tanganyika Chieftaincy in the 
territory of Fizi. The Burundian 
occupying forces suspected these 
victims of being Maï-Maï 
combatants. As a result of this 
massacre, thousands of persons 
fled to Kigoma in Tanzania, 
leaving behind property, money, 
domesticated animals and other 
items. 

C. November 1998 

On 3 November 1998, 12 bound corpses 
were discovered near the main public 
slaughterhouse of Bukavu, formerly 
Elakat, Mururu !/Bukavu. The 
aggressors were the perpetrators of 
this atrocity. 

In late October and early November 
1998, Mr. Demondo, a boxer by 
profession, living in the town of 
Kadutu, was abducted and killed for 
refusing to join the gang of Rwandan 
and Ugandan aggressors. 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6(1) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6(1) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 130 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; 
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ATROCITIES COMMITTED IN THE 

EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO 

• Uvira massacre 

According to information provided by 
grass-roots organizers working in the 
territory of Uvira, below are some 
instances of massacres and summary 
executions reported from the beginning 
of the invasion until 5 November 1998: 

• In the local district of Rubuga, 
15 persans were abducted, reported 
missing and, two days later, 
discovered dead. Mr. Hahlere, the 
younger brother of Pastor Kwaja of 
the Lemera Pentecostal Church, was 
one of the victims. 

• In the village of Rukobero, 17 
persans were killed and later 
buried in a mass grave in the 
surrounding hills, in the suburb 
of Sange. 

• In the village of Lemera, four 
Pentecostal pastors were killed in 
a local missionary hospital. On 
9 November 1998, at about 7 p.m., 
Mr. Damien Balingene, over 
42 years of age, married and the 
father of six children, Pastor of 
the Kibumba Nazarene Church, was 
struck by a bulletin his chest. 
He was admitted to the Gama 
General Hospital on 10 November 
1998. This act was committed by 
armed elements stationed in that 
area known as "the quarry". 
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LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6(1) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative ta the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; 

Article 130 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; article 53 of 
Additional Protocol I; 
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• At the same time and place 
described above, Mr. Philippe 
Barata, over 45 years of age, 
married and the father of eight 
children, catechism instructor in 
the Catholic Chapel at Kibumba, 
was slashed four times on the head 
with a machete and admitted to the 
Gema General Hospital. The 
targets of all the atrocities 
perpetrated in this village are 
Hutus accused of being 
Interahamwe. 

II. Rapes 

A. August 1998 

In August 1998, a number of 
abductions, arbitrary detentions and 
rapes took place in the town of Ibanda 
in Bukavu. On 29 August 1998, women 
in Kasika were raped and then 
murdered. 

B. September 1998 

According to reports in the past three 
months (August, September, October and 
early November), a number of girls and 
mothers were raped in Bukavu, 
particularly in the rural area of Sud­
Kivu. The following cases will 
suffice to illustrate these sexual 
abuses: 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
Article 6(1) of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; article 5 of the 
Universal Declaration of Human 
Rights; article 7 of the 
International Covenant on Civil 
and Political Rights; article 32 
of the Geneva Convention relative 
to the Protection of Civilian 
Persona in Time of War; article 
76(1) of Additional Protocol I; 

/ ... 
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On Tuesday, 22 September 1998, at 
11 p.m., at No. 3 avenue Kasai in 
the town of Ibanda, Bukavu, 
Mr. Mutewa witnessed the rape of 
his wife and two daughters, 
Riziki, 16, and Malcozi, 14, in 
his own home by Tutsi soldiers who 
had corne from Rwanda. 

As from 1 September 1998, a curfew 
was imposed by the aggressors and 
a search operation of the Mai-Mai 
and soldiers loyal to M'Zee 
Laurent-Désiré Kabila was 
instituted; during these 
operations, 57 girls were arrested 
and raped by Rwandan soldiers in 
Bukavu. 

• On 25 September 1998, on avenue 
Mbaki, five more girls were raped, 
including Ms. Alice Mabanza, 22, 
and her younger sister Yvonne. In 
the immediate vicinity of the 
Hôtel Belle-vue, Annie Luko, 
Masika and Faida also became rape 
victims . 

C. October 1998 

On 5 October 1998, in the immediate 
vicinity of the Sato military camp, 
numerous cases of rape were reported, 
including that of Ms. Sylvie Mwendanga 
and Ms. Jeanne Rwankuba. 

• In the Bobozo sub-district of 
Lumumba, in the town of Bagira, a 
number of girls were raped by 
soldiers living in the Musique de 
Bagira camp at the instigation of 
a young Rwandan officer nicknamed 
"Terminator", who was commander of 
the camp at the time. 
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LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 5 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 7 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; article 76 of 
Additional Protocol I; 

Article 5 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 7 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; article 76(1) of 
Additional Protocol I; 

I ... 
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• Ms. Uzamukanda (over 30 years of 
age) was raped by two guards on 
the day she was to be released 
from arbitrary detention. 

• Similar cases of girls being raped 
were reported in the territories 
of Mwenga, Walungu, Shabunda and 
Idjwi. 

Note: Most of these acts of rape were 
committed by soldiers in the Rwandan 
Patriotic Army currently operating in 
Sud-Kivu. 

It should be noted that this heinous 
and satanic crime was committed by 
2,000 Ugandan and Rwandan soldiers who 
were either infected with AIDS or were 
HIV-positive and were deliberately 
dispatched to the eastern provinces 
with instructions to rape Congolese 
women in order to spread the disease. 
Sorne 75 percent of the Ugandan army 
is infected with AIDS. 

Note: In many cases, the rapes were 
committed by Rwandan and Ugandan 
soldiers in Congolese territory. 
However, some victims were too proud 
to report such acts. Hence, this 
gloomy real figure is actually much 
larger. 

III. Attempted abduction and murder 
of human rights activists 

In the first three months of the 
invasion in Sud-Kivu, various 
abductions and/or murders were 
attempted against a number of opinion­
makers and the leaders of the 
Mouvement Associatif du Sud-Kivu. 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 5 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 7 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; a~ticle 76(1) of 
Additional Protocol I; 

Article 19 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 18 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; 

I ... 
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On Thursday, 1 October 1998, in 
the Nyangi II district, 
Ms. Uzamakunda, over 30 years of 
age, an ethnie Hutu, mother of a 
young girl named Sifa (who had 
been killed), was abducted by 
soldiers who were net otherwise 
identified. 

On 18 September 1998, at 11 p.m., 
Mr . Hakizimana Niragire, commonly 
known as Katembo, 30, was abducted 
by four Tutsi soldiers. He was 
accused of acting in collusion 
with the Interahamwe and the Mai­
Maï. 

During the night of 14 August 
1998, Mr. Paul Sematari, 32, 
residing in the Majengo district, 
was abducted by aggressors who 
looked like Tutsi and taken to the 
Rugero prison in Rwanda. He was 
suspected of acting in collusion 
with the Interahamwe. 

During the evening of 2 October 
1998, on avenue Itebero in the 
Mabanga district of Gema, in the 
immediate vicinity of CAJED near 
Notre-Dame d'Afrique Parish, three 
persons, including Basabose 
Vianey, 36, an A2 male nurse at 
the Gema Mental Health Centre, 
were abducted by soldiers of the 
Rassemblement congolais pour la 
démocratie (RCD) who looked like 
Tutsi, on the pretext that they 
were holding secret meetings with 
a view to creating disturbances in 
the town of Gema. 

16,487 persons were deported to 
Rwanda. 

. : ..... .-._ 
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LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 9 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 

Article 9 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 34 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; article 34 of the 
Geneva Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War of 12 August 1949, 
which prohibits hostage-taking; 
article 51 of Additional 
Protocol I to the Geneva 
Conventions of 12 August 1949; 
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The names of some of the deported 
persans are: 

LEGAL NORMS VIOLATED 

• Mr. Joseph Muyengo Kyalangilwa, Article 49 of the Geneva 
President of the Société Civile du Declaration relative to the 
Sud-Kivu. Clandestine Protection of Civilian Persans in 
deportation. 

• C. T. Gervais Chirhalwtchwa 
Nkunzimwami, President of the 
Union des Germains du Sud-Kivu and 
Vice-President of the Société 
Civile du Sud-Kivu. Clandestine 
deportation. 

• Didace Kaningini Kyolto, 
representative of the economic 
associations within the Société 
Civile du Sud-Kivu. 

• Mr. Jolly Biaya Thizaza and 

• 

• 

Mr. Bruno Bahati Barha Liburu, 
representàtives of the 
associations for the defence of 
human rights, education for 
democracy and peace within the 
Société Civile du Sud-Kivu. 
Clandestine deportation to the 
mountains in Sud-Kivu. 

Ms. Déodale Chishibanji and 
Ms. Noëlla Mwavita Rugenge, 
representatives of Sud-Kivu 
women's organizations within the 
Société Civile du Sud-Kivu. 
Clandestine deportation. 

Mr. Didier Mwawati Bulambo, 
Secretary-General of the Collectif 
d'Action pour le Développement des 
Droits de l'Homme (CADDHOM)/Mwenga 
and Secretary-General of the 
Collectif des organisations et 
associations des jeunes du Sud­
Kivu (OJESKI) Currently in 
exile. 

Time of War; 

Article 49 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; article 49 of the 
Geneva Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; article 49 of the 
Geneva Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War. 
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IV. Arrests, arbitrary detentions. 
inhuman and degrading treatment 

In the first three months of the 
invasion of Sud-Kivu more than 178 
persons were illegally detained in 
jail facilities in Sud-Kivu. They 
were arbitrarily arrested and detained 
for common crimes, in violation of 
judicial procedures, since the work of 
the Magistrature is paralysed for the 
time being. 

Among the cases were: 

• Mr . Bertin Ndusi Ruhambuzo, former 
Chief of the Cirunga Group in the 
territory of Kabare, was subjected 
to inhuman treatment on 5 
September 1998. 

• Mr. Willy Mudengwe, a resident of 
the Ndendre District and an 
employee at Idéale Bakery in the 
town of Ibanda, was arrested, 
tortured and beaten up, then 
illegally detained on 20 August 
1998, at the very time and place 
where he had an appointment with 
Ghislaine Dupont, a journalist 
from Radio France Internationale . 
He was detained for one month . 
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Article 9 of the Universal 
Declaration of Human Rights, 
article 9 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; article 51 of 
Additional Protocol I; 

/ . .. 
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In the commune of Bagira, 
Mr. Sombrero, a foreign exchange 
broker, and Mr. Aimé Ndayano 
Ndatayabe, a bar-tender, were 
arbitrarily arrested and then 
released two [omission] later 
after Mr. Severin Cherubala, chief 
of the Lumumba district, 
intervened. 

Mwami Ntambuka, Town Chief of the 
Idjwi South Chieftaincy and 
Secretary and Rapporteur of the 
National Pacification Commission, 
was arbitrarily arrested and 
reported missing for a week. The 
aggressor forces accused him of 
having a mobile satellite device 
for communicating with Kinshasa. 

• During the first two weeks of 
September, Mr. Paul Kilolwa, a 
resident of No. 8 S/Tshikapa, 
district 3, in the town of Bagira, 
and a volunteer first aid worker 
in the Red Cross and Sud-Kivu, had 
been arbitrarily arrested and 
illegally detained for eight days 
for publicly expressing his 
opinion on a bus with regard to 
the current tyrannical 
administration in the eastern part 
of the Democratic Republic of the 
Congo . 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 9 of the Universal 
Declaration of Human Rights, 
article 9 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; article 51 of 
Protocol I Additional to the 
Geneva Conventions of 12 August 
1949; 
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• After Governor Magabe fled to 
Brussels via Bujumbura, his 
entourage, consisting of 5 
persans, took refuge in Bujumbura 
and was housed at the EEB Guest 
House community centre opposite 
the Embassy of France on Avenue de 
France. A Banyamulenge commando 
left Sud-Kivu to kidnap them on 22 
October 1998 and took them to an 
unknown destination in Sud-Kivu. 
The UNHCR representative in 
Bujumbura, who was in possession 
of the file, would have sufficient 
information on this case. 

• On 14 September 1998, the 
aggressors carried out arbitrary 
arrests of 30 customary chiefs and 
some members of civil society and 
transferred them to Rwanda. 

• In Bukavu and its environs, there 
were murders and massacres of 
civilians and cases of abductions, 
arbitrary arrest, illegal 
detention, rape, extortion and 
torture. 

• Appearance of clandestine prisons 
following the arrival of the 
Rwandan aggressors in Bukavu, 
particularly at the officers' mess 
of the Bukavu military 
prosecutor's office, Mobutu's 
residence, the current office of 
the Rassemblement Congolais pour 
la Démocratie (RCD) in Bukavu and 
the National Information Agency 
(ANR) office in Bukavu. 

• Deportation of entire truckloads 
of civilians from Sud-Kivu to 
Rwanda, en route to Rwandan 
concentration camps. 
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LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 9 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 9 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; article 51 of 
Additional Protocol I; article 9 
of the International Covenant on 
Civil and Political Rights; 

Article 49 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; 

/ ... 
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DESCRIPTION OF ACTS, CRIMES AND 
ATROCITIES COMMITTED IN THE 

EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO 

Existence of crematoria in Rwanda 
to remove the traces of genocide, 
particularly in Bugesera. 

V. Systematic pillage of public and 
private institutions, 
expropriation of civilian property 

On 4 September 1998, the contents 
of all safes in the Bukavu branch 
of the Banque Centrale du Congo 
were looted. The booty was taken 
te Rwanda. 

In Sominiki, the Rwandan invaders 
stole all the ore found in the 
plant. In Kabare, Rwandan members 
of RCD carried off various species 
of Congolese fauna, particularly 
okapi, animals unique te the 
Democratic Republic of the Congo, 
white gorillas, and se on. 

A systematic raid was organized by 
the aggressors on 8 August 1998; 
the following sites sustained the 
greatest lasses: UNHCR-Uvira, 
World Food Programme (WFP)-Uvira, 
World Vision, UNICEF-Uvira 
(including food supplies earmarked 
for undernourished children 
admitted te the Uvira general 
hospital; the supplies were stolen 
and taken te Rwanda), ICRC-Uvira. 

Copies of the Walikale State 
examination (thirty-second regular 
session) were stolen and thrown 
into the street by the aggressors. 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 6, paragraph 3, of the 
International Covenant on Civil 
and Political Rights; article 130 
of the Geneva Convention relative 
to the Protection of Civilian 
Persans in Time of War; 

Article 33 of the Geneva 
Convention relative te the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; 

Article 17 of the Universal 
Declaration · of Human Rights; 

Article 33 of the Geneva 
Convention relative te the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; article 55 of the 
Geneva Convention relative te the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; 

Article 13 of the International 
Covenant on Economie, Social and 
Cultural Rights; 
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DESCRIPTION OF ACTS, CRIMES AND 
ATROCITIES COMMITTED IN THE 

EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO 

On 8 November 1998, Mr. Seba Kungu 
Herachimire, a bean seller on the 
Goma-Masisi road, was visited by 
armed elements, namely: Alphonse 
Muhindo Kambale, Jean-Marie 
Munguiko, Musanganyi Hasiwa. They 
stole radios, television sets, 
clothing, shoes and money 
(150,000,000 New Zealand dollars). 

On 15 September 1998 at 7 p.m., 
the Mumba health centre in the 
territory of Masisi was looted by 
RCD aggressors. This centre is 
suspected of providing care to 
members of the Interahamwe 
militia. They took all the 
equipment: microscopes, 
medicines, and even beans and 
sorghum. 

The homes of two nurses, Rukundo 
Antoine and Mukeshimanan Mathilde, 
were raided by these same 
soldiers. 

During October 1998, the soldiers 
decided to burn the houses that 
were adjacent to the Rubaya 
village market. Many vendors were 
victimized by this, including: 

Frédéric Madowadowa - his house 
was burned, along with 40 sacks of 
beans; 

Kayuma Idrissa - 21 sacks of 
potatoes; 

Hakiza Bayaya - 21 drums of palm 
oil and hie bouse. Other effects 
were transported to Gema in their 
vehicle, commonly referred to as 
Ndombolo. 
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LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 33 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; 

Article 33 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persona in 
Time of War; article 18 of the 
Geneva Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; 

Article 53 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; 

/ . . . 
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DESCRIPTION OF ACTS, CRIMES AND 
ATROCITIES COMMITTED IN THE 

EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO 

Overall, among the tragedies of the 
war, mention can be made, inter alia, 
of the following: 

The German firm specializing in 
quinine production and the Medical 
Projects Office of the Bukavu 
Archdiocese were cornpletely 
ransacked; 

Systematic plunder of the 
population and looting of the work 
tools of United Nations bodies; 
the population was also 
systematically deprived of 
humanitarian or socio-economic 
assistance; 

At the end of November, looting 
and massacres of 100 civilians 
took place in the Burale Parish. 
The Catholic church in Burale, the 
presbytery in Burale and the 
secondary school in Mangala were 
systematically plundered . It has 
also been reported that· several 
Congolese were transferred frorn 
Bukavu and deported to 
concentration sites in Cyangungu . 

Orientale Province {Kisangani 
administrative centre) 

Hurnan rights violations committed by 
the Rwandan-Ugandan invasion troops 
and their "rebel" allies in the large 
towns of Orientale Province1 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 33 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Tirne of War; article 53 of the 
Geneva Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Tirne of War; article 53 of 
Additional Protocol I; 

Article 33 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Tirne of War; article 53 of the 
Geneva Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; article 53 of 
Additional Protocol I to the 
Geneva Conventions; 

/ ... 



DESCRIPTION OF ACTS, CRIMES AND 
ATROCITIES COMMITTED IN THE 

EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO 

A. Isiro 

Situated roughly 550 km from the town 
of Kisangani, Isiro is the capital of 
the Haut-Uélé district. The turmoil 
of war has been evident there since 5 
August 1998. 

1. Arbitrary arrests 

• 

Mr. Paka, with his 3 sons, spent 
over 25 years in Isiro, where he 
built a hotel known as the Hôtel 
Trésor. 

Mr. Louis, a mixed-race persan of 
Congolese extraction (arbitrarily 
arrested on 10 August 1998). 

On Friday, 28 August, some 
arrested persans were executed by 
soldiers of the Front Patriotique 
Rwandais (FPR). 

In the same murderous frenzy, and 
on mere suspicion or accusation of 
communication with the enemy, 10 
young men, itinerant palm-oil 
vendors, had their throats slashed 
on the Gombari-Mungbere road. 
Their bodies lie in a common grave 
that was dug 50 m from the main 
road. 

On 20 September 1998, Ugandan 
troops, under the caver of the 
"rebels", entered Isiro after 
battles which caused 3 deaths, 
injuries and material damage: 

A tailor named Philippe, killed in 
his living room, where he was 
lying on the floor out of fear of 
stray bullets. He lived in the 
N'Sele district; 
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LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 9 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 9 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 51 of Additional 
Protocol I; 

Article 9 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; 

Article 3 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 6 of the International 
Covenant on Civil and Political 
Rights; article 32 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; article 51 of 
Additional Protocol I; 

/ . .. 
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DESCRIPTION OF ACTS, CRIMES AND 
ATROCITIES COMMITTED IN THE 

EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO 

• A mentally ill persan in military 
gear, shot point-blank; 

• 

• 

• 

The driver of the Dominican 
convent, severely wounded; 

A classroom in the ITCA-Isiro 
building, destroyed by a tank of 
the enemy forces; 

Among the lasses of rolling stock, 
the following are attributed to 
elements of the Ugandan Government 
forces: 

A Land Rover 110 belonging to the 
office of the superintendent of 
the religious missions; 

• A Land Rover 110 belonging to the 
Clinique de l'Est; 

• A private motorcycle. 

In conclusion, the human rights 
violations committed in Isiro include 
ethnie discrimination, invasion and 
assaults against life, security and 
property . The perpetrators are 
Rwandan Government forces, Ugandan 
troops, Sudanese rebels and young 
delinquents . 

B . Isangi 

Isangi is a settlement situated 130 km 
upstream of Kisangani, on the left 
bank of the river . 2 

From 23 August to 9 October 1998, 
the aggressors banned traffic on 
the Congo river. 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 5 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 13 of the International 
Covenant on Economie, Social and 
Cultural Rights; article 53 of 
the Geneva Convention relative to 
the Protection of Civilian 
Persans in Time of War; 

Article 33 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; 

Article 54 of Additional 
Protocol I; 

/ ... 
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DESCRIPTION OF ACTS, CRIMES AND 
ATROCITIES COMMITTED IN THE 

EASTERN PART OF THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO 

The cases of human rights 
violations recorded during the 
battles of Isangi caver the areas 
of property, security, and so on. 
These violations were committed by 
the Rwandan-Ugandan forces. The 
aggressors are accused of several 
acts of extortion and vandalism, 
the cause [omission] of the GAP 
warehouse, the lawless occupation 
of private homes and thefts of 
property. 

The same acts, attributed to the 
same aggressors, were recorded in 
Yangambi (100 km from Kisangani 
and 30 km from Isangi). In this 
administrative centre of the 
Tshopo district, the National 
Institute of Agronomie Studies and 
Research (INERA) paid a heavy 
price: the Director's residence, 
house and warehouses, were 
destroyed and several items of 
property were stolen. 

LEGAL NORMS VIOLATED 

Article 17 of the Universal 
Declaration of Human Rights; 
article 33 of the Geneva 
Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War; article 53 of the 
Geneva Convention relative to the 
Protection of Civilian Persons in 
Time of War; 

Article 33 and article 53 of the 
Geneva Convention relative to the 
Protection of Civilian Persans in 
Time of War. 

1 Orientale Province includes four rural districts: Haut-Uélé (capital: 
Isiro), Bas-Uélé (capital: Buta), Ituri (capital: Bunia), Tshopo (capital: 
Yangambi), situated 30 km from Isangi. 

2 From Kisangani to Isangi, the road goes through several major towns: 
Yakusu, Yanonge and Yangambi. The aggressors spent several days in Yanonge 
before launching an attack on Isangi. 

I . .. 
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STATEMENT BY THE COUNCIL OF THE APOSTOLAT DES LAÏCS CATHOLIQUES 
DU CONGO (CALCC) IN RESPONSE TO THE MASSACRES IN THE DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE CONGO, PARTICULARLY IN THE EASTERN PART OF 

THE COUNTRY 

"HALT THIS EXTERMINATION" 

Since the war began, CALCC has rightly denounced the international 
community's silence and denial of rights in the Democratic Republic of the 
Congo. In its statement of 21 Scptember 1998, it stigmatized the partisan 
attitude of the international press vis-à-vis the war being waged in the 
Democratic Republic of the Congo by its neighbours to the east. Now the MISNA 
agency has just reported the massacre of over 600 people at Makobola, near 
Uvira. Sorne foreign radio stations, though aware of the identity of those who 
central this part of the country, have simply said that they are "anti-Kabila 
soldiers" in order to sow confusion as to the identity of the perpetrators of 
barbarie acts which ought to appal anyone of good conscience. 

And is this in fact the first time an atrocity has been committed, an 
exceptional occurrence falling outside the normal range of actions taken by 
Ugandan, Rwandan and Burundian troops in the territory of the Democratic 
Republic of the Congo? To the best of our knowledge it is not. 

Certain of God's love for mankind and enlightened by their faith, the 
Catholic Christ.ians of the Congo, speaking through their organization, CALCC, 
vigorously plead: halt this extermination and put an end to this devaluation of 
human life. 

Ought not these acts to be viewed in the overall context of the objectives 
of the armies of these three countries? Does not the international press 
provide such a biased interpretation of events and incidents as to obscure the 
criminal responsibility of the troops of these three countries? 

Can the 1994 genocide in Rwanda continue to be the stock excuse for the 
perpetration of belligerent and barbarous acts by Rwandan soldiers against 
groupa that took no part in the violent destruction of the coexistence between 
ethnie groupa in Rwanda? 

Unfortunately, it seems clear that the pretext of border safety canin no 
way justify, whether on the grounds of common sense or grounds of international 
law, the current occupation of Congolese territory by Ugandan, Rwandan and 
Burundian troops, the support these troops are giving to the internal rebellion 
taking place in the Congo or, especially, the massacre of civilians there. Is 
not the intention of the eastern neighbours of the Democratic Republic of the 
Congo, which has long been known, the creation of a Republic of the Great Lakes 
that would include the three countries and that part of Congolese territory 
currently under occupation (see our message of 21 September 1998)? If this is 
not the case, what is one to make of the fact that deported and massacred 
Congolese are being replaced with thousands of Rwandans and Burundians who are 
being transported by whole columns of vehicles and settled in the Congo as the 
local population? 

/ . . . 
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Rwanda and Burundi are overpopulated. Must Congolese be massacred te make 
Congolese territory a receptacle for the overflow of their populations? Is it 
acceptable that at the end of the twentieth century peaceful people who have no 
complaint against their neighbours should be the victims of such massive and 
systematic massacres by the regular armies of neighbouring States? 

The international community, and the international press in particular, may 
find it inconceivable that disciplined armies can conduct massacres so massive 
and so vile . But such thinking fails te consider the absolutely inhuman nature 
of the barbarous acta regularly committed in Rwanda and Burundi during the now 
habitual conflicts between the two major ethnie groups in those countries: the 
pitiful mutilation of adults, the massacre of children beaten in mortars or 
thrown against walls, killings by machetes and hatchets, the slitting open of 
pregnant women's bellies after they have been raped and, in general throughout 
the occupied territory, the systematic rape of women and girls by soldiers 
infected with the AIDS virus. 

All this reflects a perverse intention te exterminate the population with a 
view te minimizing all capacity for resistance te the occupation of their 
territory, or simply te wipe out the population entirely, thereby creating a 
void it would then be logical to occupy. 

By way of example, here is some information regarding the odious massacres 
committed in Sud-Kivu, without going on to those committed in Nord-Kivu , 
Maniema , Orientale and Équateur provinces. 

This table is a synthesis of the information provided by the Collectif des 
Organisations et Associations des Jeunes du Sud-Kivu (COJESKI) in a report 
entitled "An overview of massive human rights violations during the first three 
months of the aggression in Sud-Kivu , Democratic Republic of the Congo", issued 
at Bukavu on 20 November 1998 and signed by Alain Mazambi Walandja and 
Fernandez Murhola Muhigirwa . 

I . . . 
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DATE 

Monday, 
3 August 1998, 
3 a.m.-10 a.m . 

Montlay, 
3 August 1998 , 
4 p.m. 

Tuesday, 
4 August 1998 

Tuesday, 
4 August 1998 

20 August 1998 

First half of 
August 1998 

Second half of 
August 1998 

2 September 1998 

LOCATION 

Bukavu 
(town) 

Kavumu 

Kasika, 
Lwidi 
chieftaincy, 
territory of 
Mwenga 

Kilungutwe 

Kalama 

Kasika 

Central 
Mwenga 

Bukavu 

Fizi, in 
Kazimia 

Bukavu 

Bukavu 

Kitutu 

No. OF DEAD/WOUNDED PERPETRATORS 

Shootings Aggressor forces 

38 Congolese officers Betrayed by 
and more than 10 Commander Tshapulu 
Congolese soldiers Palange of the 
were disarmed and .2.22nd Brigade, who 
subseguently massacred was paid 15,000 

US dollars 

856 persona massacred, 
primarily women and 
children, following 
rape and 
disembowelment of 
pregnant women 

1.27 persons killed Tutsi soldiers 

16 persona killed + 31 

633 persons massacred 

Villages burned, 43 
persona incinerated 

More than 150 bodies Idem 
buried near the 
Nyawera gas station. 
Several bodies at 
Muhungu and Saio 

47 civilians Rwandan and 
Ugandan rebels 
belonging to RCD 

5 persona killed: Idem 
Major Vangu and 
several others at 
Cimpunda, Karhale and 
Kadutu 

One young man (Claude) Idem 
killed 

13 civilia.11s shot Aggressor forces 

/ ... 



DATE 

5 October 1998 

17 October 1998 

October 1998 

28/29 October 
1998 

Late October­
early November 

LOCATION 

Kitindu, in 
the 
direction of 
Mulongwe 

Lubarika 

Bukavu 

Nguba 

Swima, seat 
of 
Tanganyika 
chieftaincy 

Bukavu 
Kamwenga 
Walungu 
Shabunda 
Iduwi 
Kadutu 

Kadun 

Kamutu 
Crossroads 

Bagira 

Kabare 

No. OF DEAD/WOUNDED 

20 civilians massacred 

48 civilians massacred 

Mr. Kashama, of the 
Rwandari Army, murdered 

Mr. Sali, manager of 
the Cibeke plantation, 
murdered 

22 persona executed 

Several refugees 
towards 
Kigoma/Tanzania 

Several mothers and 
daughters raped 

Several abductions and 
attempted abductions 
of human rights 
activiste and several 
exiles 

Mr. Denondo killed 

A Congolese soldier 
residing at Buholo IV 

6 persona massacred 

At least 200 persona. 
current reprisal zone 
and thus inaccessible, 
causing the death of 
children and elderly 
persona for lack of 
assistance. General 
disaster area. 
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PERPETRATORS 

Tutsi soldiers 

Burundian 
occupying forces 

On the order of a 
Rwandan officer 
nicknamed 
"Terminator". 
Rapes committed by 
soldiers of the 
Rwandan Patriotic 
Front 

RCD army 

A Rwandan officer 

Aggressor soldiers 

Aggressor soldiers 

/ ... 
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DATE 

3 November 1998 

5 November 1998 

From start of 
the aggression 
through 5 
November 1998 

Throughout the 
aggression 

LOCATION 

Bukavu 
slaughter-
house 

Lemera 

Sanga 

Kalundu 

Luberizi, 
in the 
Rushima 
River 

Bresera 

Luvungi 

In the 
direction 
Cibitoke, 
Burundi 

Uvira 
Rubaga 
Rukobero 

of 

• . ... .. -

No. OF DEAD/WOUNDED 

12 bodies tied up 

4 Pentecostal pastors 

2 merchants and 1 
women 

Several bodies found 

326 bodies floating in 
the river 

547 bodies in a mass 
grave 

138 bodies in a mass 
grave 

Flight of several 
persons left 
defenceless by the 
Uvira massacres; UNHCR 
puts number of 
refugees at 7,000 

15 persons 
17 persons buried in a 
mass grave at Sange 

Systematic looting of 
public property and 
property belonging to 
international and 
private organizations, 
intimidation, hiding, 
exile and so forth 

PERPETRATORS 

Military 
aggressors 

/ . .. 
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Must these horrors be labelled "genocidal" before they can constitute an 
affront te the human conscience? Does the fact that their perpetrators belong 
te the ethnie group that suffered in the 1994 genocide justify the international 
community's indulgence, negligence and even indifference? Is it necessary te 
recall that the Western countries granted no extenuating circumstances in the 
case of the perpetrators of genocide in the former Yugoslavia? 

Radio Vatican did denounce the vile massacre at Kasika, in which the 
faithful and their ministers, praying at Mass, were all massacred in their place 
of worship after the wife of the village chief was publicly raped and 
d.isembowelled, being pregnant at the time. 

This news item elicited no significant commentary from the international 
press, as though the lives of the Congolese victime were of no importance, if 
one followed the logic of the international community, which was determined te 
impose its views and choices on the Congolese people, even at the price of human 
slaughter. The awkward, muted radio coverage by major international 
broadcasters of these events, whose victime were simply defenceless civilians, 
totally undermines our confidence in the international community, the 
international press agencies and the current pattern of inter-State relations. 
Today it seems clear te us that in a world that has reverted te the law of the 
jungle, truth and hard facts count for little! Only the strongest, the best 
organized and the cleverest count! But what would happen and what would the 
international community think if the situation was reversed and those who now 
perpetrated such barbarous acts found t~emselves squeezed militarily? Would net 
the Democratic Republic of the Congo see the shields stripped away in order to 
protect "the victime of genocide"? 

Genocide is an emotional term that generates indignation and revulsion, 
even though its victims no longer exist. Yet how many more innocent victims, 
how many penitents atoning for crimes they never committed, must there be? 
Finally, why don't the international community, the international press and the 
powerful nations, nations that call themselves "civilized", seek out objective 
news se that they can learn the truth? 

We know there are certain powers that would like te see the Congo split up 
into little States under their control. But do the people of this country no 
longer have the right to die with dignity? 

For our part, we strongly and outspokenly condemn these barbarous acts and 
their perpetrators who are supported by partisan Western Powers. We are also 
aware of all the hatred directed at the Congolese people because of envy of the 
country's "scandalous" wealth. 

We would recall that human life is a gift from God and that no one in the 
world has the right to take it, for whatever purpose. Countries that can only 
see their designs accomplished through the taking of human life are 
contemptible. 

They deserve no respect or consideration, those who, in the name of their 
political ambitions, do net hesitate te sacrifice the lives of the men and women 
over whom, ironically, they would wield their power. 

/ ... 
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We call upon the Congolese State to create all the conditions necessary for 
the protection and welfare of the citizens of this country on their ancestral 
soil, and to get involved with all legitimate mechanisms that may lead to a 
prompt conclusion of the war in the best interests of our country. For this war 
is no accident. 

We would remind the civilian and military authorities that their duty is to 
protect all persons living on Congolese soil and their property. Any excesses 
or blunders can only undermine our country's dignity (apparent massacre of 300 
persons at Libenge and Zongo, serious incidents at the Bethany Centre and the 
Apostolic Nunciature condemned by His Eminence the Cardinal-Archbishop of 
Kinshasa in his message of 14 January 1999). 

We invite all sons and daughters of this country to close ranks and create 
a vast movement of international solidarity, to ensure their self-defence, to 
create out of their midst a State governed by law that can protect them and in 
which they are the sovereign authority participating, in freedom and democracy, 
in decisions that will shape its future and that of the world. 

We demand that the Ugandan, Rwandan and Burundian occupation troops 
withdraw immediately from Congolese territory and halt the gratuitous and 
shaming massacres of defenceless civilians. 

We demand that the authorities of the international community respect the 
laws that govern us, that they condemn these barbarous acts and their 
perpetrators, and that they take the appropriate steps to right these wrongs and 
restore our rights tous. 

To our brothers and sisters in Christ in the Democratic Republic of the 
Congo we firmly reiterate ou~ attachment to the faith of our baptism, and we 
invite each faithful person to see in these events which have shaken our society 
an intention to harm God's people in the Congo by shaking the very foundations 
of our convictions and our practices, particularly all the efforts to undermine 
the Catholic Church in our country through religious manipulation and agitation. 
Let us never overlook the political dimension of our lives and our duty to imbue 
our society with the fundamental values of our faith, namely respect for and 
service of the life that exists in each human being, given that we are created 
in the image of God and called to salvation by Christ our Saviour. 

Done at Kinshasa on 15 January 1999 

FOR THE COUNCIL APOSTOLAT DES LAÏCS CATHOLIQUES DU CONGO: 

(Signed) André WAMESO 
Secretary-General 

(Signed) Marie Thérèse MULANGA 
First Vice-President 

(Signed) Pierre Anatole MATUSILA 
National President 

/ ... 
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CLARIFICATION OF CERTAIN ASPECTS OF THE PRECEDING STATEMENT 
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The Congolese Armed Forces have denied the accusations made with regard to 
the massacre of civilians at Libenge and Zongo in Équateur Province. In any 
event, if these allegations proved true, the Government would draw the 
appropriate inferences in the light of our international commitments. 

The Congolese Armed Forces, under the command of His Excellency M'zee 
Laurent-Désirée Kabila, regularly instruct combat troops in respect for the 
rules governing the conduct of hostilities, particularly the distinction between 
combatants and non-combatants. 

The interrogation of persons sheltered at the Bethany Centre was part of a 
security check undertaken intime of war. There were no unfortunate 
consequences in so far as the physical safety of those interrogated is 
concerned, despite the disproportionate nature of the operation. 

In reply to the protest by the Apostolic Nunciature, the Vice-Minister for 
Foreign Affairs has reminded the authorities concerned of the commitment 
undertaken by the Democratic Republic of the Congo to respect article 22 of the 
Vienna Convention on Diplomatie Relations of 18 April 1961, concerning the 
inviolability of diplomatie premises. 

/ .. . 



This is an example of the USA's Rwandan Tutsi Trained Army massacre (Masisi/Kivu region, October 1998). There 
are many massacres c:ommitted by these Tutsi troops in the "Banyamulenge" name. Kivu is the Congolese region 
thi:ll wr:-l c ornecl frightc·necJ Tuln"i from Rw;rnclët in the aixties. Today, Congolese living in Kivu region are paying 
the price of the hospitality towards neighbours under an absolute unacceptable silence of the international 
community. 
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5 April 1999 

ORIGINAL: FRENCH 

LETTER DATED 1 APRIL 1999 FROM THE SECRETARY-GENERAL ADDRESSED 
TO THE PRESIDENT OF THE SECURITY COU1-.JCIL 

I have the honour to inform you of my decision to appoint His Excellency Mr. Moustapha Niasse 
(Senegal) as my Special Envoy for the Democratic Republic of the Congo Peace Process. Mr. 
Naisse's mandate will be to : 

(a) Further demonstrate to the leaders concemed my interest in and commitment to the regional 
efforts directed at restoring peace in the Democratic Republic of the Congo; 

(b) Assess progress made in the Lusaka process, and ascertain the positions of the parties towards a 
peaceful settlement of the conflict; 

( c) Identify the main obstacles to signing the ceasefire agreement; 

( d) Have a wide range of contacts with Congolese political and civil leaders with the aim of making 
an assessment of the prospects for broader political participation and national reconciliation through 
the interna! democratic process and an inclusive political dispensation; 

(e) Sound out African leaders on the role, if any, the United Nations, and especially the Security 
Council and myself, could play in promoting a negotiated settlement; if so, what should be the form 
and substance of that role; 

(f) Ascertain the type of support countries outside Africa are prepared to extend in order to promote a 
peaceful settlement of the conflict, and whether they are ready to support materially and financially, 
through a trust fund or otherwise, a distinct United Nations role in peacemaking for the Democratic 
Republic of the Congo; 

(g) Report to me on his mission, and submit recommendations on practical measures that the United 
Nations, the Security Council and myself could take to assist or complement the existing peace 
initiatives. 

A former Prime Minister and long-serving Foreign Minister of his country, Mr. Niasse will bring to 
his mission the authority of the statesman, the experience of the diplomat, and a deep commitment to 
peace in Africa. He has accepted to start his mission urgently, and is expected to leave New York 
about 10 April after a week of consultations at United Nations Headquarters. Mr. Niasse will be 
assisted by my Representative for the Great Lakes Region, Mr. Berhanu Dinka. 
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I should like to emphasize that my decision to appoint a Special Envoy was taken in close 
consultation with His Excellency Mr. Salim A. Salim, Secretary-General of the Organization of 
African Unity, and His Excellency Mr. Frederick J. T. Chiluba, President of Zambia, who has been 
spearheading with great energy and dedication the peace process initiated by the Southern African 
Development Community. Allow me, Mr. President, to take this opportunity to pay tribute to the 
efforts of the man y African leaders who have worked towards a peaceful settlement of the latest 
conflict in the Democratic Republic of the Congo since it erupted in August 1998. 

I should be grateful if you could bring this information to the attention of the members of the Council 
and convey to them my hope that their Governments will grant their full diplomatie and political 
support to my Special Envoy during his challenging mission. 

(Signed) Kofi A. ANNAN 

[Back to Listing of Letters between the SG and SC President in 1998] 
[Back to Listing of Securitv Council documents] 
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Distr. 
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S/1999/380 
5 April 1999 

ORIGINAL: FRENCH 

LETTER DA TED 5 APRIL 1999 FROM THE PRESIDENT OF THE 
SECURITY COUNCIL ADDRESSED TO THE SECRETARY-GENERAL 

I have the honour to inform you that your letter dated 1 April 1999 (S/1999/379) conceming your 
decision to appoint Mr. Moustapha Niasse (Senegal) as your Special Envoy for the Democratic 
Republic of the Congo Peace Process has been brought to the attention of the members of the 
Security Council. They agree with the decision contained in your letter and take note of the 
information contained therein. 

(Signed) Alain DEJAMMET 

President of the Security Council 

[Back to Listing of Letters between the SG and SC President in 1998] 
(Back to Listing of Securitv Council documents] 
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Security Council 
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S/1.999/815 
23 July 1.999 

ORIGINAL: ENGLISH 

LETTER DATED 23 JULY 1999 FROM THE PERMANENT REPRESENTATIVE OF 
ZAMBIA TO THE UNITED NATIONS ADDRESSED TO THE PRESIDENT OF THE 

SECURITY COUNCIL 

At the request of my Government, I have the honour to forward to you 
herewith the Ceasefire Agreement together with its annexures on the Democratic 
Republic of the Congo, signed by regional leaders at Lusaka, Zambia, on 
10 July 1999. 

I should be grateful if you would bring the contents of this letter and the 
above-mentioned Ceasefire Agreement to the attention of the members of the 
Security Council. Further, it would be appreciated if you would circulate the 
Agreement as a document of the Security Council. 

99-21637 (E) 260799 

1111111 1111111111 111111111111111 11111 11111111 

(Signed) Peter L. KASANDA 
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary 

Permanent Representative of Zambia 
to the United Nations 

/ ... 
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PREAMBLE 

Clt:~SEFIRE AGREEMENT 

We the Parties to this Agreement; 

CONSIDERING Article 52 uf the UN Cha11e1· on regional arrangements for 
dealing with matters relating to the maintenance of international peacc and 
security as are appropriate for regional action; 

REAFFIRMING the provisions uf A11icle 3 of the OAU Charter ,...,hid1. 
inter alia, guaranlee alJ Member States the tight to their sovereignly a11ù 
territorial integrity; 

REAFl◄lRMING f"m1hcr Rcsolution Al IU/16/1 m.loptcd by the O/\lJ 
Assembly of Jicads of Slatc and Govemmcnl in 1964 in Cairo. Egypt, on 
territorial integrity and lhe inviolabilily of national boundaiies as inherited al 
indcpendencc. 

RECALLING the Preturia Summit Communique datcd 23"1 August, 1998 
rc-affim1ing 11ml ail elhnic grnups and natioualilics wlwse people ami 
lcrritory constitutcd \.vlrnt bccmnc Congo (now DRC) nt indcpcndcncc must 
enjoy equal rights and protcctjon undcr the law as citi~ens. 

DETERMINED to ensure the respect, by ail Pa11ies signatory to this 
Agreement. for the Geneva Conventions of 1949 and the Additioual 
Protoëols of 1977, and the Convention on the Prcvention anc.1 Punishmcnt of 
the Crime of Genocide or 1948. as reiterated at the Entebbe Regional 
Summit of25 Marcl1, 1998: 

DETERMINED further to put to an immcdiate hait· to any assistance. 
collaboration or giving of sancluary to negative forces bent on deslabilising 
neighbouring countries~ 

EMPHASISING the need lo · ensure that the principles of good 
neighbourliness and non-interference in the internai afTairs of olher countries 
are respected; 

/ . .. 

-·-- ---. ------ --------- --- -- --------- ------ ----------- ---- ----------------- . 
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CONCERNED about lhc confiicl in the Democratic Republic of Congo and 
its ncgative impact on the country and othcr countries in lhe Great Lakes 
Regiun; 

REITERA TING the call made al the Second Vic101ia Falls Summil held 
from 7 to 8 Septembcr, l 998y as contained in the Joint Communiqué of the 
Summit, f01· the immediate cessation of hostilities: 

-· 
COGNISANT of the fact that addressing the sccUiity conce1ns of the DRC 
and neighbouring countries is central and would contribute to the peace 
process; 

RECALLING the mandate, contained in the Victoria Falls II Joint 
Conuriuniqué, given to the Ministers of Defence and otlier offié1als working 
in close coopcration wilh the 0/\U and the lJN to eslablish the modalilics 
for effccting an immcdiatc ccascfirc and put in place a mcchanism for 
monitoring compliancc with the cca~cfin; provisions: 

RECALLING the United Nations Sccurity Council Rcsolution J 234 
of 9 April, 1999 and ail olher Rcsolulions and Occisions on lhe DRC 
sincc 2 J\ug.ust, 1998. 

RECALLING further the Sumrnil meetings or Victoria Fa1Js l and Il, 
Pretoria. Durban, Port Louis, Nairobi, Windhoek. Dodoma and the Lusaka 
and Gaborone Ministcrial peacc eITorts on the DRC ~0110ict: 

RECALLlNG fmiher the Peace Agreement signed on 18 April, 1999 at 
Sirte (Libya); 

RECOGNISING that the conOict in the DRC has both inte1nal and external 
dimensions that rcquire intra-Congolese political negotiations and 
commitment of the Parties lo lhc implemcntation or· this Agreement to 
resolve; 

T AKING note of the commitment of the Congolese Government, the RCD, 
the 'MLC and all other Congolese political and civil organisations to hold an 
ail inclusive National Dialogue aimed at realising national reconciliation and 
a new political dispensation in the DRC~ 

I . .. 
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HEREBY AGREE AS FOLLOWS:-

ARTICLE 1 

THE CEASE-FIRE 

1. The Pa11ies agree to a cease-fire amoug alJ their forces 111 the 
DRC. 

2. The cease-fire shaJI mean: 

a. the cessation of hostiJities between alJ the bemgcrent forces in 
the DRC. as provided for in lhis Cease-fire Agreement 
(hcrcinalkr i•cfcrn:d to as ••the Agrcc111<.=11t .. ): 

b. the effective cessation of hostililies, mililary movements and 
rcinforcemcnts. as well as hostile actions. including hostile 
propagancJa: 

c. a cessation or hostiiitics within 24 !murs of the signin~ of the 
Cease-firc Agreement; 

3. The Ceasefire shall entail the cessation of:-

· a. ail air, land. and sea attacks as well as all actions of sabolagc: 

b. attempts to occupy new ground positions and the movement of 
military forces and rcsources from oue area to anolher, withoul 
prior agreement between the parties; 

c. ail acts of violence against the civilian population by respecting 
and protècting human rights. TI1e acts of violence include 
summary executions, tortuœ, harassment, detention and 
exccution of civilians based on lheir ethnie migin; propaµamia 
inciting ethnie and tribal halred; arming civilians; reçruitmcnt 
and use of child soldiel's; sexual violence; training and use of 

/ ... 
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terrorists; massacres, downing of civilian aircrafl:; and bombing 
the civilian population; 

d. supplies of ammunilion and wcaponry anc.J othcr war-relatcd 
stores to the field; 

c. any olhcr actio.ns llml may impcdc the normal cvolution of the 
cease-fire proccss. 

ARTICLE Il 

SECURITY CONCERNS 

4. On the coming inlo force of this Agreement the Parties commit 
themsclves lo immcdiatcly address the securily concerns of the ORC 
and hcr ncighhouring countrics. 

ARTICLE Ill 

PIUNCIPLES OFTl[E AGREl•:MENT 

5. The provisions of paragraph 3 (c) do nul prccludc the supply of food. 
clothing and medical support for the mifilary forces in the field. 

6. The ccasc-lirc shall guarantcc the frec movcmcnt of persans and 
goods throughout lhe national tcrritory or the Dcmocratic Republic or 

· Congo. 

7. On the coming inlo force of the Agreement, the Parties shall rclcasc 
persans dctained or Laken hostagc and shal I givc thcm the latitude lo 
rclocatc to any provinces within the DRC or country whcrc thcir 
security will be guaranlccd. 

8. The Parties to the Agreement commit thcmsclves to exchangc 
prisoners of war and rclcasc any other persons dctaincd as a result of 
the war. 

/ .. . 

·- -----·--·- ··- ... ... - -------·----·- ------------
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9. TI1e Parties shall allow .immediale an<l unhindered access to the 
International Commiltee of the Rl.-d Cross (ICRC) and Red Crescenl 
for the purpose of arranging the releasc of p1isoners of war and olhcr 
persans delained as a resull of lhc war as wcll as lhe recovery or the 
dead and the trcalmcnt of the wounded. 

l O. TI1e Parties shall facilitate humanitarian assistance through lhe 
opening up of humanita1ian corridors aud crcation of conditions 
conducive Lo the provision of urgent humanitarian assistance to 
displaced persans. rcfugecs and olhcr aITectcd persons. 

11. a. The United Nations Security Council, acting under 
Chapter VIJ of the UN Charter and in collaboration with the 
OAU, slrnll be rcquestetl to constilute, faci1itate and deploy an 
appropriate peacekccping forée in lhc DRC to ensure 
implcmentntion of this Agreement~ and taking into accounf th~ 
pcculiar ::;ituation or the DRC, 111a11Jalc the pcacckccping fon.;1..: 
to track clown ail anncd groups in the DRC. ln this re.specl, the 
UN Sccurity Council shall prnvidc thc rcqui!-iilc 111,111,fatc for the 
pc.icc-kecping, force. 

b. The Parties shall cu11stiluh.: a Joint Military Cummission (JMC) 
which shall. logdlicr with lhe UN/OAU Obse1vc..:r group be 
responsiblc for execut-ing, immediately aficr the coming into 
force or titis Agreement, pcace-keepin_g operations until the 
cJeploymcnt of the UN peacc.;-kccping force. Us composition 
and mandate shall be as stipulated in Chapter 7 of Annex •A• of 
this Agreement. 

12. TI1e final withdrawal of ail foreign forces from the national territory 
of the DRC shall be canied out in acco1-da11ce with the Calender iu 
Annex •a· of this Agreement and a withdraw'al schcdule to be 
prepared by the UN, the OAU and the Jl\1C. 

13. 111e laying of mines of whatever type shall be prohibited. 

14. TI1ere shall be immediatc disengagement of forces in the areas where 
they are in direct contact. 

/ ... 



S/199.9/815 
English 
Page 7 

15. Nothing in the Agreement shall in any way undcrminc the sovcrcignty 
and territorial integrity of the Dcmocratic Republic of Corigo. 

16. The Parties rc-affirm that all ethnie groups and nationalities whose 
people and tcrritory constitulcd what bccamc Congo (now DRC) at 
independence must cnjoy equal righLc; and protection undcr the law as 
citizens. 

17. The Parties to the Agreement shall lake all ncccssary measures aimed 
at securing the normalisation of the situation along the international 
bordcrs of the Oemocratic Republic of Congo, including the control of 
illicil lraflicking or éll111S antl the inliltrnlion of ,mm:d groups. 

18. In accordance with the tcrms of Lhc Agreement and upon conclusion 
of the lntcr-Cnngolcsc political negoliation.s. stalc administration shall 
be rc-cslablishctl throughoul the national lcrrilory of lhc Dcmocralic 
Republic of Congo. 

19. On lhc corning into force of the /\grccmcnl, the Govcrnmcnl of the 
DRC:. the armcd opposition. n:1111c:ly. lhe RCD and Ml.Cas wcll a.s lht: 
unarmccJ opposition shall c11ll.:r i11lo :.111 opcn national dialogue. Tltcst.: 
inler-Congolcsc polilicul ncgolialions invulving lc:,;fi,rces 11h 1es shall 
lead to a ncw political dispcnsation and national rcconciliation in the 
DRC. The inter-Congolcsc polilical ncgoliutions shall be undcr the 
ncgis or a ncutral fàcilitalor to be agrcctl upon by the C'ongolesc 

.parties. Ali the Parties commit thcmsclvcs Lo supporting this dialogue 
and shall c:nsurc lhat the inlcr-Congolcsc political ncgotialions are 
conducted in accordance with the provisions of Chapter 5 of 
Anncx •A'. 

20. In accordance with the terms of the Agreement and upon the 
conclusion of the national dialogue, therc shall be a mechanism for the 
formation of a national, restructured and integrated army~ including 
the forces of the Congolese Parties who are signatories to this 
Agreement, on the basis of negoliations betwccn the Govcrnmcnt 
of the Democratic Republic of Congo and the RCD and MLC. 

. -- --- ··-·--- ·----------------------

/ ... 
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21 . The Parties affirm the nccd to address the security conccrns of the 
DRC and her neighbouring countries. 

22. There shall be a mcchanism for disarming mililias and armed 
groups. including the gcnocidal forces. ln this contcxt. all 
Parties commit thcmsclvcs lo the proccss or localing. i<lcntifying. 
disarming and assembling ail members of armcd groups in the DRC. 
Countrics of origin of members of the armcd groups. commit 
themselvcs Lo taking aJJ the ncccssary mcasurcs to facilitate their 
rcpatriatic.m. Such mcasurcs may includc the granting or amnesty in 
countries whcre such a measure has bccn deemed bcneficial. lt shall, 
howevcr, nol apply in the case of suspects of the crime of gcnocidc. 
The Parlics assume fuJJ rcsponsibility of cnsuring lhat armcd groups 
opcrating alongsidc Lhcir lroops or on ~hc lcrritory undcr their contrai. 
comply with the pmccsscs lca<ling lo the dismanlling of thosc groups 
in particular. · 

:!3. The Parties shall cnsun.: the implcmcntalion or the tcrms or 
the J\gn:cmcnl und ils J\nm:xcs • J\ • and • n· which form an 
intcgrnl part of the.: J\grccmcnl. 

24. T~e de finitions of common tcrms used are al Annex 'C' . 

25. The Agreement shall take cffcct 24 hours afier signature. 

26. The Agreement may be amcndcd by agreement of the Parties and any 
such amcndment shall be in wriling and shall be signed by them in the 
same way as the Agreement. 

---------- ------ ----------- ----. ·-····- · - - ·- ·- -------------- -----

/ .. . 
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IN WITNESS WHEREOF the duly authorised representatives of the 
Parties have signed the Agreement in the English, French and Portuguese 
languages, all texts being equally authentic. 

DONE AT LUSAKA (ZAMBIA) ON THIS ...... DAY OF ................. . 

[Signature] 

• • • • • • • • • • • • .- . • • • • • r • • • • • • • • .-...- • _...._. ._ r • • • • • • • • • • • • • • • 

FOR THE REPUBLIC OF ANGOLA 

[Signature] 

···················································~---
FOR THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF 
CONGO 

[Signature] 
..................................................... 
FOR THE REPUBLIC OF NAMIBIA 

(Signature) 

··········-···-··················-------·············· · 
FOR THE REPUBLIC OF RWANDA 

[Signature] 

......... ·-· -.. -..... -... -... -.. --... -. -....... -.. -.... -
FOR THE REPUBLIC OF UGANDA 

[Signature) 

······- .,., .... , ....••.•......•.............•.......•••.. 
FOR THE REroJBt.TC OF ZIMBABWE. 

··- . .. · •· ··• -- ..... ... ........... .. ·•--- -------·••·-·-- ----------

/ ... 
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AS WITNESSES:-

[Signature) 

··························-···················· 
FOR TIIE REPUBLIC OF ZAMBIA 

[Signature] 

. -.. -........................ -·. -. -... --....... -.......... -. -...... -. -
FOR THE ORGANISATION OF AFRJCAN UNITY 

[Signature] 

. ,::-:-:-::-7:"": - .. • -- -.. -............... -.• ' .......... : ..................... -.............. -....... -..... . 
FOR THE UNITED NATIONS 

[Signature] 

·······································-············--············-···-·-··-············ 
FOR THE SOUTHERN AFRlCAN DEVELOPMENT COMMUNITY 

/ ... 
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Enclosure I 

ANNEX 'A' TO 

THE CEASE-FIRE 

AGREEMENT 

MODALITIES FOR THE 

IMPLEMEN'l'ATION OF lTIE 

CEASE-FIRE AGREEMENT IN l~I-IE 

DEMOCRATIC REPUBLIC OF CONGO 

\. 

·- · -- ······-···- ------- ----------------

/ ... 
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CHAPTERI 

CESSATION OF HOSTILJTIES 

l. I T~e Parties, shall announce a cessation of hostil ities, to be 
effective 24 hours after the signing of the Cease-fire 
Agreement. The announcement of cessation of hostilities 
shall be disscn1inatcd by the parties through con1n1and 
charinels, and it shall concurrently be con1municated to the 
civil population via print and electronic 111edia. 

I .2 Until the dcploy1ncnt of United Nations/Organisation of 
African Unity (lJN/OAU) obscrvers, the cessation of 
hostilities shall be rcgulatcd and monilorcd by the Parties 
through the Joint Mililary Cmnn1ission. With the 
deployn1ent of UN/01\U obscrvcrs, the responsibility of 
verification, control and 111011itoring of the cessation or 
hostilitics and subscqucnt discngagcnu;nl shall be rcportcd 
through UN/OA l J. 

1.3 Any violation of the cessation of hostilities and subsequent 
events shall be reported to the Joint MHitary Con1n1ission and 
to the UN/OAU mechanisms through the agrced chain of 
con1n1and tor investigation and action as necessary. 

CHAPTER 2 

DISENGAGEMENT 

2.1 The disengagement of forces shall mean the immediatc 
breaking of tacticaJ contact between the opposing Military 
Forces of the Parties to this Agreen1enl at places where they 
are in direct contact by the effective date and time of the 
Cease-Fire Agreement. 

/ . .. 
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2.2 Wherc in1mediatc discngagcn1cnt is not possible, a 
frarncwork and scqucncc of discngagcmen( is lo be agreed 
by ail Parties lhrough the Joint Military Con1mission/UN and 
OAÜ. 

2.3 Imn,cdiate disengagemcnt al the initiative of ail military units 
shall be liJTiitcd to the effective range of direct fire weapons. 
Furthcr discngagcmcnt to pull ail wcapons out of range, shall 
be conduclcd under the guidance or the Joint Mililary 
C01nn1ission/UN/()/\U . 

2.4. Whercvcr discngagcmcnt by movcn1cnl is impossible or 
in,prJctical. alternative solutions rcquiring lhat wcapons arc 
rcndered sale shall be designcù by the Joinf. Military 
Con1n1ission/l JN and OAl J. 

CHAPTER3 

RELEASE OF HOSTAGES AND EXCHANGE OF PRISONERS 
OFWAR 

3.1 Upon Lhc ccasc-firc Laking cfîcct, all Parties shall providc 
ICRC/Red Cresccnt with relevant in formation conccrning 
their prisoncrs or war or persans detaincd bccausc of the war. 
They shall subscqucntly accord cvcry assistance to the:: 
ICRC/Red Crcsccnt reprcsentativcs to cnable them ta visit 
the prison ers and delainees and vcri f y any detai 1s and 
asccrtain thcir condition and status. 

/ ... 
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3.2 On the coming inlo force of the Agreement., the Parties shall 
release persons detained because of the war .or tak.en hostage, 
within lhrcc days of' lhc signing of the Ccasc-lirc Agreement 
and the ICRC/Rcd Crescenl shall givc them all the necessary 
assistance including rclocation to any provinces within the 
DRC or any olhcr country whcrc thcir sccurily will be 
guarantced. 

CHAPTER4 

ORDERL Y WITHDRA WAL OF ALL FOREIGN 
FORCES 

4. J The final orderly withdrawal of ail forcign forces from the 
national lcrritory or the Dc1nocratic Republic or Congo shall 
be in accordancc with /\nncx •B' or Lhis /\grcc111cnt. 

4.2 The Joint Military Com111ission/OJ\lJ and UN shall draw up a 
definitive schedulc for the ordcrly withdrawal or ail loreign 
forces from the Dcmocratic Republic or Congo. 

CHAPTER 5 

NATIONAL DIALOGUE AND 
RECONClLIATION 

5.1 On the coming into force of the Ceasc-fire Agreement in the 
DRC, the Parties agree to do their utmost to facilitate the 
inter-Congolcsc political ncgotiations which should lcad to a 
new political dispensation in the Dcmocratic Republic of 
Congo. 

/ ... 
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5.2 In order to arrive at a new political dispensation and national 
reconciliation arising from the inter-Congolese political 
ncgotiations, the Parties agrec upon the imp]e111entation of 
the following principlcs: 

(a) the inter-Congolese political negotiations process shall 
include beside the Congolese parties:, namely the 
Govem1nent of the Democratic Republic of Congo, the 
Congolcse Rally for Den1ocracy and the Moven1ent for 
the Libcration of Congo, the political opposition as well 
as represcntatives of the forces vives; 

(b) all the participm1ls in the intcr-Congolesc political 
negotiations shall enjoy equal status; 

Cc) all the rcsolutions adopted by the intcr-Congolcsc 
political ncgotiations shall hc binding on ail the 
participants: 

5.3 The Parties agrce that the Organisation of African Unity shall 
assist the Den1ocratic Republic of Congo in organising the 
inter-Congolcsc political negotiations under the aegis of a 
neutral facilitator chosen by the Parties by virtue of his/her 
moral authority, his/her inten1ational crcdibility and his/her 
expenence. 

5.4 For the success of the all inclusive inter-Congolese political 
negotiations leading to national reconciliation, the facilitator 
shal) be responsible for: 

(a) making the necessary contacts pertaining to the 
organisation of the inter-Congolese political 
negotiations witbin an envi.ronn1ent which will cater for 
the security of all participants; 

/ . .. 

-·-- ..... ------------·--------------- -----------
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5.5 

(b ). organising, in conjunction with the Congolese Parties, 
consultations with a view to inviting all the major 
organisations and groups o( the recognised 
rcpresentative political opposition as \.Vell as the main 
representatives ofthcforces vives; 

< c) conducting, in accordance with the timetable, the 
discussions Ieading to the estabJishment of a new 
political dispensation in the De1nocratic Republic of 
Congo. 

/ 

Without pr~judice to other points that n1ay be raised by the 
participants, Uic Congolcsc Parties shall agrec:-

(a) the tin1etablc and the iules of procedure of the inter­
Congolese political negotiations~ 

(b) the fonnation of a ncw Congolcsc Naliona1 anny whosc 
soldiers shall originate from the Congolese Armed 
Forces, the armed forces of the RCD and the anned 
fbrccs of the MLC; 

< c) the new political dispensation in the DRC, in particular 
the institutions to be established for good govemance 
purposcs in the DRC: 

(d) the process of frce, dcmocratic and transparent elections 
in the DRC; 

( e) the draft of the Constitution which shall govem the 
DRC after the holding of the elections; 

5 .6 The calendar of the inter-Congolese political negotiations 
sha11 be as foJlows: 

/ ... 
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1. Selection of a faci1itator D:-Day + 15 days 

11. Beginning of national dialogue D-Day +45 days 

111. Deadline for the close of national dialogue 
0-Day +90 days 

1v. Establish111ent ofnew institutions D-Day+91 days 

CHAPTERS 

RE -ESTABLISHMENT OF THE STATE 
ADMINIS'I"l{A'"rION OVER ·r11E· TEH.H.11·01iv OF 
THE Dl~l\10CllA'"fl(; REPUBLIC OF CONGO 

6.1 ln accordance with the tenns of the Agreeinent and upon 
conclusion of the Tnter-Congolese political negotiations, state 
administration shall be re-cstablished throughout the national 

· te~ilory o(the Den1ocratic Republic of Congo. 

6.2 On the con1ing into force of the Agreement, therc shall be a 
consultative n1echanis1n among the Congolesc Parties which 
shall make it possible to carry out operations or actions 
throughout the national territory which are of general interest, 
more particularly in the fields of public health ( e.g. national 
ilnmunisation campaign ), education ( e.g. marking of 
secondary school lcavers examinations), migrations, 
µiovement of persons and goods. 

/ ... 
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CHAPTER 7 

THE .JOINT MILITARY COMMISSION 

7 .1. The Joint Military Cornmission shall be answcrablc lo a 
Political Committee con1posed of the Ministers of Foreign 
Affairs and Defence or any othcr rcpresentativc duly 
appointed by each Party. 

7 .2 The Joint Military Con1mission shall be a decision 1naking 
body composed of two representatives frorn each Party under 
a nculral Chainnan appointcd hy the 01\lJ in consultation 
with the Parties. 

7 .3 The Joint Mililary Con1n1ision shall rcach ils dccisions by 
consensus. 

7.4 The mandate of the Joint Military Con1mission shall 
be to :-

- a. establish the location of Units at the time of 
the Cease-fire; 

b. facilitate liaison between the ~arties for the 
purpose of the Cease-fire; 

c. assist in the disengagement of forces and the 
investigation of any cease-fire violations; 

d. verify all information, data and activities 
re]ating to military forces of the Parties; 

/ ... 
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. e. veri(y the disengagement of the 
1nilitary forces of the Parties where they are in 
direct contact; 

f. work out mechanisms for disarming armed 
groups; 

g. verify the disarmament and quartering of all 
armed groups; 

h. and verify the disarn1ament of ail 
Congolese civilians who are illegally ~rrned; and 

i. monitor and verity orderly withdrawal of all 
fQreign Forces. 

7.5 The Parties con,mit thcms~lvcs to providing the JMC 
with any relcvanl in fè:,rmation on the organisation, 
equip1nent and location8 or thcir fbrccs, on the 
understanding that such information will be kept 
con lidential. 

CHAPTER 8 

UNITÈD NATIONS PEACE-KEEPING MANDATE 

8.1 The UN in collaboration with the OAU shall constitute, 

facilitatc and deploy an appropriate · force in the ·· DRC Lo 

cnsurc implementation ofthis Agreement. 

____________________________ \. .. -
/ ... 
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J. Vcrify ail infi.1rmation, data and aclivitics rclating Lo 
military lbrccs of the Pai1ics. 

8.2.2 Peace Enforcemeot: 

a. Tracking down and dïsanning Anncd Grnups; 

b. Screening mass killers, perpetrators of crimes against 
humanily and other war criminals; 

C. Handing over "genocidaires,, to the 
Crimes Tribunal for Rwanda; 

d. Repatriation; 

International 

c. Working oul such mcasurcs (persuasive or cocrcivc) as 
arc appropriatc for the attainmcnl of .the oqjectivcs of 
c.Jisanning, asscrnbling, rcpalrialion and rcinlcgralion 
inlo socicly of 111c1nhcrs 9f" the Armcù (iroups. 

8.3 Co111position or the UN Pcacc-kccping fè>rccs shall be 
sclected fron, countries acceptable to all the Parties. 

8.4 The Joint Military Commission sha.11, immcdiately upon 
. · the coming into force of the Agreement, be responsible for 

executing pcacc-keeping operations until the deployn1cnt 
of the UN Pcace-kceping force. 

CHAPTER9 

DISARMAMENT OF ARMED GROUPS 

9.1 The JMC with the assistance of the UN/OAU shall work 
out mechanisms for the tracking, disarn1ing, cantoning and 

/ ... 
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documenting of all anned groups in the DRC, including 
ex-FAR. ADF. LRA, UNRFI 1, !11terahan1we, FUNA, 
FDD, WNBF .. UNITA and put in place measures for:-

a. handing over to the UN International Tribunal and 
national courts, mass killers and perpetrators of 
crimes against humanily; and 

b. handling of other war criminals. 

9 .2 The Parties together \_VÏth the UN and other countries with 
security conccms, shall crcalc conditions conducive to the 
attainmcnt of the objective sel out in 9.1 abovc, which 
conditions may includc the granling of amnesty and 
political asylun1, cxccpl fi.>r gcnocidaircs. The Parties 
shall also encourage intcr-communily dialogue. 

CHAPTER10 

FORMATION OF A NATIONAL ARMY 

10.1 ln accordance with the Lerms of the Agreement and following 
_ the intcr-Congolcsc political ncgoliations, thcrc shall be a 
mechanism taking into accounl, among others, the physical 
check of troops, the prccisc idcnti fi cation or troops, the 
pr<..»cisc idcnti li cation or aJI clcn1cnls with regard Lo lhcir 
origin, date or thcir cnlisln1cnt., the units Lo which thcy 
bclong, as well as the identification of Lerrorisls and the count 
of weapons or war distributcd in the framcwork of irrcgular 
C'parallel'") civil dcfcnce groups, for the formation of a 
national army, rcstructured and integrated, including the 
tbrces of the Congolcse Parties signatories to the Agreement, 
on the basis of negotiations bctwecn the Government of the 

/ .. . 
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Democratic Republic of Congo, the Congolese Rally for 
Dcn1ocracy and the Movement tor the Liberation of the 
Congo. 

CHAPTER 11 

RE-DEPLQYMENT OF FORCES OF TI-IE PARTIES, 
TO DEFENSIVE POSITIONS IN CONFLICf ZONES 

1 1.1 Following disengagen1cnt~ ail forces shall re-dcploy lo 
defensive positions. 

11 .2 The_ positions whcrc unils arc locatcd shall be identificd and 
recorded by the JMC/OAU and UN. 

11.3 Upon rc-deployn1cnl to defcnsive positions, all forces shall 
provide relevant infom1ation . on troop strcngth, ar111an1ents 
and wcapons lhey hold in cach location. lo the JMC. OAU 
and UN 111echanis111s. 

11.4 The JMC shall verify the reportcd data and information. 
AH forces shall be restricted to the declared and recorded 

· locations and ail movements shall be authorised by the JMC, 
OAU and UN mechanisms. Ail terces shall rcmain in the 
declared and recorded locations until: 

a. in the case of foreign forces, withdrawal has started in 
accordance with JMC/OAU. UN withdrawal schedule; 
and 

b. in the case of FAC and RCD/MLC forces, in 
accordance with their negotiated agreement. 

/ .. . 

- - - -- ••- - - H O •• 0 --- •- - --•--- - - -- - -------••- ---- --- • • • 

-· --- ---· - - -· --- ----
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CHAPTER12 

NORMALISATION OF THE SECURITY SITUATION 
ALONG THE COMMON BORDERS BETWEEN THE 

DEMOCRA TIC REPUBLIC OF CONGO AND ITS 
NEIGHBOURS 

12.1 Normalisation of the sccurity situation along the common 

bordcrs between the Democratic Republic of Congo and its 

ncighbours requircs each country:-

a. Nol to ann, train, harbour on ils tcrritory, or rendcr any 

form or support lo subversive clcmcnts or an11cd 

opposition movcmcnls for the purposc of dcstabilising 

the othcrs; 

b. To report all strangc or hostile movcmcnL~ dctected by 

cithcr country along the con1n1on bordcrs: 

c. To idcnli fy and cvalualc border problcms and coopcralc 

in dcfining mcthods Lo pcaccfully salve thcn,; 

d. To addrcss the problctn or armcd groups m the 

Den1ocratic Republic or Congo in accordancc with the 

terms of the Agreement. 

··•-·-···-·- ··- -------·---------·----·- •----·----- ·----·-- ·---·--·-----·----

/ .. . 
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CALENDAR FOR TI-IE IMPLEMEN'TATION OF TI-IE 
CEASE-FIRE AGREEMENT 

The Calendar for the implementation of the Cease-fire Agreement 
is contained in annex B. 

/ ... 
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Enclosure II 

Annex B to the Ceasefire Agreement 

CALENDAR FOR THE IMPLEMENTATION OF 

CEASE-FIRE AGREEMENT 

Major Ccase-fire Events 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

Formai signing of the 

Ccasc- fi re. 

Announcc111cnl or and 

disscmination or in fr,rmalinn 

on ccasc-lirc hy ail Parties. 

Cessation or l losli I ities. 

including cessation or 
1-losti le Propaganda. 

Rclease of hostages 

Establishn1cnl or Joinl 

Military Commission and 

Observer Groups. 

Proposed Calendar 

D-Day 
,. 

D ·- Day i · 24 hours 

D ··- Day + 24 hours 

D - Day + 3 days 

D - Day+ 0 hours -+ 

D - Day + ·1 days 

/ ... 



6. Disengagement of Forces 

7. Sclection of a facilitator 

8. Rcdeploymenl oflhe Forces 

of the Parties in the conflict 

Zones. 

9. Provide information lo the 

JMC, OAU and UN 

Mechanism. 

1 O. Mobilisation of OAU Obscrvcrs 

1 1. Rdcasc/Exchangc of Prisoncrs 

of War 

12. Bcginning or National Dialogue 

13. Dcadlinc for the closurc or lhc 

National Dialogue. 

14. Establishment of New 

Institutions. 

15. Deploymcnt of UN Pcacc 

Keeping Mission. 

D - Day + J 4 days 

D - Day + 15 days 

S/1.999/81.5 
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D -· Day+ 1 5 days -+ 

D-Day + 30 days 

D - Day + 2 J days 

D - Day + 30 days 

0- Day +7 days_. D +30 

days 

D -- Day 1- 45 days 

D -· • Day + 90 days 

D - Day + 91 days 

D - Day+ 120 days 

/ ... 
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16. 

17. 

18. 

19. 

20. 

21. 

Disannament of Am1ed 

Groups 

Orderly Withdrawal of all 

Foreign Forces. 

V ~ri fi cation and Monitoring 

Re-establishment of State 
Administration 

Disannarncnl or Non-

Military Personnel 

Mcasurcs to norrnalisc the 

sccurity si Luat ion ,dong the 

International hon.Jcrs. 

D - Day + 30 days _. 

D -Day + 120 days 

D - Day + 180 days 

D - Day + 7 days -+ 

D - Day + 1 80 days 
(rcncwable) 

D - Day + 90 days -+ 
D - Day + 270 days 

,.. 
D ·- Day I· 360 days 

D - Day + 30 days -+ 

D ··· Day ·t 360 days 

/ ... 
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ANNEX 'C' TO THE 
CEASEFIRE AGREEMENT 

DEFINITIONS 

·•Armed gro11ps ", means force ... nther than (,ovemmenl forces, RCD and 
MI.C that are 1101 signatories to lhis agreement. 111ey include ex-FAR, ADJ•: 
/..RA, UNRF 11,NALU /nterahamwe militias, J,'f INA, l·ïJD, WN/JF, UN/TA 
and any otherforces. 

"Forces of t/1e Parties", mc:an.\· the forces <?( fhe signatorics to the 
Agreement . 

.. Parties", nwans ,\"ignataries lo the Agreement. 

' . . l 

.. Great l .. akes regio11 ", means the ~roup <!f' ,,·tales within or horc"•rin~ the.• 
Great l?tfl Valley .,:y,.;/c:111 <!(Ha.\'/ and Ce11tral ./Ui-ic.:a. 

"Natio11t1/ Dilllogue ", mc:ans lhc.'. prm:c: .... ,. i11vofri11g ail stakelw!t.lc.~rs in the 
inter-( .'m1~0/ese polilic:a/ IWJ.!.olialions with a 1•ic:w to installin~ a 1ww 
po/itical dispc:nsutirm whic:h wi/1 hrin~ ahout 1wtit11wl rc:cnnc:iliatio11 and tlw 
early holding <?{Jree andjair democralic eleclions . 

., Forca Vives" means al/ the stakeholders rc:presenlative.c; n.f the civil 
.vnc:iety-such a.\' the c:hurche.\·, Trade l lnions etc . 

.. Cease-fire Agree111e11t ", mc.mns this cioc11111e111 ami ils Atmexe.v . 

.. h,teral,amwe" mean.,· armecl militias wlw carried 0111 ~enocide in Rwanda 
in /99-1. 

/ ... 
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ABBREVIATIONS 

ADF 
Ex-FAR 
FDD 

FUNA 
LRA 
UNRF/1 
UN 
OAU 
RCD 
MLC 
SADC 
DRC 
JMC 
ICRC 

FAC 
WNHF 
UN/TA 

NALU 

Allied Denwcralic Farc:e.v 
Former Rwandese Arnzed Forces 
Forces for the Defence of Democracy of 
Burundi 
Former Uganda National Army 
Lord•s Resistance Army 
Uganda National Resc:ue Front Il 
United Nations Orgunisaticm 
Organisation of African Unity 
Cnngolese Rally fhr Democracy 
Muvemc:nt ji,r the Liberation of Con~n 
So11thc:r11 Afric:a /Jc:vdopmenl co1111111111i01 

Democratic Republic: of Congo 
Joint Mi/itmJ' Commission 
lnlc:rnatiu11a/ Commillc:e <~(the: Recl Cross/ 
Red Crc:.,;.c:,:111 
Congolesc: Armed /•'orces 
iVest Nife Bank ri-rmt 
Nalio11al Union ji,r the Total l11de1 Jt.!11de11c.:r.• 

of Angola 

National Army for the Liberation of Uganda 

·-·· . ~-·-- - ------------------

. ·- ·- - ·-••·•·-•-··• . .. .... -~-- ....... • --•- ·······- ·--- --···· •· •• ·••· •··-• ·-- - ---·-·•-•· --" ...... ·-·-·- . ·-· ··· -·-• ··- -· ··· --•· .. . ·•····· •""•·• ·----- - ---
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16 November 1999 
ORIGINAL: ENGLISH 

http://www.un.org/Depts/dpko/monuc/Dl 111699.ht 

LETTER DATED 13 NOVEMBER 1999 FROM THE SECRET ARY-GENERAL 
ADDRESSED TO THE PRESIDENT OF THE SECURITY COUNCIL 

I have the honour to refer to resolutions 1258 ( 1999) of 6 August 1999 and 1273 (1999) of 5 
November 1999, by which the Security Council authorized the deployment ofup to 90 United 
Nations military liaison personnel, together with the necessary civilian, political, humanitarian and 
administrative staff, to the capitals of the States signatories to the Lusaka Ceasefire Agreement and 
elsewhere, and extended their mandate until 15 January 2000. 

Following the usual consultations, it is my intention to appoint Mr. Kamel Morjane (Tunisia) as my 
Special Representative for the Democratic Republic of the Congo, with immediate effect. 

I should be grateful if you would bring this matter to the attention of the Security Council. 

(Signed) Kofi A. ANNAN 
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LETTER DATED 16 NOVEMBER 1999 FROM THE PRESIDENT OF THE 
SECURITY COUNCIL ADDRESSED TO THE SECRETARY-GENERAL 

I have the honour to inform you that your letter dated 13 November 1999 (S/1999/1171) conceming 
your intention to appoint Mr. Kamel Morjane (Tunisia) as your Special Representative for the 

Democratic Republic of the Congo has been brought to the attention of the members of the Council. 
They take note of the intention contained in your letter. 

(Signed) Danilo TÜRK 
President of the Security Council 
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Nations Unies 

~-~ Conseil de sécurité 
~ 1 ~~ 

llistr. générale 
18 avril 2000 
français 
Original: anglais 

~ 

Lettre datée du 18 avril 2000, adrcHée au Président 
du Consell de sécurité par le Secrét:tfre général 

J'ai l'honneur de me rHérer au paragnphe 17 de la résolution 1291 (2000) ùn 
Conseil de sécurité, en date du 24 février ; 000, concernant le renforcement de la 
Mission de l ' Org:inisation de~ N:itfon~ Unies en République démocratique du Congo 
(MONUC). 

Dans cc parnvaphe, le Conseil se d~clarait vivement préc,ccupé par le:s infor­
mations suiv3nt lesquelles le! renourccs naturelle! et autres richesses de la Répu­
blique d~mocr.itlque du Congo ét:ilent tllé Jalement exploitée ,:, cc notamment en 
violation de la souveraineté de ce pays, demandait qu'il ~oit mis tin à ces activités, 
exprimait son intention de poursuivre l'exomen de la quesrior, et me priait de lui 
rendre compte d,ms les 90 jours des moyens qui pournit·nt ètre mis en oeuvre pour 
:ittelndre cet objectif. 

Le Con,eil de ~écurhé pourra envis:ig!r de créer un groupe ù 'experts. i!:ven­
tucllement pour une période de six mois, pot r effectuer u11e enquëte préliminaire sur 
la situation et en rendre compte au Conseil :n lui présentant dc·s recomma ndatiClnS. 
Ce groupe serait financé par prélèvement !t r le budget ,,rdinair.: de l'Org«1nisHtion 
ùes Nations Unies. Il serait donc Rdmlnfstra1 lvement disl1nct de la MONUC, toue en 
pouvant solliciter un soutien logistique de li Mission louqu 'il ~e rendrait en Répu­
hlique démocr:i.tlque du Congo . fi est prévu ~ue le groupe présrnte un rapport préli­
minnire au bout de trois mols et un rapport 1éfinitif, ass<1rti de recommandations, à 
l:, fin de son mandat. 

Les membres du groupe doivent !tre cl1oisis en fonction de leurs compétences 
en des matières liées 11ux ressources nalurcllcs et de leur connaissance de 1:i. sou~­
région et de l:i situ:i.tion politique, militaire et économique qui y règne. Je propose 
que le groupe ~oit b.i~é à ! 'Office de~ Nation: Unie~ à Nairobi. 

Je vous ser:ils obligé de bien vouloir porter cette question à l'attention des 
membres du Conseil de s~curlté. 

00-39771 (F) 190400 190400 

S,20001334 
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Nations Unies 

(~) Conseil de sécurité 
~ 

Digtr. 2!o~rale 
24 avril 2000 
1- rança.is 
Original : anglah; 

Lettre dntée du 24 avril 2000, adressée au Secrétah·e général 
par le Pré,ddcnt du Con!lell de sécul'ité 

J'ai l'honneur de vous informer que l,:s membres Ju Co11seil de ~éeurité ont 
décidé d'envoyer Wle mission en République démocratique du Congo . 

Les membres du Conseil de sécurité so 11 convenu~ du mandat de la mission du 
CoMeil de sécurité (voir :mm:xc). 

A la. suite de consult11tions 11vcc les me nbrcs, il II été décicl~ que la mi~~ion .~e-
rait composée comme suit '. 

États-Unis d'Amérique (Ambassadeur ltlchard Holbrooke, chef de mission) 

France (Ambassadeur Jean-David Levi1 le) 

Mali (Amb3ss:1dcur Moclln Ouane) 

Namihie {Ambassadeur Martin Andjaba) 

P:iys-Bas (Ambassadeur A. Peter v11n V'slsum) 

Tunisie (Amb11SS11dcur Saîd Ben Mustaphn) 

Royaume-Uni de GrRnde-Bretagne et d'Irlande du Nord (J\mbassadcur Jeremy 
Grccnstock) 

Les membres de l:i mission ont lïntcn ion de quittn New York le 2 mai 2000 
cl cnvisaeent de rentrer de Lusaka le 8 mai 2000 . À celle fin, _1e vous serais obligé 
de bien vouloir informer les rcsponsHbles Appropriés afin qu'ils puissent prendre les 
dl~po~ltion~ nécesulre~ en vue de la mission . 

00-40251 (F) 240400 240400 

T.e Président dt1 Conseil de sécurité 
(Sig,rJ) Robert R . Fowler 

S,2000,344 
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Annexe 

2 

Mandat de la Mission du Conseil dt sécurité 
en République démocratique du Congo et dans la région 

1. Le Conseil de sécurité encourage les c•forts que font les parties ii I' Accord de 
cessez-le-feu de Lus.1ki1 (S/1999/815) pour ;':,cquitter des oblig.1tions qui leur in­
combent et souligne qu'il est :m:iché 3 l':ipplic:itlon intégr:ile de cet accord et de ses 
propres résolutions concernant la ~ltuatlon en République d~mocratique du Congo. 

2. Le Conseil de sécurité considère que I c déploiement complet, en vertu de sa 
résolution 1291 (2000) du 24 février 20110, de la phase rr de la Mission de 
l'Organl~atlon des Nations Unies en R~publi iue démocratique du Congo (MONUC) 
dans des conditions de sécurité, d'aece~sibLité et de eonpératl,Jn est un a~pect es­
sentiel du soutien que la commumrnté internstioni1lc apporte au rrocessus clc paix . 

3. La ml~sion du Conseil de séeurit~ . qui s'intéresse à l'évolution de J;i situation 
en République démocratique du Congo dep1 is la ~ignature de 1 · Accord de Lusaka, 
se rend d&ns la région pour favoriser l'e11tente des parties quant aux moyens 
concrets de mettre rapidement et pleinement en applicatil,n \' Aci:ord et la r~~olution 
1291 (2000). 

4 . La mission centrera son attention sur le; conditions ,,~cess:iires au déploiement 
à plein effectif de la MONUC, et nots.mment: !11 néccnitt- d'un n,spect rigoureux du 
cessez-le-feu , ce qui rnppo!e la fin des acquisition~ territoriales el du réapprovision­
nement en armes des troupes en campagne; la conclusion d'un nccord sur le s1ntu1 
des forces convenable; des assur:mccs suffisantes quant à la sécurité et à l:i liberté de 
circulation du ptrsonnel des Nations Unies: l'installation ile la Commission militaire 
mixte à Kinshasa et son institution en tant c:u'or&anc siégeant :"i titre permanent; le 
d~veloppement de relation! de tnvail entre la MONUC et l:i Commission militaire 
mixte; des progrès concreu dan! le désengagement des forces de toutes les parties, 
comme convenu le 8 avril 2000 . 

5. L11 mi:ssion insistera ég11lement sur l:i .1éeessité de renfor.:er les fonctions du 
Fi1cilitatcur du dialogue national lntereongol.ds et sn capaci1~ d'organiser et de faci­
liter le dialogue; de synchroniser le ealendri< r d'exécution de I' Accord de Lusaka et 
le plan de d~ploiement de: 111 MONUC; de f:.ciliter l'action humanitaire; et de faire 
rapidement :iv:inccr un plan de déurmement, de d!mobilisntion, de réintégration el 
de réimtallation des groupes arm~s en R!publiquc: démocratique du Congo. 

6 . La mission rendra compte au Conseil d,, sécurité et lui recommandera en même 
temps, le c11s éché:mt, les mesures à prendre . Elle axera ~on rapport sur les progrès 
ré:llisés dan~ tous les domaines réais par I' A,:cord et dans 111 mi~e en application des 
résolutions clu Conseil concernant la situ, lion en République démocratique du 
Congo . 

7. La mi~sion a l'intention de rencontrer des représentants de toutes les parties 
sign11t11ircs de !'Accord . Elle demander:,. à ~! . Chiluba d'org~niçer une réunion des 
chefs d'l::1:ir ~ign:italres del' Accord de Lusd a. 

n0040H I do< 
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United Nations 

• Security Council Distr.: General 
26 April 2000 
English 
Original: French 

Letter dated 26 April 2000 from the Permanent Representative of 
the Democratic Republic of the Congo to the United Nations 
addressed to the President of the Security Council 

On instructions from my Govcrnmcnt, 1 have the honour to inform you that the 
Dcmocratic Republic of the Congo rcqucsts the Sccurity Council to cstablish a 
group of indepcndent experts to invcstigatc the illegal exploitation of the natural 
resources and other forms of wcalth in the Dcmocratic Republic of the Congo, in 
violation of the country's national sovereignty, in accordance with the provisions of 
Security Council resolution 1291 (2000) of 24 Fcbruary 2000, which sets out the 
mandate of the United Nations Organization Mission in the Democratic Republic of 
the Congo (MONUC). 

ln paragraph 17 of rcsolution 1291 (2000), the Council cxpressed its scrious 
concern at reports of the illcgal exploitation of natural resources and other forms of 
wealth in the Dcruocratic Republic of the Congo, including in violation of the 
sovereignty of that country, called for an end to such activitics, cxprcssed its 
intention to consider the matter further and requestcd the Secrctary-Gcncral to report 
to it within 90 days on ways to achievc that goal. 

My Government, which calls upon the Sccurity Council to vigorously 
condemn the aggression being perpetrated against the Democratic Republic of the 
Congo by the coalition forces of Burundi, Uganda and Rwanda, would be gratcful if 
the Council would take ail useful and nccessary mcasurcs to put an end to thcsc 
illegal activities, which arc stoking tbis war of aggression. 

My Government wishes to express its agreement with the proposai by the 
Secretary-General to establish a group of independent experts, as set out in bis lctter 
of 18 April 2000 to tbe President of the Sccurity Co un cil (S/2000/3 34 ). 

My Government would be grateful if you would arrange to have this letter 
circulated as a document of the Security Council. · 

00-40575 (E) 260400 260400 

111111111111111 ll Ill li Ill li Ill li Ill li Ill l llll 

(Signed} André Mwamba Kapanea 
Ambassador 

S120001350 
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United Nations 

(Al Security Council 

~ 
Distr.: General 
29 April 2000 

Original: English 

Letter dated 28 April 2000 from the President of the Security 
Council to the Secretary-General 

I have the honour to inform you that your Ietter dated 18 Apri I 2000 
(S/2000/334) to me concerning the possibility of creating - in reference to 
paragraph 17 of Security Council resolution 1291 (2000) of 24 February 2000 - a 
panel of experts to undertake a preliminary investigation into reports of the illegal 
exploitation of natural resources and other forms of wealth in the Democratic 
Republic of the Congo, including in violation of the sovereignty of that country, has 
been brought to the attention of the members of the Council. Members of the 
Council also note the Ietter dated 26 April 2000 (S/2000/350) from the Permanent 
Representative of the Democratic Republic of the Congo to the United Nations 
addressed to me on this issue. Members of the Council are giving full and active 
consideration to the creation of such an expert group and intend to take a decision 
on this matter expeditiously, taking into account, inter a/ia, the conclusions of the 
Council mission to the Democratic Republic of the Congo . 

• Reissued for technical reasons. 

00-41172 (E) 010500 

(Signed) Robert R. Fowler 
President of the Security Council 

S120001362* 



ANNEXE MRDC 38 

Lettre datée du 17 mai 2000, adressée au 

Président du Conseil de Sécurité par le Représentant Permanent 

du Rwanda auprès de 

l'Organisation des Nations Unies 

17 mai 2000 

MRDC38 



29 / 06 ' 00 JEU 15:13 FAX 32 2 5025772 UNIC Brussels Infos Docs 

Nations Unies 
---- ------------------------··---
(~\ Conseil de sécurité ., D1str. générale 

17 mai 2000 
Français 
O i:-iginal: anglai s 

Lettre datée du 17 mai 2000, adressc:e au Président du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent du Rwanda 
auprès de l'Organisation des Natioos Un.ies 

D' ordre de mon gouvernement, et comine je m'y étais engagé dans ma décla­
ration de ce jour, j'ai l'honneur de vous fair ., tenir ci-joint la D~claratioo commune 
sur la démilitarisation de Kisangani, signée à Kampala le 15 mai 2000 (voir annexe). 

Je vous serais obligé de bien vouloir fa rc distribuer le tc;,.1e de la présente let­
Lre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité . 

00-43682 (F) 170500 170500 

L' Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Joseph W. Mutaboba 

~002 
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Annexe à la lettre datée du 17 mai 2000, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Représ•!ntant permanent du Rwanda 
auprès de l'Organisation des Natiom Unies 

Déclaration commune sur la démilit.lrisation de Kisangani 

Les gouvernements ougandais et rwand,.is conviennent de ce qui suit: 

l. Ils memont rapidement en oeuvre la Dt•claration commune du 8 mai 2000 sur 
la démilitarisation de Kisangani. 

2. Ils retin:ronl leurs forces de Kisanguii ;ous l'égide de l'équipe de contrôle de 
la Commission militaire mixte de la Mission .:ie l 'Organis;.tion des Nations Unies en 
République démocratique du Congo (MONl,;C). Les Fon:ès am1écs ougandaises se 
replieront sur Bafwasende et Banalia, tandis que l' Armée patri,>riquc rwandaise se 
repliera sur Luburu et Ubundu. Les forces , epliées ne se; maintiendront, en aucun 
cas, à moins de 100 kilomètres de Kisangani. 

3. Avant que; la MONUC n'r:;xerce un contrôle total et neutre mr la zone démilita­
ris~e autour de la ville et des aéroports de Ki •;angs.ni, les Forces armées ougandaises 
et l' Année patriotique rwandaise maintiendront chacune deux compagnies 
d'infanterie comprenant 108 militaires cbacu ie, soit au total 432 officiers et soldats, 

4 . Tous tes armements lourds ( l 1 ,5 mm tt plus, y compris les roquettes) seront 
retirés de Kisangani et de ses environs pour être transportés dans les endroits sus­
mcnlionnés (Lubutu et Ubundu pour I' Armée patriotique rwan1laise et Bafwasande 
et Banalia pour les Forces armées ougandaises). 

5. Les Forces armér:;s ougandaises et l '/\rrnéc pH trio tique rwandaise maintien­
dront une section d'infanterie comprenant 3 6 militaires chacune à Bangbok et une 
section d'infanterie comprenant 36 militaires chacune à l'aéroport de Simi Simi . Ces 
effectifs seront prélevés sur les compagnies mentionnées plus haut. 

6. I-es Forces armées ougandaises et l',.rméc patriotique rwandaise maintien­
dront des points de contrôle communs à de~ endroits stratégiques cle Kisangani ; le 
pont Tsbopo, la jonction de Kabondo, la j,inction Lubutu-.Bafwascnde, le lieu de 
transbordement entre Commune Gauche et K.isa.ngani centre-ville, le pont Lindi et 
toul autre endroit de la ,:one démilitarisée •1u'clles pourront identifier à n'importe 
quel moment de l'opération de démilitarisa1ion. La MONUC patrouillera toutes les 
routes entre Kisangani et les nouveaux pc ints de déploiement. Chaque point de 
contrôle sera surveillé par une section de 12 soldatS de !'Armée patriotique rwan­
daise: et de 12 soldats des Forces armées ougandaises. 

7. À Kisangani, les patrouilles seront me11écs conjointement par l' Armée palrioti-
que rwandaise et les Forces armées ouganda ses, en coorùination avc;c la MONUC. 

8. Les Forces armées ougandaises et !'Armée patriotique rwandaise réactiveront 
le; Centre de commande commun. Celui-c comprendra deux officiers de chaque 
force qui assun::ront la liaison dans les aéroports et avec la MONUC. 

9. Le principe de la démilitarisation de l~isangani s'appliquera égalcmc;nl à tous 
les groupes rebelles congolais, à savoir: le \~LC, le RCP-ML, le RCD, ainsi qu'aux 
civils armés. La MONUC, en consultation .1vec les forces rebelles congolaises sus-

~003 
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mentionnéc:s, identifiera et désignera des zones appropriées de déploiement pour ces 
groupes rebelles en dehors de la zone démilitarisée. 

1 O. Les Gouvernements rwandais et ougand 1is et leurs alliés rebelles mettront im­
médiatement fin aux campagnes incendiaires qu'ils mènent l'un contre l'autre dans 
les médias. 

11. Dès que la situation le permettra, les <iouverncmcnts rwandais et ougandais 
inviteront le Représentant spécial Morjane et le commandant Diallo, commandant la 
Force de la MONUC, à se rendre à Kisangani , en compngnie du commandant des 
Forces armées ougandaises et du chef d'état-major de l 'Armé~ patriotique rwan­
daise, pour une mission d'évaluation. 

12. Les Gouvernements ougandais et rwanllais conviem1ent de travailler de fa.çon 
constructive avec le RCD, le MLC et le RCD-ML pour s'assurer qu'ils respectent la 
lettre et l'esprit de la déclaration sur la. démilitarisation de Kisangani et de la pré­
sente déclaration commune. 

13 . Lorsque la Commission militaire mixu de la. MONUC aura jugé que la pré­
sence de la Mission suffit à garantir la sécurité à Kisangani, toutc:s les autres forces 
militaires se retireront de la ville, conformérnent à l'engagement concernant la dé­
militarisation complète de Kisangani et à taules les autres moda lités convenues pré:­
eédemment avec la MONUC et fa Commissic,n. 

14. Afin de permettre une mise en oeuvre ·apide du présent accord, l'Ouganda et 
le Rwanda proposent de mettre à la disposition de la MONUC les quatre compagnies 
qui seront demeurées à Kisangani, pour qu'eJes soient dêployécs sous lt:ur autorité, 
dans le cas où la MONUC ne parviendrait pa; à mobiliser une force dans un délai de 
60 jours (deux mois) . 

15. Le présent accord pourra être révisé p:1T les deux parties lorsqu'elles le juge­
ront nécessaire. 

Fait à Kampala., le 15 mai 2000 . 

Signé par ; 

Odongo Jejc 
Général de division 
Commandant en chef des Forces 
armées ougandaises 

Kayumba Nyamwasa 
Général d1: brigade 
Chef d'état-major de 
I' Armée patriotique rwandaise 

~004 
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